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NOTICE  HISTORIQUE 

sua 

MAXIMILIEN  ROBESPIERRE. 


Voici  une  des  pins  paissantes  individualités  de  la  révo-  ^ 

lution  française,  le  chef  militant  dii  parti  jacobin,  dont 
Rousseau  avait  été  le  théoricien,  et  Jésus  l'initiateur. 

Jésus,  Rousseau,  Robespierre,  trois  noms  qui  marchent 
inséparablement  et  qui  se  déduisent  logiquement  les  uns  des 
autres,  comme  les  trois termesd'un  même  théorème;  trinilc 
sainte  et  sublime  qui  résume  en  elle  les  principes  d’égalilé 
et  de  fraternité,  et  qui  luit  comme  un  rayon  rédempteur 
au  front  de  l’humanité  asservie. 

De  ces  trois  hommes,  le  premier  et  le  dernier  mouru- 
rent du  supplice  des  infimes.  Le  second,  sans  avoir  été 
traîné  aux  gémonies,  expia  non  moins  cruellement  que  le 
Galiléen  et  le  martyr  de  thermidor,  les  immenses  services 
qu’il  avait  roidus  à la  cause  humanitaire.  C’est  que  le  pro- 
grès, comme  l’a  dit  un  illustre  écrivain  (1),  ne  s’enfante 
qu’avec  des  douleu  rs  ; c’est  que  chaque  pas  que  fai  t le  genre 
humain  dans  la  voie  de  son  perfectionnement  est  marqué 
par  des  flots  de  sang  et  par  des  hécatombes. 

(I)  Pierre  L'roux, 
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Robespierre,  de  son  Tivant,  comme  après  sa  mort,  a été 
l’objet  des  plus  furieuses  calomnies.  Les  ennemis  du  peuple, 
non  contensde  l’avoir  immolé  à leur  rage,sesont  appliqués 
à noircir  sa  mémoire,  et  l’ont  couvert  de  boue  et  d’igno- 
minie. Quoi  de  plus  significatif  et  de  plus  élo<|uent  que 
ce  déchaînement  de  l’aristocratie  contre  un  homme  qui 
9vail  voué  sa  vie  au  service  de  l’cgalitc?  Ahl  si  Robes- 
pierre n’était  qu’un  misérable  et  un  scélérat,  comme  vous 
le  dites,  prendriez-vous  tant  de  soin  de  le  décrédiler,  de  le 
défigurer!  Vous  le  laisseriez  pour  ce  qu’il  serait;  vous  • 
l’abandonneriez  à lui-méme,  certains  que  la  postérité  en 
ferait  bonne  et  exemplaire  justice.  Mais  non,  semblables  à 
des  oiseaux  de  proie  qui  s’acharnent  sur  un  cadavre,  vous 
fouillez  incessamment  sa  cendre  pour  la  salir  de  votre  bave 
impure  ; il  p’est  pas  une  seule  de  scs  paroles  que  vous  n’in- 
terprétiez ep  mal,  pas  une  do  ses  actions  que  vous  no  lui 
imputiezà  crime.  Prenez  garde,  messieurs  les  aristocrates, 
qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien;  ou  plutôt,  en  men- 
tant impudemment  comme  vous  le  faites,  vous  atteignez 
un  but  diamétralement  opposé  à celui  que  vous  poursuivez. 

Mais,  que  dis-je!  Vous  ne  mentez  pas,  quand  vous  re- 
présentez Robespierre  comme  l'adversaire  le  plus  redou- 
table du  privilège  et  du  monopole  ; vous  dites  vrai,  quand 
vous  le  montrez  armé  d’une  logique  inflexible,  sapant  à 
coups  redoublés  l’édifice  du  passé,  démolissant  à coups 
d’écbafauds  cet  ancien  régime  qui  pesait  sur  le  peuple  de 
tout  le  poids  de  ses  iniquités  et  de  ses  crimes. 

Tout  cela,  c’est  la  vérité;  tout  cela,  c’est  de  l’histoire. 
C’est  que,  voyez-vous  bien,  il  y a deux  manières  d’envisa- 
ger la  question.  De  votre  point  de  vue,  du  point  de  vue 
aristocratique,Robespierreest  un  tigreàfaeehutmine,  selon 
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l’expression  de  je  ne  sais  plus  quel  historien  de  la  révolu- 
tion ; du  point  de  vue  populaire,  c*est  un  grand  homme, 
c’est  une  divinité  bienfaisante,  c’est  Alcide  exterminant 
les  brigands  et  les  monstres  qui  ravagent  la  terre. 

N’en  est-il  pas  de  même  à l’égard  de  tous  les  apôtres  de 
l’égalité?  Si  vous  jugez  les  Gracques  du  point  de  vue  des 
patriciens  de  Rome,  les  Gracques  sont  d’abominables  scé- 
lérats. Si  vous  jugez  Jésus-Christ  du  point  de  vue  des  pha- 
risiens, Jésus-Christ  est  le  plus  misérable  des  hommes.  Et 
sans  remonter  si  haut  dans  les  annales  du  monde,  si  vous 
interrogez  les  chroniques  du  moyen-ûge  touchant  ces  tri- 
buns improvisés,  à la  voix  desquels  se  soulevèrent  les 
communes,  elles  ne  tariront  pas  en  injures  et  en  impréca- 
tions sur  leur  compte.  La  raison  en  est  toute  simple  j toute 
révolution  qui  a pour  but  l’amélioration  du  plus  grand 
nombre,  froisse  nécessairement  ce  que  l’on  est  convenu 
d’appeler  les  droits  acquis  d’une  minorité  privilégiée.  Celte 
minorité  se  récrie,  accoutumée  à considérer  comme  siens 
les  biens  qu’elle  a extorqués  à la  multitude.  Pourquoi  s’en 
étonner?  Les  détrousseurs  de  grands  chemins  se  récrient 
bien,  eux  aussi,  quand  on  les  force  à rendre  gorge. 

Mais  à quel  signe  certain  dislinguera-t-on  la  vérité  de 
l’erreur  dans  ce  conflit  d’opinions  contraires?  Quel  sera 
le  critérium  au  moyen  duquel  on  appréciera  Robespierre, 
et  on  lui  assignera  la  place  qu’il  doit  occuper  au  Panthéon 
de  l’histoire  ? Rien  de  plus  simple,  selon  nous.  Nous  n’a- 
vons qu’à  nous  demander  quelles  furent  ses  intentions.  Si 
' ses  intentions  étaient  nobles,  pures,  désintéressées,  com- 
ment parviendra-t-on  à nous  persuader  que  la  réprobation 
que  l’on  s’est  plu  à faire  peser  sur  lui,  est  juste  et  mé- 
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Ses  intentions,  elles  ressortiront  clairement,  victorieu- 
sement de  scs  discours  et  de  ses  écrits.  C'est  en  vain  que 
es  ennemis  du  peuple  chercheront  à les  dénaturer;  à 
moins  d’admettre  qu’il  ait  pense,  parlé,  écrit  d’une  façon, 
et  agit  d’une  autre,  ce  qui  n’est  pas  admissible,  ni  suppo- 
sable, ni  même  probable,  on  sera  obligé  de  reconnaître  que 
son  caractère  et  ses  actions  étaient  de  tout  point  conformes 
aux  principes  dont  il  fut  le  plus  ferme  champion  et  qu’il 
scella  héroïquement  de  son  sang. 

Pour  juger  et  apprécier  sainement  Robespierre,  il  faut 
s’arracher  aux  préoccupations  actuelles,  et  se  reporter 
mentalement  à la  grande  époque  où  il  brilla  d’une  lueur  si 
éclatante  et  si  fugitive.  Et  d’abord,  jetons  un  coup  d’œil 
rapide  sur  cette  époque  unique  dans  les  fastes  de  l’histoire. 

Entre  l’aristocratie  vaincue  et  le  peuple  victorieux,  la 
lutte  durait  encore  après  la  déchéance  de  la  royauté  et 
l'établissement  de  la  république  ; lutte  sourde,  cachée, 
multiforme,  oùla  magnanimité  se  trouvait  aux  prises  avec 
la  ruse,  où  la  grandeur  d’&me  et  le  dévouement  étaient 
incessamment  battus  en  brèche  par  l’hypocrisie  et  la  du- 
plicité; bataille  véritable,  qui  avait  ses  péripéties,  ses  dan- 
gers et  ses  gloires,  comme  la  grandebataille  que  livraient 
sur  quatorze  points  différons  de  nos  frontières,  les  qua- 
torze armées  de  la  France  révolutionnaire. 

Dans  cette  lutte  désespérée,  la  convention  nationale 
pouvait-elle  gouverner  régulièrement  et  selon  les  strictes 
lois  du  droit  commun?  Le  grand  comité  de  salut  public^ 
en  qui  se  concentraient  tous  les  pouvoirs,  ne  devait-il  pas 
proportionner  l’énergie  de  la  défense  à l’opiniâtreté  de 
l’attaque?  Quand  il  décrétait  ces  terribles  mesures  qui 
étincelaient  et  frappaient  comme  la  foudre,  que  faisait-il 
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autre  chose  que  de  résister  aux  assauts  furieux  de  Paris- 
tocratie?  L’institution  du  tribunal  rcvolulionnaire^  la  loi 
des  suspects^  le  maximum^  et  jusqu’à  cette  effrayante  loi 
du  22  prairial^  n’avaient  d’autre  but  que  de  dompter 
l’hydre  sans  cesse  renaissante  de  la  contre-révolution,  et 
de  faire  voler  d'un  seul  coup  ses  cent  mille  têtes. 

Si  ces  expédiens  vous  semblent  atroces,  abominables, 
dites-nous  donc  ce  qu’il  fallait  fairej  ditcs-iious-le , la 
main  sur  la  conscience,  et  en  tenant  compte  au  comité  do 
salut  public  des  difûcultés  innombrables  dont  il  était 
environné.  Dites-nous  enfin  ce  que  vous  eussiez  fait  vous- 
méraes,  si  vous  vous  étiez  trouvés  dans  des  circonstances 
semblables.  Mais  qu’est-il  besoin  de  vous  le  demander.^ 
Ne  savons-nous  pas  comment  en  agit  l’aristocratie  quand 
son  existence  est  menacée?  Ne  savons-nous  pas  qu’il  n’e.^t 
pas  alors  de  cachots  si  profonds,  de  supplices  si  cruels  dont 
clic  ne  fasse  usage  pour  triompher  de  ses  adversaires?  Vous 
parlez  du  massacre  des  prisons;  cl  le  massacre  de  Nancy  ? 
et  celui  du  Champ-de-Mars?  Vous  parlez  de  la  terreur  de 
93;  et  la  réaction  de  95?  et  celle  non  moins  épouvantable 
de  1816?  Vous  gardez  discrètement  le  silence  sur  toutes 
ces  horreurs  commises  gratuitement  et  pour  river  les  fers 
du  peuple. 

La  convention,  cette  formidable  et  grandiose  person- 
nification du  principe  populaire,  était  placée  dans  l’alter- 
native, ou  de  périr  et  d’entraîner  dans  sa  chute  la  révolu- 
tion toute  entière,  ou  d’écraser  les  ennemis  du  peuple. 
Que  lui  reproche-l  on?  Que  lui  reprochent  ceux-là  mêmes 
qui  l’attaquaient  avec  une  si  persévérante  ardeur?  De  ne 
s’étre  pas  laissé  démolir  ; ce  reproche  est  étrange,  il  faut  en 
convenir.  Quoil  vous  avouez  dans  vos  mémoires,  dans 
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vos  histoires,  que  vous  faisiez  une  guerre  à toute  outrance 
à la  révolution,  que  vous  ne  lui  laissiez  ni  trêve,  ni  repos  j 
et  vous  vous  étonnez,  vous  vous  indignez  que  la  révolu- 
tion se  soit  mise  en  garde  contre  vous,  et  qu’elle  ail  fait 
tournoyer  sur  vos  têtes  le  redoutable  glaive  de  la  terreur? 

La  terreur,  et  je  vous  prie  de  faire  attention  à cette  im- 
portante distinction  qui  renferme  tout  le  secret  de  l’époque 
à jamais  mémorable  que  j’esquisse  ici  sommairement,  la 
terreur  était  une  machine  de  guerre  plutôt  défensive 
qu’offensive;  c’était  une  acme,  sans  doute,  et  des  plus 
acérées,  des  plus  tranchantes  ; mais  une  arme  qui  parait  en 
frappant. 

Cessez  donc,  messieurs  les  aristocrates,  de  vous  repré- 
senter comme  les  victimes  de  la  révolution.  La  révolution 
vous  a frappés,  et  vous  êtes  encore  tout  meurtris  de  ses 
coups,  mais  elle  vous  a frappés  eu  se  défendant  ; elle  vous 
a fait  traîner  par  charretées  à l’échafaud,  mais  pour  se 
délivrer  de  vos  piqûres  importunes  et  réitérées.  Misé- 
rables frétons  que  vous  êtes,  que  ne  lui  laissiez-vous  accom- 
plir tranquillement,  pacifiquement  le  grand  œuvre  delà 
régénération  du  monde  ; elle  no  se  fut  pas  occupée  de  vous; 
elle  n’eut  pas  troublé  le  calme  de  votre  retraite  contente 
d’avoir  fait  courber  vos  têtes  sous  le  niveau  de  l’égalité, 
et  de  vous  avoir  arraché  les  privilèges  monstrueux  qui 
ravalaient  l’humanité  au  niveau  de  la  brute;  elle  vous  eût 
accordé  un  magnanime  pardon.  Mais  bien  loin  de  là, 
qu’avez-vous  fait?  Vous  vous  ôtes  rués  contre  la  révolu- 
tion tête  baissée.  Ce  n’était  pas  assez  d’ameuter  l’Europe 
entière  contre  la  France  et  d’enfoncer  votre  bras  parricide 
dans  les  flancs  déchirés  de' la  patrie,  vous  vous  êtes  affu- 
blés de  la  carmagnole  et  du  bonnet  rouge,  et  vous  êtes 
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devenus  de  forcenés  démagogues^  poussant  le  peuple  aux 
excès  pour  déshouorer  la  révolution  et  la  faire  périr  de  ses 
propres  mains.  Vous  vous  ôtes  armés  du  poignard,  et  plu- 
sieurs représenlans  du  peuple  sont  tombés  sous  vos  coupsj 
d’autres,  Robespierre  était  du  nombre,  n’ont  échappé  que 
par  le  plus  rare  bonheur.  A votre  voix,  la  guerre  civile  a 
soufflé  des  quatre  points  cardinaux,  et  soixante  départe- 
mens  se  sont  levés  contre  la  convention  nationale.  Vous 
avez  livré  Toulon  aux  Anglais.  Renfermés  dans  les  murs 
de  Lyon,  vous  avez  soutenu  contre  les  armées  républicaines 
ce  siège  fameux  qui  eut  de  si  désastreuses  conséquences 
pour  la  seconde  de  nos  cités.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait? 
Et  puis,  osez  encore  vous  plaindre  des  rigueurs  de  la  révo- 
lution 3 c’était  justice  de  sévir  contre  vous  3 si  le  comité  de 
salut  public  ne  l’eut  pas  fait,  il  eut  manqué  à tous  ses 
devoirs  3 on  lui  cul  adressé  le  reproche  de  trahison,  et  ce 
reproche  eut  été  fondé. 

Remarquez  combien  est  grande  votre  inconséquence. 
Si  malgré  toutes  les  mesures  extrêmes  du  comité  de  salut 
public,  vous  avez  pü  renverser  ce  comité  et  ressaisir  une 
partie  des  avantages  que  la  révolution  vous  avait  ravis, 
convenez  que  ces  mesures  si  terribles  ne  l’étaient  pas 
encore  assez  3 convenez  que  les  hommes  à qui  la  France 
avaifremis  en  dépôt  ses  destinées,  sont  peut-être  restés  au- 
dessous  de  leur  tâche,  par  cela  seul  qu’il  ne  vous  ont  pas 
mis  dans  l’impossibilité  absolue  de  vous  relever.  Ils  ont 
frappé  fort,  et  pourtant  la  contre-révolution  l’a  emporté  3 
il  fallait  donc  frapper  plus  fort?  Qu’avez-vous  à répondre 
à cela? 

Ce  n’est  pas  seulement  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion que  nous  avons  à défendre  Robespierre,  mais  contre 
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certains  démocrates  mêmes  qui,  aveuglés  par  une  admira* 
tion  excessive  pour  Danton,  ne  rendent  pas  à Robespierre 
toute  la  justice  qui  lui  est  due.  À les  entendre,  ce  dernier 
aurait  été  un  esprit  systématique  et  exclusif  pour  qui  la 
révolution  n’était  que  le  triomphe  de  la  secte  puritaine  dont 
il  était  le  chef,  et  des  idées  de  régénération  sociale  qui 
avaient  germé  dans  sa  tête.  Par  une  conséquence  néces- 
saire , les  mêmes  hommes  qui  ne  voient  dans  Robespierre 
qu’un  sectaire  ambitieux  qui  voulait  tronquer  impitoyable- 
ment la  société^  pour  la  jaire  entrer  dans  le  cadre  étroit  de 
son  organisation  projetée^  ces  mêmes  hommes,  disons- 
nous,  font  à Danton  uUe  part  trop  large  quand  ils  le  repré- 
sentent comme  le  génie  sauveur  de  la  révolution,  comme  le 
type  de  la  générosité,  du  dévouement,  de  l’enthousiasme 
révolutionnaire. 

A notre  avis,  Danton  était  un  vigoureux  athlète,  un 
puissant  émentier,  un  formidable  démolisseur,  et  rien  de 
plus.  Danton  était  révolutionnaire  par  tempérament,  par 
fougue,  par  passion  5 Robespierre  l’était  par  conviction  et 
par  principe.  Danton  puisait  son  amour  du  peuple  dans  sa 
brûlante  imagination,  dans  l’exubérance  de  vie  qui  lui 
montait  à tout  instant  à la  tête  ; Robespierre,  dans  scs  en- 
trailles et  dans  son  cœur.  Danton  s’était  jeté  dans  le  mou- 
vement révolutionnaire  en  artiste  et  en  poète  qui  cherche 
des  émotions,  et  plus  encore  des  occasions  de  briller  et  de 
subjuguer  la  multitude  par  sa  foudroyante  éloquence; 
Robespierre  avait  vu  les  souffrances  de  l’humanité,  les 
atrocités  du  gouvernement  royal,  les  saturnales  sanglantes 
et  effrénées  de  l’aristocratie,  et  il  avait  embrassé  avec 
transport  les  doctrines  démocratiques.  Danton,  quand  il 
montait  à la  tribune,  était  mu  surtout  par  les  impressions 
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du  moment,  et  si,  à l’instant  de  parler,  on  lui  eut  fait  une 
saignée,  probablement  il  n’eut  pas  trouvé  deux  mots  à 
dire,  sa  verve  et  son  patriotisme  se  fussent  écoulés  avec 
son  sang  J Robespierre,  quand  il  parlait,  était  profondé- 
ment imbu  de  la  grandeur  et  de  la  sainteté  de  son  apostolat  ; 
le  triomphe  de  la  cause  égalitaire  absorbait  toutes  ses  pen- 
sées et  ne  laissait  place  dans  son  âme  pour  aucune  préoccu- 
pation étrangère  5 si  un  autre  Néron  lui  eut  infligé  le  sup- 
plice de  Sénèque,  la  perte  de  tout  son  sang  n’eut  pas  affai- 
bli l’ardeur  républicaine  dont  il  était  embrâsé,  et  il  eut 
encoremurmuré  le  nom  du  peuple  en  exhalant  son  dernier 
soupir.  Danton,  après  avoir  été  l’antagoniste  le  plus  em- 
porté, le  plus  incande8çaut>el,nous  ne  craignons  pas  d’ajou- 
ter, le  plus  sanguinaire  de  l’arislrocralie,  après s’étre fait  le 
promoteur  des  massacres  de  septembre,  et  de  toutes  les 
mesures  de  salut  public  qui  cousolidérent,  en  la  complé- 
tant,-la  révolution  du  10  août,  s’arrêta  lâchement  dans  la 
carrière  avant  d’en  avoir  touché  le  terme,  et  se  prit  d’une 
pitié  inopportune  pour  ces  mômes  aristocrates  qu’il  avait 
écrasés  naguère  de  son  large  pied  j il  pleura  à la  vue  de 
leur  sang  qui  ruisselait  sur  l’échafaud,  et  fut  regretté  par 
eux  comme  l’homme  en  qui  ils  avaient  placé  tout  leur 
espoir.  Rubespierre,  au  contraire,  imperturbable  dans  ses 
sentimens  et  dans  ses  idées,  se  montra  jusqu’à  sou  dernier  " 
moment  tel  qu’il  avait  été  toute  sa  vie,  inexorablement 
hostile  à tout  ce  qui  faisait  obstacle  au  libre  développe- 
ment des  principes  de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité.  Les 
aristocrates,  bien  loin  de  se  couvrir  de  cendres  et  de  deuil, 
comme  à la  mort  deDanton,battircnt  des  mainsquand  ils  vi- 
rent sa  tête  rouler  sous  le  couperet  delà  guillotine^  et  son 
nom  encore  mêmeaujourd’hui  les  fait  frémir  d’épouvante. 
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Oui,  je  vous  accorde  que  Danton,  par  son  énergie  et 
son  audace,  a sauvé  la  patrie  en  92  ; mais  il  l’eut  précipitée 
dans  l’abtme  en  94,  si  le  tribunal  révolutionnaire  n’eut 
fait  justice  de  ce  grand  coupable. 

Nous  terminerons  ce  parallèle  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre par  les  réflexions  suivantes  : lorsque  Danton  entendit 
prononcer  sa  condamnation  à mort,  il  s’écria  : J’entraine 
Robespierre  ! Robespierre  me  suit  ! Que  voulait-il  dire  par 
là  ? Ces  paroles  peuvent  être  diversement  interprétées.  Od 
a voulu  y voir  un  sens  très  profond:  quant  à nous,  noos 
croyons  que  Danton  voulait  dire  tout  simplement  : Robes- 
pierre et  moi  sommes  les  deux  hommes  les  plus  célèbres, 
Icsploséminensde  la  révolution;  puisque  l’on  me  frappe, 
on  osera  bien  le  frapper  lui-méme.  Mais  la  position  de  ces 
deux  hommes  qui,  en  effet,  pouvaient  être  considérés 
comme  les  deux  plus  grandes  figures  de  l’époque,  était 
essentiellement  différente.  Lorsque  Danton  fut  décrété 
d’arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
il  avait  perdu  toute  sa  popularité.  C’est  vainement  que  les 
éclats  de  sa  voix  retentissante  frappèrent  les  oreilles  de  la 
multitude  qui  remplissait  l'cuccinte  et  les  alentours  du 
palais  de  justice  ; la  multitude  resta  froide  à ses  furibondes 
déclamations  contre  le  Comité  de  salut  public  et  contre  la 
majorité  montagnarde  qui  avait  lancé  contre  lui  le  décret 
de  proscription.  Lorsqu’il  fut  conduit  an  supplice,  côte  à 
côteavec  son  ami  Camille  Desmoulins,  un  peuple  immense, 
qui  se  pressait  sur  son  passage,  applaudit.  C’est  que  ce 
mémo  peuple  dont  Camille  et  Danton  avaient  été  si  long- 
temps les  idoles,  ne  voyait  plus  en  eux  que  des  indulgetu 
et  des  modérés.  Or,  dans  un  moment  comme  celui-là,  où 
les  ténébreuses  menè’es  de  l’aristocratie  mettaient  chaque 
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jour  en  question  l’existcncc  môme  de  la  révolution  et  de 
toutes  les  réformes  accomplies  jusqu’alors,  indulgence  et 
modération,  étaient  sjuonymes  de  trahison. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  à la  chute 
de  Robespierre.  Sa  popularité  était  immense  ; la  société 
des  Jacobins^  qui  se  composait  à Paris  de  plusieurs  milliers 
d’adeptes  et  qui  comptait  dans  les  départemens  d’innom- 
brables afGliations,  lui  était  entièrement  dévouée.  Un  mot 
de  sa  bouche  eut  fait  lever  à Paris  plus  de  cent  m ille  hom- 
mes pour  sa  défense;  ce  mot,  ayant  hésité  à le  prononcer, 
il  tomba. 

Mais  il  est  temps  d’esquîsser  rapidement  les  principales 
circonstances  de  sa  vie. 

Robespierre  naquit  à Ârras  en  1759.  Il  était  Gis  d’un 
avocat  au  conseil  d’Artois,  et  resta  orphelin  de  père  et  de 
mère  dans  on  âge  fort  tendre.  Il  avait  un  frère  et  deux 
sœurs  plus  jeunes  que  lui;  ses  tautes,  du  coté  paternel,  pri- 
rent soin  de  ces  deux  dernières,  et  ses  aïeux  maternels  se 
chargèrent  de  son  éducation  et  de  celle  de  son  frère.  Ro- 
bespierre commença  ses  études  au  collège  d’Arras.  Il  était 
naturellement  studieux  et  appliqué;  ses  maîtres  étaient 
étonnés  de  ses  progrès  et  du  goût  qu’ils  remarquaient  en 
lui  pour  les  choses  graves  et  sérieuses.  On  obtint  pour  lui 
une  bourse  au  collège  Louis-le  Grand,  à Paris.  Là,  en  peu 
de  temps,  il  ût  de  rapides  progrès,  et  remporta  presque 
toujours  les  premiers  prix.  Il  se  concilia  l’affection  de  ses 
professeurs  et  de  ses  camarades  par  son  bon  naturel  et  sa 
douceur.  Il  aimait  à être  seul,  parlait  peu  et  se  rangeait 
assez  volontiers  de  l’avis  des  autres. 

Lorsque  le  jeune  Robespierre  eut  Gni  ses  études  et  fait 
son  droit,  il  fut  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris,  et  vint 
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ensuite  se  fixer  à Arras  an  sein  de  sa  famille.  Ses  débuts 
fixèrent  sur  lui  tous  les  regards.  Ce  qui  fonda  snrlput  sa 
rêpulatiüu,  comme  avocat,  fut  le  soin  qu’il  mit  à'  ncse 
charger  que  de  causes  justes.  Il  plaida  dans  plusieurs  cir- 
constances importantes  où  il  fit  preuve  d’un  remarquable 
talent. 

Robespierre  avait  une  taille  moj'enne;  il  était  maigre  et 
d’une  complcxion  assez  faible.  Il  avait 'te  lelnt  peu  coloré, 
le  front  découvert,  les  pomettes  des  jones  saillantes;  sa 
figure  était  grave  et  respirait  la  bienveillance  et  la  bonté. 
Il  était  toujours  mis  avec  une  extrême  propreté  quoique 
simplement.  Ses  cheveux  étaient  frisés  et  poudrés  avec  soin, 
et  lorsque  des  révolutionnaires  exagérés,  pajés  par  l’étran- 
ger pour  ridiculiser  la  révolution,  poussèrent  la  réforme  de 
leur  parure  jusqu’au  cynisme,  Robespierre  protesta  cons- 
tamment contre  leur  dévergondage  par  la  décence  de  sa 
tenue  et  l’élégance  de  scs  manières. 

Il  avait  trente  ans  quand  il  fut  élu  député  aux  États- 
Généraux,  en  1789.  Son  élection  souffrit  quelque  difficulté 
de  la  part  de  certains  hommes  que  le  libéralisme  de  ses 
plaidoyers  avait  choqués,  et  qui  trouvaient  étranges  et 
mal  sounans  les  mots  de  Uherti,  à'égiüité  et  de  patrie  qui 
revenaient  souvent  à sa  bouche. 

Lorsque  le  déficit  monstrueux  que  deux  siècles  de  dila- 
pidations avaient  creusé  dans  les  finances  de  la  France,  eut 
rendu  indispensable  la  convocation  des  États- Généraux, 
les  quatre  vingt-dix- neuf  centièmes  de  la  nation  française, 
c’est-à-dire,  la  nation  française  toute  entière,  moins  ceux 
qui  l’opprimaient,  voulaient  rentrer  dans  l’exercice  de 
leurs  droits  et  de  leur  souveraineté,  en  d’autres  termes, 
voulaient  une  révolution.  Robespierre  comprit  toute  l’é- 
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.tendue  de  son  mandat;  il  comprit  que  son  devoir  ne  se 
bornait  pas  seulement  à museler  la  ro)aulé,  à déposséder 
les  hautes  classes  de  leurs  avantages  pour  en  faire  jouir 
exclusivement  la- classe  moyenne;  mais  qu’il  fallait  éten- 
dre le  cercle  de  la  souveraineté  à Tuniversalité  des  ci- 
toyens, convaincu  que  tous  les  malheurs  publics,  que  tou? 
tes  les  misères  privées  ont  uniquement  pour  cause  le  frac- 
tionnement de  la  société  en  deux  ^classes,  dont  l’une  est 
exploitante,  et  l’autre  exploitée. 

C’est  le  cœur  plein  de  ces  idées  que  Robespierre  arriva 
à Paris  pour  siéger  aux  États-Généraux.  Dès  les  premières 
séances,  la  discorde  se  mit  entre  les  différents  ordres.  Cinq 
semaines  seconsumèrent  en  pourparlers  inutiles.  Les  dépu- 
tés du  tiers-état  finirent  par  se  constituer  en  assemblée  na- 
tionale, et  la  grande  majorité  des  deux  ordres  privilégiés 
se  joignit  à eux.  Il  fallut  deux  ans  à l’assemblée  nationale 
pour  conduire  à terme  l’œuvre  constitutionnelle.  La  droite 
de  l’assemblée,  composée  des  anciens  privilégiés,  opposait 
une  résistance  opiniâtre  aux  vœux'de  la  majorité  qui  pen- 
chait pour  la  monarchie  représentative.  L’extrôme  gauche 
était  républicaine  et  a,vait  pour  chefs  Robespierre  et  Pé- 
lion.  Celte  fraction  de  l’assemblée,  pendant  tout  le  temps 
que  dura  la  session,  ne  cessa  de  faire  entendre. sa  voix  eu 
faveur  du  peuple;  mais  sa  voix  fut  constamment  étouffée 
par  celle  de  la  majorité  qui  soutenait  les  intérêts  de  l’aris- 
tocratie bourgeoise. 

Une  fois  seulement,  Robespierre  remporta  une  victoire 
signalée  sur  les  aristocrates  de  l’assemblée,  lorsqu’il  lit  dé- 
créter que  les  députés  actuels  ne  seraient  point  reclus  à la 
prochaine  législature,  La  majorité,  surprise  parcette  brus- 
que motion,  n’eu  seçUit  pas  d’abord  toute  la  portée.  Deux 
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jours  après  , Ile  Toolut  revenir  sur  le  décret  qu’olle  avait 
rendu  ; mais  Robespierre,  par  un  discours  habile,  la  main- 
tint dans  sa  première  résolution.  La  non -réélection  des, 
' membres  de  l’Assemblée  constituante  est  un  des  événe- 
neinens  qui  ont  le  plus  influe  sur  la  marche  de  la  révolu- 
tion.  Elle  eut  pour  résultat  d’cmpéchcr  que  le  pouvoir 
législatif  ne  sc  perpétuât  dans  les  mains  de  ceux  qui  depuis 
deux  ans  l’exerçaient  au  profit  d’une  caste  et  au  détriment 
de  la  masse  de  la  nation.  ' > i 

Ce  fut  le  30  septembre  1791  que  l’Assemblée  consti- 
tuante sc  sépara  pour  faire  place  à l’Assemblée  législative. 
Robespierre  rentra  dans  la  vie  privée.  Ses  collègues  de  la 
constituante  l’appelaient  VincomtptibU.  On  avait  essayé 
plusieurs  fois  de  le  gagner.  Mirabeau  qui  s’y  connaissait, 
avait  dit  : « On  n’y  réussira  pas;  c’est  perdre  son  temps 
que  de  vouloir  corrompre  Robespierre,  cet  homme  n’a  pas 
de  besoins,  il  est  sobre  et  a les  mœurs  trop  simples.  » ‘ ^ 

La  première  période  de  la  régénération  politique  et  so- 
ciale commencée  en  1789  était  accomplie:  les  anciennes 
classes  privilégiées  avaient  été  renversées , leur  sceptre 
insolent  était  brisé;  le  despotisme  abattu,  grâce  au  replâ- 
trage de  l’Assemblée  constituante,  se  retrouvait  sur "^ses 
jambes  et  se  drapait  piteusement  dans  le  manteau  étriqué 
delà  monarchie  constitutionnelle;  la  nouvelle  aristocratie^ 
qui  s’était  impatronisée  à la  place  du  (dergé  et  de  la  no« 
blesse,  s’essayait  à marcher  comme  un  enfant  au  maillot 
et  trébuchait  chaque  pas;  le  géant  populaire  retroussait 
ses  manches  et  mesurait  de  L’œil  avec  un  profond  dédain 
cette  aristocratie  bourgeoise,  qui  avait  formé  le  projet  im- 
pie de  lui  créer  une  servitude  nouvelle.  L’horison  était 
gros  d’évéuemens;  la  révolution  entrait  dans  sa  seconde 


19 

période.  Robespierre,  qui  s’était  rendu  dans  sa  ville  natale 
pour  revoir  la  famille,  n’y  resta  que  fort  peu  de  temps; 
il  revint  à Parisoù  l’attendaient  de  nouveaux  travaux, pes 
luttes  opiniâtres,  une  popularité  extraordinaire,  une  gloire 
immortelle,  la  dictature  et  l’écbafaud... 

Il  publia  un  recueil  hebdomadaire,  intitulé  le  Défenseur 
de  la  Constitution.  On  s’étonna  qu’après  avoir  censuré  la 
constitution  de  91  alors  qu’il  était  député,  il  prit  en  main 
la  défense  de  cette  œuvre  défectueuse.  Robespierre  répon* 
dit  péremptoirement  à ce  reproche  dans  son  premier 
numéro,  où  il  expose  avec  franchise  la  marche  qu’il  se 
proposait  de  suivre. 

L’aristocratie  bourgeoise,  en  comprimant  la  révolution, 
avait  rendu  son  essor  plus  impétueux  et  plus  violent.  Trop 
égoïste  pour  en  accepter  toutes  les  conséquences,  et  trop 
faible  pour  lui  faire  rebrousser  chemin,  elle  devait  être 
broyée  sous  son  char.  La  royauté,  démantelée  de  toutes 
parts,  ne  tenait  plus  à rien;  le  bélier  populaire,  qui  lui 
avait  porté  un  premier  coup  le  20  juin,  acheva  de  l’écraser 
le  10  août. 

Le  20  septembre,  la  Convention  nationale  s’installa. 
Elle  débuta  dans  la  glorieuse  carrière  qui  s’ouvrait  devant 
elle  en  abolissant  la  royauté  et  en  proclamant  la  république. 
Cette  grande  assemblée  avait  une  immense  tâche  à rem- 
plir: en  premier  lieuellc  avait  à juger  Louis  XVI;  ensuite, 
elle  avait  à faire  une  constitution  républicaine,  celle  de  91 
ayant  nécessairement  péri  avec  la  monarchie  qu’elle  avait 
eu  pour  objet  de  maintenir.  Mais  son  premier  et  son  plus 
impérieux  devoir  était  d’exercer  une  omnipotence  terrible 
pour  déjouer  les  complots  de  la  contre-révolution  à l’inlé- 
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rieur,  et  pour  résister  aux  efforts  conjurés  de  tous  les  rois 
de  l’Europe. 

La  fameuse  rivalité  des  montagnards  et  des  Girondins 
paralysa  long-temps  les  travaux  de  la  Convention  trans- 
formée en  un  champ-clos/ où  iis  se  livraient  des  batailles 
acharnées.  Nous  avons  décrit  plus  longuement  ailleurs (1) 
cette  lutte  mémorable  si  fertile  en  incideus  et  en  péripéties. 
Qu’il  nous  suffise  de  dire  ici  que  Robespierre,  qui  figurait 
au  premier  rang  des  montagnards,  était  particulièrement 

objet  des  attaques  de  la  faction  girondine. 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI , Robespierre  prononça 
deux  discours  pour  prouver  la  nécessité  de  la  mort  du 
tyran  déchu.  Son  opinion  prévalut,  et  Louis  XVI  fut 
condamné  à la  peine  capitale  à une  imposante  majorité. 

L’insurrection  du  10  août  1792  avait  anéanti  la  royauté. 
Il  fallait  un  nouveau  soulèvement  du  peuple  pour  déraci- 
ner l’insolente  faction  de  la  Gironde,  dont  le  but  haute- 
ment avoué  était  de  confisquer  les  fruits  de  la  révolution 
au  profit  de  théories  anti-nationales  et  anti>populaires. 

Ce  soulèvement  eut  lieu  le  31  mai  1793.  Le  2 juin,  la 
Convention  décréta  l’arrestation  des  principaux  girondins^ 
mais  ce  décret  ne  put  recevoir  son  exécution  qu’à  l’égard 
de  quelques-uns  d’entre  eux  seulement  j les  autres  s’esqui- 
vèrent de  Paris,  et  allèrent  insurger  une  grande  partie  des 
départemens  contre  la  représentation  nationale. 

Quand  la  Convention  eut  sévi  contre  la  faction  de  la 
Gironde,  elle  s’occupa  de  la  nouvelle  constitution.  Un  pre- 
mier projet  lui  avait  été  présenté  par  Condorcet  quelques 
mois  avant  la  chute  de  cette  faction  liberticide,  à laquelle 
Condorcet  était  allié.  Ce  projet  étant  entaché  de’girondi- 


(1)  HislQîre  de  la  KéYolution  française* 
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nismc,  il  fut  rejeté,  et  la  Convention  ordonna  à son  comité 
de  saint  public  de  lai  en  soumettre  dans  le  plus  bref  délai 
un  second.  Ce  fut  ce  second  projet,  présenté  par  Hérault- 
^beiles,  qui,  après  avoir  été  longuement  cl  mûrement 
discuté,  fut  décrété  par  la  Convention  nationale  et  renvoyé 
à l’acceptation  des  assemblées  primaires.  La  plupart  des 
idées  émises  par  Robespierre  dans  ses  discours,  et  notam- 
ment dans  celui  qu’il  prononça  en  cette  occasion,  servirent 
de  bases  à la  constitution  de  1793,  qui  fut  acceptée  unani- 
mement par  les  assemblées  primaires  et  solennellement 
inaugurée  le  10  août)  on  ne  pouvait  célébrer  plus  digne* 
ment  l’anniversaire  de  la  chute  de  la  royauté. 

Depuis  la  destruction  du  gouvernement  royal,  le  pou- 
voir exécutif  avait  été  exercé  provisoirement  par  le  conseil 
des  ministres,  sous  la  haute  surveillance  de  la  Convention. 
Cette  assemblée,  au  mois  d’avril  1793,  transporta  le  pou- 
voir çxécutif  à un  comité  de  salut  public  créé  dans  son 
sein,  lequel  céda  la  place  trois  mois  après  à ce  fameux  comité 
qui  fut  réélu  douze  fois  en  douze  mois  aux  applaudissc- 
mens  de  la  Convention  et  du  peuple  entier.  Ce  second 
comité,  qui  sauva  la  France  par  l’énergie  de  scs  mesures, 
SC  composait  de  Robespierre,  Saint-Jnst,  Couthon,  Collot 
d’Herbois,  BiMand-Yarennes,  Carnot,  Barrèrc,  Prieur  de 
la  Marne,  Prieur  de  la  Côte-d’Or  et  Jean-Bon-Saint- André. 

Robespierre  exerça  une  grande  influence  sur  le  comité 
de  salut  public;  mais  son  influence  u’alla  pas  jusqu’à  pou- 
voir empêcher  certaines  rigueurs  qui  n’étaient  pas  absolu- 
ment nécessitées  par  les  périls  de  la  France.  Ces  périls 
extrêmes  rendirent  indispensable  le  système  de  la  terreur; 
mais  les  agens  subalternes  du  comité,  ne  comprenant  pas 
que  ce  système  devait  avoir  de  justes  bornes,  outrepassé 
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rent  souvent  leurs  pouvoirs.  A Nantes,  Carrier  ^ à Arras, 

Joseph  Lebon  ^ à Bordeaux,  Talieu;  à Orange,  Maignet; 

à Lyon,  Fouché  et  Collot-d’Herboîs;  à Toulon,  Barras  et 

Fréron,  ont  laissé  d’affreux  souvenirs  dans  l’esprit  des 

populations.  Napoléon,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-H élène, 

affirme  avoir  vu  enlre  les  mains  de  Robespierre  jeune,  de 

longues  lettres  de  son  frère  où  il  blâmait  les  excès  des 
« 

commissaires  conventionnels,  et  disait  qu’ils  perdraient  la 
révolution  par  leur  tyrannie  et  leurs  atrocités  (1).  Robes- 
pierre jeune  était  alors  commissaire  à l’armée  d’ftalie, 
dont  le  quartier  général  était  à Nice;  Bonaparte,  ofûcier 
d’artillerie  dans  la  même  armée,  était  étroitement  lié  avec 
lui.  Napoléon  a dit  avec  beaucoup  de  raison  de  Robespierre 
l’aîné,  qu’il  avait  été  le  bouc  émissaire  de  la  révolution  ; 
qu’on  l’avait  immolé  dès  qu’il  avait  voulu  entreprendre  la 
réorganisation  de  la  France;  que  les  terroristes  lui  avaient 
survécu,  et  que  si  leurs  excès  ne  s’étaient  pas  continués 
indéfiniment,  c’est  qu’il  leur  avait  fallu  ployer  devant  . 
l’opinion  publique;  qu’ils  avaient  tout  rejeté  sur  Robes- 
pierre; mais  que  celui-ci  leur  avait  répondu,  avant  de 
périr,  qu’il  était  étranger  aux  dernières  exécutions,  que 
depuis  six  semaines  il  n’avait  pas  paru  au  comité. 

Le  Comité  de  salut  public  naviguait  entre  deux  écueils, 
en  tre  le  rocher  de  V exagération  et  h banc  de  sable  du  modéran- 
tisme y comme  disait  Camille  Desmoulins  qui,  lui-môme,ne 
tarda  pas  à devenir  un  des  chefs  des  modérés.  Le  Comité 
résolut  de  frapper  l’une  après  l’autre  et  l’une  par  l’autre  la 
faction  des  modérés  et  celle  des  exagérés.  Ses  coups  lom-  , 
bèrent  d’abord  sur  celte  dernière,  qui  avait  pour  chef  Hé- 
bert. Quand  les  Héberlistcs  eurent  expié  par  leur  mort  le 

(1  ) Las-Cast's,  l.  p.  423  ei  suivantes. 
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lhal  imineDse  qa’ils  avaient  fait  à la  révolution,  ce  fut  le 
tour  des  Dantonistcs. 

Apres  l’anéantissement  de  ces  deux  factions,  la  désunion 
se  mit  dans  lescin  môme  du  Comité  dictateur.  Robespierre, 
Saint-Just  et  Couthon,  qui  formaient  ensemble  une  sorte 
de  triumvirat,  voulaient  combler  le  gouffre  révolution- 
naire et  revenir  à l’ordre  légal . Collol-d’Herbois  et  Billaud- 
Varennes  de  leur  côté,  voulaient  la  continuation  de  la 
terreur  et  des  moyens  violens.  Quant  aux  autres  membres 
du  Comité,  ils  se  renfermaient  dans  la  spécialité  de  leurs 
travaux.  A Collot  et  à Billaud  se  ralliaient  plusieurs  mem- 
bres du  Comité  de  sôrete  générale  qui  partageaient  leurs 
idées,  c’étaient  Vadier,  Amar,  Vouland,  etc.  Enfin,  en 
dehors  des  Comités  se  trouvaient  Tallien,  Fouché,  Barras 
et  beaucoup  d’autres  qui,  de  concert  avec  les  hommes  que 
je  viens  do  nommer,  formaient  une  ligue  puissante  contre 
Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon. 

La  feie  à'l’Etre  suprême  qui,  dans  l’esprit  de  Robes- 
pierre, était  un  premier  pas  vers  la  réorganisation  politi- 
que et  religieuse  de  la  société,  fut  le  signal  du  déchaîne- 
ment de  scs  ennemis  contre  lui.  Ils  l’accusèrent  de  vouloir 
ressusciter  l’ancienne  superstition,  comme  si  ce  n’était  pas 
au  contraire  lui  porter  le  dernier  coup  que  de  proclamer 
l’existence  d’un  Etre  suprême  et  l’immortalité  de  Tâme. 
Les  corrompus,  les  immoraux,  Collol-d’Herbois  et  Bil- 
laud-Varennes  à leur  tôle,  s’effrayèrent  des  tendances  reli- 
gieuses de  Robespierre.  De  vives  explications  curent  lieu 
à ce  sujet  qui  amenèrent  une  rupture  violente  entre  les 
deux  fractions  du  Comité.  Robespierre  n’y  reparut  plosj 
Saint-Just  était  alors  eu  mission  à l’armée  de  Sambrc-cl- 
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Meuse;  Coulhoo  res(a  seul  à luUcr  contre  ses  collègues 
conjurés. 

Les  lois  révolutionnaires  qui  avaient  clé  assez  puissantes 
pour  triompher  des  conspirateurs  aristocrates,  ne  l’étaient 
pas  assez  pour  dompter  les  derniers  ennemis  de  la  révolu- 
tion qui  restaient  debout.  Coulhon  proposa  en  conséquence 
à la  Convention  la  loi  du  2-2  prairial,  qui  donnait  au  tribu- 
nal révolutionnaire  une  action  encore  plus  terrible  quo 
celle  qu’il  avait  eue  jusqu’alors.  La  Convention  décréta 
cette  loi  après  l’avoir  raudificc  dans  quelques-unes  de  scs 
parties.  Elle  allait  si  directement  à son  but,  que  tous  les 
membres  de  la  ligue  secréte  formée’  contre  Kobespierre 
furent  saisis  de  terreur  et  se  crurent  déjà  sous  le  glaive  du 
tribunal  révolutionnaire.  Ils  ne  couchaient  plus  chez  eux 
et  se  tenaient  prêts  à fuir. 

Cependant,  les  plus  entreprenans  d’entre  eux  résolurent 
de  faire  tête  à l’orage.  Robespierre  avait  commis  une  faute, 
non-seulement  en  s’éloignant  du  Comité  de  salut  public, 
mais  en  ne  paraissant  plus  que  rarement  à la  Convention, 
c’était  laisser  le  champ  libre  à ses  ennemis  qui  en  profitèrent 
pour  ourdir  tout  à leur  aise,  dans  le  sein  de  la  Convention 
mémela  trame  dontil  futvictimc.il  est  vrai  qu’il  avait  cm* 
ployé  ce  temps  à rallier  ses  forces  et  à préparer  ses  moyens 
d’attaque.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  qu’il  ne  visitât  les 
Jacobins  pour  stimuler  leur  patriotisme  et  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  liberté.  La  commune,  telle  qu’elle  avait  été 
reconstituée  après  le  supplice  des  Hébertistes,  était  dévouée 
à Robespierre.  Henriot,  commandant  de  la  force  armée 
parisienne,  se  ralliait  à lui  j enfin,  l’opinion  se  prononçait 
en  sa  faveur.  De  tontes  parts  on  disait  qu’il  fallait  uu  autre 
31  mai  contre  les  nouveaux  intrigans  qui  s’ôtaient  emparés 
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dô  goÜTerncment.  Si  Robespierre  avait  cru  scs  amis^  il 
aurait  donné  le  signal  de  rinsurrcclion  ; il  aima  mieux 

t ♦ 

attaquer  les  ennemis  do  peuple  avec  sa  parole  tant  de  fois 
triomphante.  Le  8 thermidor  an  11^  il  parut  à la  tribune 
et  prononça  un  long  discours  par  lequel  il  dénonça  les  deux 
comités  et  demanda  leur  renouvellement.  La  Convention 
Tcconta  dans  un  morne  silence  3 plus  de  bravos  approba-; 
leurs,  plus  d'applaudissemens. 

La  calomnie  avait  produit  son  effet;  les  immoraux  et 
les  corrompus  étaient  parvenus  à déconsidérer  Robes- 
pierre aux  yeux  dé  la  majorité.  Quand  il  eut  cessé^âe 
parler,  plusieurs  voix  demandèrent  Timprcssion  de  son* 
discours.  D^autres  voix  en  plus  grand  nombre  s’y  opposè- 
rent. Alors  une  vive  discussion  s’engagea  et  la  Convention, 
cédant  à l’influence  pernicieuse  des  thermidoriens,  décréta 
sur  la  proposition  de  Bourdon  de  l’Oise,  le  renvoi  du  dis^ 
cours aitx  Comités.  « Quoi!  s’écria  Robespierre,  j’aurai 
» eu  le  couragè  de  venir  déposer  dans  le  sein  de  la  Con- 
» vention  des  vcrîtés'quoije  crois  necessaires  au  salut  de 
» la  patrie,  et  l’on  renverrait  mon  discours  à l’examen 
» des  membres  que  j’accuse  ! » ♦ **  * 

C’était  un  échec  considérable  pour  Robespierre.  Il  se 
rendit  aux  Jacobins  et  y donna  lecture  de  son  discours  qui 
fut  applaudi  avec  enthousiasme.  Il  l’accompagna  de  ces 
paroles  prophétiques  : ^ Ce  discours  que  vous  venez  d’en- 
» tendre,  est  mon  testament  de  mort.  Je  l’ai  vu,  aujour- 
))  d’hui  ; la  ligue  des  méchans  est  tellement  forte  que  je 
» ne  puis  pas  espérer  de  lui  échapper.  Je  succombe  sans 
« regret,  je  vous  laisse  ma  mémoire,  elle  vous  sera  chère 
» et  vous  la  défendrez.  » 


Saint'Jusl  arriva  dans  la  soiiéel  Voyant  à quel  pofnToa 
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étaient  les  choses,  il  fut  d’avis  que  l’on  arrêtât  les  thermi- 
doriens pendant  la  nuit  pour  en  finir  avec  eux  d’un  seul 
coup.  Robespierre  pensa  diffcremiuent.  Il  voulait  que  la 
lutte  se  passât  dans  la  Convention.  Il  fut  résolu  que  le 
lendemain,  9 thermidor,  Sainl-Just  ferait  un  rapport  sur 
la  situation  présente  ; que  Robespierre  prendrait  la  parole, 
et  que  si  l’on  ne  parvenait  pas  à terrasser  les  conspira- 
teurs, on  aurait  recours  à l’insurrection.  C’est  par  là  que 
l’on  aurait  dé  commencer. 

Le  9 thermidor,  Saint-Just  monta  à la  tribune  pour  liro 
son  rapport. À peine  en  avait-il  lu  la  première  page  queXal- 
lien  l’interrompit.  Collot-d’IIerbois  , qui  présidait,  retira 
la  parole  à Saint-Just  et  la  donna  à Tallien.  Alors  Robes- 
pierre et  ses  amis  furent  accablés  d’un  torrent  d’accusa- 
tions ; Billaud-Yarennes,  Vadier,  Fréron  succédèrent  à 
Tallien  et  vomirent  les  plus  inconcevables  calomnies  contre 
Robespierre,  qui  ne  put  parvenir  à se  faire  entendre,  et 
dont  la  voix  fut  constamment  couverte  par  les  vociféra- 
tions des  conspirateurs.  Un  nommé  Louchet  demanda 
l’arrestation  de  Robespierre.  Robespierre  jeune,  par  un 
mouvement  sublime,  s’écria  : « Je  suis  aussi  coupable 
que  mon  frère  j je  partage  scs  vertus  j je  veux  partager 
son  sort.  Je  demande  aussi  le  décret  d’accusation  contre 
moi.  » L’arrestation  des  deux  Robespierre  fut  décrétée, 
ainsi  que  celle  de  Couthon  , de  Saint  Just  et  de  Lebas. 
Les  cinq  députés  décrétés  d’accusation  furent  emmenés 
hors  de  la  salle  par  des  gendarmes  qui  hésitèrent  long- 
temps à mettre  la  main  sur  eux.  Pendant  qu’on  les  con- 
duisait à la  Conciergerie,  ils  furent  délivrés  par  le  peu- 
ple qui  les  porta  en  triomphe  à la  commune. 

C’était  le  moment  d’agir  Les  jacobins  s’étaient  rassem- 
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blés  à l’Hôtel-de-vilIe.  La  place  de  Grève  çt  les  rues  envi- 
ronnantes étaient  encombrées  de  canonniers, de'gendarmes, 
de  sectionnaires  armés  et  d’une  grande  affluence  de  peuple, 
qui  ne  demandaient  qu’à  marcher.  Robespierre  et  ses 
amis  n’avaient  qu’un  seul  parti  à suivre  pour  rétablir  leurs 
affaires,  c’était  de  se  mettre  à la  tête  de  l’insurrection  et 
de  s’avancer  au  pas  de  charge  sur  la  Convention  pour  en 
expulser  les  conspirateurs. 

Cette  assemblée , délivrée  d’une  douzaine  de  scélérats 
qui  la  tyrannisaient  en  ce  moment,  aurait  annulé  les 
décrets  qu’elle  avait  rendus  dans  la  journée.  Robespierre 
n’était  pas  homme  d’exécution.  Il  avait  le  courage  civil , 
mais  il  manquait  de  résolution'  dans  les  circonstances  dé- 
cisives. Au  lieu  d’agir,  lui  cl  ses  amis  délibéraient  sur  ce 
qu’ils  avaient  à faire.  Pendant  qu’ils  perdaient  ainsi  un 
temps  précieux,  la  Convention  ou  plutôt  la  faction  ther- 
midorienne, préparait  activement  leur  ruine.  Ils  furent 
mis  hors  la  loi  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  commune  ; 
Barras  fut  nommé  commandant  de  l’armée  parisienne  j et 
des  députés  se  rendirent  dans  les  différentes  sections  pour 
les  haranguer  et  leur  faire  rappeler  les  bataillons  qu’elles 
avaient  envoyés  au  secours  de  la  commune. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu  que  Robespierre  et  ses 
amis  étaient  hors  la  loi , leurs  plus  zélés  partisans  les  aban- 
donnèrent, découragés  par  leurinaction  et  leur  indécision. 
Les  bataillons  des  sections  s’étant  retirés  également,  la 
place  de  rHôtel-de-Ville  fut  bientôt  entièrement  déserte. 
Barras  fil  ses  dispositions  d’attaque  contre  la  commune.il 
la  cerna  de  tous  côtés  et  fit  avancer  concentriquement  ses 
forces  surelle.  11  ne  restait  plus  personne  pour  ladcfendre  j 
les  troupes  conventionnelles  y pénétrèrent  sans  obstacle. 
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Robespierre  jeune  et  Henriot  s’étaient  jetés  par  une 
fenêtre  -,  Lebas  s'était  tué  d’un  coup  de  pistolet  ; Robes- 
pierre avait  voulu  également  mettre  fin  à sa  vie , mais  il. 
n’avait  fait  que  sc  blesser  à la  joue.  Goulhon  et  Saint- 
Just  attendaient  tous  les  deux  impassiblement  la  mort.  On 
les  transporta  tous  à la  Convention , où  pendant  plusieurs 
heures  ils  furent  en  butte  aux  injures  et  aux  invectives 
grossières  des  thermidoriens.  Robespierre  essuya  leurs 
outrages  avec  une  résignation  calme  et  digne.  Une  proféra 
pas  un  mot,  ne  laissa  pas  échapper  une  plainte,  bien  que 
sa  blessure  dût  le  faire  cruellement  souffrir.  Dans  la  ma- 
tinée du  10  thermidor,  on  l’écroua  ainsi  que  Gouthon  et 
Saint- Just  à la  Conciergerie,  où  Robespierre  jeune  et  Hen- 
riot avaient  été  transportés  roourans.  Ils  comparurent 
devantle  tribunal  révolutionnaire,  qui  se  borna  à constater 
leur  identité  et  les  envoja  immédiatement  à l’échqfaud  ; ils 
y montèrent  avec  courage,  ctà  quatre  heures  de  l’après- 
midi,  ils  cessèrent  d’exister. 

LArONNERAYE. 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


PAR 

« 

« 

ARMAND  CARREL. 


Le  Journal  des  Débats , dans  son  numéro  du  7 juil- 
let 1836,  publia  l’article  suivant  : 

« Qu’ont  fait  les  Grecs  et  les  Homaîns  et  les  éludes 
classiques  à M.  de  Morogues,  pour  les  rendre  responsables 
de  toutes  les  folies  et  de  tous  les  crimes  que  l’esprit  d’a- 
narchie a enfantés  chez  nous?  Chacun  peut  en  juger  par 
soi-méme.  Est-ce  dans  Tile-Liveou  dans  Cicéron  que  nous 
avons  été  prendre  nos  opinions  politiques  ? Est-ce  dans 
Démosthènes  ou  dans  Thucjdide  que  la  société  des  droits 
de  l’homme  avait  trouvé  scs  principes?  Ce  ne  sont  pas  les 
éludés  imposées  à la  jeunesse  qui  allument  son  imagina- 
tion; c’est  le  sang  qui  bouillonne^  ce  sont  les  idées  et  les 
passions  du  jour  qui  frémissent  autour  d'elle  ; c'est  tout  ce 
qui  est  nouveau,  et  non  pas  un  passé  que  la  peine  et  la 
contrainte  de  l’étude  refroidissent  encore  et  font  voir  plus 
passé  et  plus  mort  qu’il  ne  l’est.  Voilà  quatre  cents  ans  que 
les  études  clasiques  servent  à l’éducation  de  la  jeunesse. 
Sous  Louis  XIV,  on  élevait  les  jeunes  gens  avec  le  grec  et 
le  latin  tout  comme  aujourd’hui,  et  ils  u’en  étaient  pas 
moins  monarchiques' [pour  cela!  si  c’est  un  mal,  il  est 
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irréparable.  Vous  ne  voulez  pas  qu’on  apprenne  à la  jeat 
nesse  à lire  les  Grecs  el  les  latins, de  peur  qu’elle  n’y  prenne 
des  sentiments  républicains,  et  je  vous  demande,  moi,  s’il 
est  possible  de  comprendre  un  mot  à nos  propres  auteurs^ 
à Racine,  à Bossuet,  à Voltaire,  à Montesquieu,  quand  on 
ne  connaît  pas  scs  grecs  et  scs  latins  ? Est-ce  qu’ils  ne  sont 
pas  rappelés,  cités,  nommes,  commentés  à chaque  ligne 
des  ouvrages  qui  forment  notre  littérature  nationale?  » 

A CCS  lignes  du  Journal  des  Débats,  voici  la  réponse 
que  fit  Armand-Carrel  dans  le  National  du  8 juillet  1836  : 

((  Il  y a,  au  contraire,  dans  les  accusations  dirigées  par 
M.  de  Morogucs,  contre  toute  espèce  d’éducation  libérale, 
philosophique,  historique  et  littéraire,  une  sorte  de  logique 
que,  pour  notre  compte,  nous  sommes  très  disposés  à re- 
connaître. Si  les  attaques  de  M.  de  Morogues  contre  l’ins- 
truction classique  sont  absurdes,  celles  qu’on  dirige  contre 
l’éducation  politique  répandue  par  la  presse  quotidienne  % 
et  les  écrits  de  nos  temps  révolutionnaires  ne  le  sont  pas 
moins  ; si  les  études  classiques  sont  pures  de  toute  solida- 
rité avec  les  attentats  dirigés  contre  la  personne  des  prin- 
ces (1),  les  discussions  de  la  presse  et  les  monuments  de 
nos  passions  révolutionnaires  sont  exempts  de  cette  mémn 
solidarité. 

B Les  Alibaud,  nous  dit-on,  les  Morey,  les  Pépin,  les 
Louvel  ne  se  sont  pas  inspirés  des  écrits  des  anciens  et  de 
nos  classiques  nationaux , c’est  eu  lisant  Saint-Just,  Marat, 
Robespierre,  en  sc  nourrissant  des  traditions  de  93,  qu’ils 
SC  sont  formés  à l’assassinat  politique.  Et  les  hommes  de 
93,  à quelle  école  s’élaient-ils  formés?  — C’étaient  les 

(i)  Ces  page*  furenl  écrites  quelques  jours  après  la  leDUlirc  d’sssasiiluit 
d'Allbaud  sur  la  personne  de  Louis-Philippe. 
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disciplesdu  mouvement  désordonné  (lu  18'  siècle.  — Et  le 
18*  siècle,  lui-même,  d’où  venait-il?  Etait-il  sans  liaison 
avec  le  mouvement  intellectuel  du  17'  siècle?  Ce  dernier 
u’était-il  paslui-mème  Icgiorieux  produit  de  la  renaissance 
deséludes  classiques? iM.  deMoroguesa  doue  raison  en  n’ex- 
ceptant rien,  en  attaquant  l’intelligence  liuraaine  dans  tous 
ses  progrès,  à toutes  scs  époques,  dans  toutes  scs  phases, 
cl  le  Journal  des  Débats  eA  encore  plus  ridicule  (jue  M.  de 
Morogues  en  voulant  que  les  passions  de  ce  temps-ci  soient 
nécessairement  cl  uniquement  filles  des  égaremens  de  93. 

» Il  est  faux,  d’ailleurs,  que  le  mouvement  révolution- 
naire de  93  ait  érigé  en  dogme  l’assassinat  des  rois.  La 
Convention  a solennellement  jugé  un  roi  qui  avait  violé  scs 
sermons,  qui  avait  appelé  l’étranger  contre  son  paysj  mais 
cette  même  Convention  traita  avec  le  roi  d’Espagne,  avec 
le  roi  de  Prusse,  avec  le  grand-duc  de  Toscane,  avec  la 
moitié  des  petits  princes  germaniques.  La  coalition  avait 
provoqué  le  peuple  français  à s’insurger  contre  la  Conven- 
tion, l’assemhlée  qui  a le  plus  légitimement  représenté  la 
France;  la  Convention  répondit  en  invitant  les  peuples  à 
s’insurger  contre  tous  les  gouvernemens  membres  de  la 
coalition.  Ce  n’était  qu’user  de  représailles,  et  néanmoins 
la  Convention  traita  avec  tous  les  princes  (jui  se  détachè- 
rent de  la  coalition.  Il  est  donc  faux  que  le  principe  répu- 
blicain, soutenu  contre  toute  l’Europe  avec  une  énergie 
sublime  par  la  Convention,  ait  mis  les  rois  en  masse  hors 
la  loi  des  nations,  et  érigé  en  vertu  l’assassinat  contre  leur 
personne,  sans  exception  d’aniiisni  d’ennemis. 

)'  Il  y a eu,  depuis  cinquante  ans,  bien  des  rois,  bien 
des  princes  assassinés;  comptons  et  nous  verrons  par 
quelles  idées  ont  été  aiguisés  les  poignards  ou  chargées 
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les  armes  régicides.  Gustave  III,  roi  de  Suède,  a élé  assas- 
sincupar  l’aristocratie  suédoise.  Paul  I*'  a clé  égorgé 
comme  un  bœuf  à l’abattoir  par  sa  propre  famille,  parce 
qu’il  avait  traité  avec  le  premier  consul  et  menaçait  de 
s’unir  à loi  pour  défendre  la  liberté  des  mers  contre  l’aris- 
tocratie britannique.  Sultan  Sélim  a élé  mis  en  pièces  par 
scs  soldats,  à la  voix  des  émissaires  de  l’Angleterre  cl  de  la 
Russie,  parce  qu’il  était  l’ami  de  la  France.  Murat,  l'admi- 
rable Murat,  reconnu  roi  par  l’Europe  entière,  a été  fusillé 
comme  le  dernier  des  voleurs  de  grands  chemins,  par  la 
misérable  dynastie  qui  régnait  à Kaples.  Napoléon,  sou- 
verain de  la  France  au.ssi  légitimement  que  tous  ceux  qui, 
depuis  lui,  ont  occupé  les  Tuileries,  Napoléon,  sacré  par 
un  pape  et  porté  au  trône  par  les  suffrages  volontaires  de 
six  millions  de  Français,  est  mort  à Sainte-Hélène,  victime 
de  l’assassinat  le  plus  odieusement  prémédité,  le  plus  lon- 
guement, le  plus  horriblement  consomme  qui  ait  jamais 
été  subi  par  une  créature  vivante  dans  les  temps  anciens 
et  modernes,  et  toutes  les  tètes  couronnées  du  monde  ont 
élé  complices  de  ce  régicide.  Alexandre  1“',  empereur  de 
toutes  les  Russics,  souillé  du  sang  de  son  père  cl  l’un  des 
meurtriers  de  Napoléon,  a disparu  comme  Romulus  au  mi- 
lieu d’une  tempête  ; l’idéequi  excita  cette  tempête  régicide, 
ne  fut  rien  moins  que  révolutionnaire.  A tant  de  régicides 
contre-révolutionnaires, on  ne  peut  opposer  que  la  condam- 
nation de  Louis  XVI,  prononcée  par  une  assemblée  avec 
les  formes  juridiques,  et  encore  cette  condamnation  fut  • 
elle,  en  grande  partie,  l’œuvre  de  la  haine  héréditaire  qui 
animait  les  Bourbons  de  la  branche  cadette  contre  ceux 
de  la  branche  aincc. 

» Uira-t-on  que  l'assassinat  politique  dirigé  contre  les 
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princes  ou  contre  les  particuliers,  ail  été  nécessairement, 
dans  ce  dernier  demi-siècle,  une  inspiration  républicaine, 
une  solution  au  service  des  seules  idées  révolutionnaires? 
Mais,  pour  deux  tentatives  authentiques  dirigées  contre  le 
gouvernement  et  la  personne  de  Louis-Philippe,  nous  en 
trouvons  dix  ou  vingt  dirigées  contre  le  gouvernement  et 
la  personne  du  premier  consul.  La  machine  infernale  de 
Fieschi,  conception  avouée  du  seul  Ficschi,  de  cet  indéG- 
nissable  misérable,  longtemps  éclaireur  de  police  pour  le 
compte  du  gouvernement  du  7 août,  appartient-elle  aux 
idées  républicaines?  Mais  nous  aurons  la  machine  infernale 
de  nivôse,  imaginée  par  d’excellens  royalistes,  chargée, 
amorcée,  embrâsée  par  des  grands  seigneurs  émigrés,  à la 
connaissance  des  princes  français  et  de  l’exécrable  gouver- 
nement de  Pitt.  Vous  citez  le  coup  de  poignard  sous  lequel 
tomba  le  duc  de  Berry,  mais  nous  vous  opposons  le  coup 
de  poignard  dirigé  contre  Napoléon  par  le  jeune  Stabs,  au 
nom  desnationalités  du  continent  opprimées  parnosarmes; 
mais  Lepcllelicr  est  frappé  à mort  par  le  sabre  d’un  garde 
du  corps  de  Louis  XVI;  mais  nos  plénipotentiaires  de 
Rastadt  sont  assassinés  par  ordre  du  cabinet  autrichien; 
mais  notre  grand  Kléber  est  atteint  du  yatagan  qui  venge 
l’Angleterre  de  la  journée  fameuse  d’Héliopolis;  mais  les 
idées  révolutionnaires  elles-mêmes  sont  frappées  dans  leur 
personniûcaliou  la  plus  effrayante  par  le  fer  d’une  jeune 
femme  que  l’histoire  a saluée  du  nom  d’héroine,  et  si  nous 
faisons  intervenir  ici  la  pure  cl  louchante  renommée  de 
Charlotte  Gorday , c’est  pour  prouver  par  un  exemple,  peut- 

être  unique,  combien  il  est  faux  de  faire  de  l’assassinat  po- 

* 

litiqiie  l'arme  nécessaire  d’une  seule  idée.  Dites-nous  ce 
que  vous  pensez  de  Charlotte  Gorday,  vous  qui  prétendez 
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que  tout  assassioal  politique  est  le  fruit  nceessairc  des 
idées  cl  des  scDtimens  de  93  ? 

L’assassioat  politique  et  religieux  a été  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  où  il  y a eu  quelque  croyance 
puissante,  quelque  sentiment  vivace  abattu  par  la  force.  Il 
est  impossible  d’avoir  lu  cinquante  pages  d’histoire  géné- 
rale sans  y avoir  rencontré  l’assassinat  sur  toutes  sortes  de  ' 
dénomination  et  avec  toutes  sortes  d’armes,  venant  de  loin 
en  loin  s’offrir  à tous  les  intérêts,  à toutes  les  idées,  à 
toutes  les  causes,  suivant  les  hasards  de  fortune  ou  les 
progrès  de  civilisation  qui  les  accablent.  Ainsi,  la  religion; 
ainsi,  les  intérêts  de  monarchie  absolue;  ainsi,  les  compé- 
titions royales;  ainsi,  les  prétentions  cl  les  regrets  d’aris- 
tocratie ont  eu  leurs  assassins  ; et  certes,  nous  n’entendons 
.pas  dire  que  les  sentimens  de  liberté  bien  ou  mal  compris 
n’aient  pas  en  les  leurs.  Louis  Alibaud,  qui  va  être  jugé 
par  la  chambre  des  pairs,  sera,  si  l’on  veut,  un  de  ces 
derniers.  Nous  apprenons  par  le  rapport  de  M.  de  Bastard 
qu’il  impute  au  gouvernement  du  7 août  d’avoir  violé  ses 
engagemens,  et  qu’il  a prétendu  servir  son  pays;  mais  quel 
que  soit  son  sort,  et  nous  savons  combien  il  est  impossible 
de  le  défendre  contre  l’évidence  du  fait  et  l’aveu  persistant 
de  ses  intentions  ; quelle  que  suit  la  destinée  d’ Alibaud,  on 
ne  réussira  pas  à envelopper  arec  lui  les  idées  que  l’on 
veut  rendre  solidaires  de  l’attentat  du  juin.  Qu’avec  le 
Journal  des  Débats,  on  accuse  les  monumens  historiques  de 
notre  révolution  d’avoir  seuls  armé  l’assassin,  ou  qu’avec 
M.  de  Morogues  on  fasse  remonter  la  provocation  à l’his- 
toire générale  du  genre  humain,  aux  inquiétudes  d'esprit 
et  d’imagination  éveillées  dans  la  génération  contempo- 
raine par  la  littérature  classique  ; quoi  qu’on  fasse  ou  dise. 


Digitized  by  Google 


35 

les  monninens  de  nos  grandes  crises  rérolntionnaires  et 
ceux  de  nos  grandes  époques  littéraires  survivront  à la  co- 
lère du  Journal  des  Débats,  aux  anathèmes  de  M.  de  Mo- 
rogues,  et  même  au  jugement  delà  cour  des  pairs.  Les 
hommes  sérieux,  et  qui  veulent  découvrir  dans  le  passé 
l’avenir  de  la  France  révolutionnaire,  continueront  à mé- 
diter le  grand  livre  de  la  révolution.  Des  tètes  ardentes 
aussi  liront,  s’exalteront,  pourront  juger  mal  et  se  perdre 
en  croyant  se  dévouer  ; mais  qu’y  faire?  Si  le  livre  n'avait 
jamais  été  ouvert , le  gouvernement  du  7 août  n’existerait  ' 
pas.  Ce  gouvernement  a eu  tout  le  profit  des  premières 
études  que  la  génération  contemporaine  a faites  de  nos 
temps  révolutionnaires;  il  est  exposé  à des  dangers  insé- 
pcrables  des  avantages  qu’il  a recueillis  il  a l’omnipotence 
de  la  cour  des  pairs  pour  le  défendr  e et  le  venger  : jamais 
gouvernement  n’a  été  plus  puissamment  protégé. 

» Si  l’on  va  plus  loin  et  si  l’on  prétend  couper  le  mal  à 
sa  racine  en  déchirant  le  Moniteur,  en  interdisant  à la  jeu- 
nesse d’aller  vérifier  par  elle-même  aux  sources  les  juge- 
mens  que  M.  Thiers  on  tout  autre  historien  libéral  aura 
portes  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  alors 
il  ne  faut  pas  s’arrêter  en  si  beau  chemin  ; il  faut  écouter 
M.  le  baron  de  Morogucs  ; il  faut  non  seulement  arracher 
de  scs  mains  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  Dalcmbert, 
Montesquieu,  fondateurs  du  culte  de  la  liberté  non  pra- 
tique, mais  spéculative;  il  faut  lui  enlever  Racine,  car 
Racine  a fait  Athalie  et  mis  dans  la  bouche  de  son  graud- 
prétre  Joad  d’étranges  propositions  contre  les  monarchies 
de  fait  ; vous  mettrez  en  pièces  Corneille,  car  il  a fait  les 
rêles  d’Ëmèlic,  de  Cinna,  de  Maxime;  il  a fait  ce  fameux 
monologue  d’Auguste,  qui  est  dans  toutes  les  mémoires. 
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Vous  brûlerez  les  discours  de  Machiavel  sur  Tilc-Livc,  le 
Traité  de  la  Servitude  de  Jean  la  Boctie , les  chapitres  de 
Michel  Montaigne  sur  les  tyrannies  de  son  temps,  les  pages 
de  Pygmalion  et  Âstarbé;  vous  prescrirez  le  discours  du 
grand  Bossuet  sur  l’histoire  universelle,  car  il  s’est  inspiré, 
comme  Racine,  aux  sublimes  colères  du  peuple  de  Dieu 
contre  scs  rois.  Cicéron  aussi  disparaîtra  des  bibliothèques  ; 
on  y lirait  le  Traité  de  la  République  cl  les  Lettres  à Marcus 
Brutus  ; Plutarque  cl  sa  Vie  de  Timoléon  et  ses  Histoires 
{TUarmodius  et  d’ j4ristogiton,scionl]Clcs  au  feu  crainte  de 
contagion.  Vous  riez!  nous  exagérons  peut-être!  nous 
nous  plaisons  à pousser  jusqu’à  l’absurde  les  propositions 
de  M.  Bigot  de  Morogucs.  Eh  bien  ! si  nous  vous  disons 
que,  dans  un  pays  marche,  se  développe,  triomphe  en  se 
jouant  des  dernières  résistances  de  la  monarchie;  qu’en 
Angleterre,  un  journal  timbré,  n’a  pas  craint  do  publier 
une  apologie  de  Louis  Âlibaud,  et  la  traduction  en  son 
honneur,  la  traduction  en  vers  anglais,  de  l’hymne  que 
chantait  le  peuple  d’Athènes  aux  fêtes  d’Harmodius  et 
d’Aristogitou,  assassins  du  tyran  Hypparque,  vous  croi- 
rez peut-être  au  danger  des  études  classiques  ; vous  serez 
forcés  ou  de  proscrire,  avec  M.  de  Morogucs,  toute  étude 
historique,  littéraire,  philosophique,  sans  exception,  ou  de 
convenir  avec  nous  que,  sous  peine  d’être  conduit  aux 
exagérations  les  plus  folles,  il  ne  faut  vouloir  étouffer 
aucune  idée,  sous  prétexte  de  provocation  à des  attentats 
contre  l’avis  des  rois  ; car  on  peut  abuser  de  tout,  de  l’bis- 
toirc  d’Albénes  comme  de  celle  de  notre  révolution.  Oui, 
tandis  qu’à  Paris  on  nous  soutient  que  c'est  la  réimpres- 
sion des  discours  de  Saint-Just  et  de  Robespierre  qui  met 
eu  péril  les  jours  du  monarque,  à Londres,  où  l’on  con- 
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Datt  peu  jasqu'ici  le  fond  de  notre  révolution^  où  Ton  ne 
soupçonne  pas  que  Robespierre,  Saint-Just,  Marat,  aient 
rien  écrit  ou  dit  qui  mérite  les  honneurs  de  la  réimpres- 
sion  au  bout  de  quarante  ans,  à Londres,  c’est  dans  Plu< 
tarque,  c^est  dans  les  récits  de  Rollin  et  du  jeune  Anachar- 
sis  qu^on  va  puiser  les  apologies  de  Louis  Alibaud.  Osez 
après  cet  exemple  accuser  nos  six  années  do  discussions 
anarchiques.  Ou  ces  six  années  de  discussions  n'ont  aucun 
comptera  vous  rendre  de  l'attentat  du  25  juin,  ou  vous 
devez  accuser  les  trois  mille  ans  de  mouvement  intellectuel 
qui  nous  ont  faits  vous  et  nous  ce  que  nous  sommes. 


N 
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ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


( Séance  du  21  octobre  1780.  ) 

- > 

Un  boulanger  avait  été  mis  à mort  par  le  peuple;  la  com^ 
muue  de  Paris  envoya  à Tassenablée  nationale  une  dépu- 
tation pour  lui  rendre  compte  de  cet  événement  et  pour 
demander  qu’elle  rendit  une  loi  martiale  et  qu’elle  s oc- 
cupât de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  capitale.  Bar- 
nave  fit  onserver  qu’une  loi  martiale  ne  serait  pas  suin- 
sante,  et  proposa  de  créer  un  tribunal  ad  hoc  pouf  juger 
les  crimes  de  lèse-nation.  La  motion  de  Barnave  fut  ap- 
puyée par  plusieurs  députés.  Robespierre  prit  la  parole 
en  ces  termes  : , , , ■ , . i 

• f 

Ne  serait-il  donc  question  dans  oette  discussion  que 
d’un  fait  isolé,  que  d’une  seule  loi  Si  nous  n’embras- 
sons pas  à la  fois  toutes  les  mesures,  c’en  est  fait  de  la  li- 
berté. Les  députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit 
affligeant;  ils  ont  demandé  iu  pain  et  des  soldats.  Ceux 
qui  ont  suivi  la  révolution,  ont  prévu  le  point  où  vous 
êtes:  ils  ont  prévu  que  les  subsistances  manqueraient; 
qu’on  vous  montrerait  au  peuple  cotnatc  sa  seule  ressource  : 
ils  ont  prévu  que  des  situations  terribles  engageraient  à 
vous  demander  des  mesures  violentes,  afln  d’immoler  à la 
fois  et  vous  et  sa  liberté.  On  demande  du  pain  et  dessoldats; 
c’est  dire  : le  peuple  attroupé  veut  du  pain  ; donnez-nous 
des  soldats  pour  immoler  le  peuple.  On  vous  dit  que  Içs  sol- 
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dais  refusent  de  marcher..,.  Eh  ! peuvent-ils  se  jeter  sur 
un  peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce 
nu  sont  donc  pas  des  mesures  violentes  qu’il  faut  prendre, 
mais  des  decrets  sages  pour  découvrir  la  source  de  nos 
maux,  pour  déconcerter  la  conspiration  qui  peut-être,  dans 
le  moment  où  je  parle,  ne  nous  laisse  plus  d’autres  res- 
sources qu’un  dévouement  illustre.  Il  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentans  de  la  nation  ne  peuvent  juger 
les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  crimes,  au  con- 
traire, ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  nation,  on  par 
ses  représentans,  ou  par  des  membres  pris  dans  votre  sein. 
Qu’on  ne  parle  pas  de  constitution  quand  tout  se  réunit 
pour  l’écraser  dans  son  berceau.  Des  manderaens  incen- 
diaires sont  publiés,  les  provinces  s’agitent,  les  gouver- 
neurs favorisent  l’exportation  sur  les  frontières Il  faut 

entendre  le  comité  des  rapports  ; il  faut  entendre  le  comité 
des  recberebes,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration Alors  nous  ferons  une  constitution  digne 

de  nous  et  de  la  nation  qui  l’attend. 

I 

’ . (Séance  du  ih Janvier  17^0.) 

Le  commencement  de  la  séance  avait  été  consacré  à divers 
travaux,  enlr'autres  à la  lecture  d'un  rapport  sur  un  se- 
cours demandé  par  la  ville  de  Valenciennes.  Lorsque  la 
tribune  fut  libre,  Robespierre  j monta  et  s’exprima  ainsi  : 

Nous  venons  soumettre  à votre  délibération  un  objet 
infiniment  plus  intéressant  pour  plusieurs  provinces  do 
royaume...  11  tient  à la  liberté  générale.......  Il  est  d’une 

telle  nature,  que  vous  nous  accuseriez  d’une  malversation 


Digitized  by  Google 


. odieuse^  si  nous  ne  soutenions  pas  avec  force  la  cause  qui 
nous  est  en  ce  moment  confiée.  Parmi  Icsdccrcts  qui  fixent 
la  quotité  d’impositions  nécessaires  pour  exercer  les  droits 
de  citoyen  actif,  et  pour  être  électeur  et  éligible,  il  en 
est  qui  ont  donné  lieu  à une  demande  d’explication.... 

Des  contributions  directes , personnelles  et  réelles , 
sont  établies  dans  une  grande  partie  du  royaume.  Dans 
(’ Artois  et  dans  les  provinces  qui  l’avoisinent,  on  paie  peu 
de  contributions  directes;  la  corvée  n’y  existe  pas;  la  taille 
et  la  capitation  y sont  converties  en  impositions  indirectes. 

Il  en  est  de  môme  des  contributions  par  les  propriétaires  * 
de  fonds  : les  centièmes  établis  depuis  deux  siècles  étaient 
vbien  loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à la 
valeur  des  fonds  : ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des  états 
d’Artois.  Ainsi,  cette  province  ne  contiendrait  qu’un  très  ' 
petit  nombre  de  citoyens  actifs  ; ainsi,  une  partie  considé- 
rable des  habitans  de  la  France  seraient  frappés  de  l’exhé- 
rédation politique.... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la  totalité 
du  territoire  des  provinces  belgiques  est  possédée  par  des 
ecclésiastiques,  par  des  nobles  et  par  quelques  bourgeois 
aisés,  que  dans  une  communauté  de  1,000  âmes,  il  y a à 
.peine  quatre  citoyens  actifs.... 

( M.  de  Montiausier  interrompt  et  demande  la  preuve 
de  ces  assertions.  ) 

J’ai  l’honneur  d’observer  que  la  cause  que  je  défends 
touche  de  si  près  aux  intérêts  du  peuple,  que  j’ai  droit  à 
toute  votre  attention. 

Dans  l’état  actuel;  l’égalité  politique  est  détruite.... 
Prononcez  sur  cette  importante  réclamation.  Nous  la  sou- 
mettons à votre  justice,  à la  raison  qui  vous  a dicté  la  dé- 
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claration  des  droits  de  Thomme.  Jetez  yos  yeux  snr  cette 
classe  intéressante,  qu’on  désigne  avec  mépris  par  le  nom 

sacré  de  peuple Voulez-vous  qu’un  citoyen  soit  parmi 

nous  un  être  rare,  par  cela  seul  que  les  propriétés  appar- 
tiennent à des  moines,  à des  bénéOciers,  et  que  les  contri- 
butions directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
Voulez-vous  que  nous  portions  à ceux  qui  nous  ont  couGé 
leurs  droits,  des  droits  moindres  que  ceux  dont  ils  jouis- 
saient? Que  répondre  quand  ils  nous  diront  : vous  parlez 
de  liberté  et  de  constitution,  ils  n’en  existe  plus  pour  nous. 
La  liberté  consiste,  dites-vous,  dans  la  volonté  générale, 
et  notre  voix  ne  sera  pas  comptée  dans  le  recensement  géné- 
ral des  voix  de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la  nomi- 
nation libre  des  magistrats  auxquels  on  doit  obéir,  et  nous 
ne  choisissons  plus  nos  magistrats.  A.ulrcfois,  nous  les  nom- 
mions, nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions  publiques  $ 
nous  ne  le  pourrons  plus,  tant  que  les  anciennes  contribu- 
tions subsisteront Dans  la  France  esclave,  nous  étions 

distingués  par  quelques  restes  de  liberté  j dans  la  France 
devenue  libre,  nous  serons  distingués  par  l’esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin  de, 
compromettre  vos  décrets  et  vos  principes,  les  cimente  et 
les  consacre  / s'il  n’y  a d’autre  effet  que  de  fortifier  vos  dé>- 
crets,  et  de  vous  assurer  de  plus  en  plus  la  confiance  et 
l’amour  de  la  nation,  quelle  objection  pourrez-vous  faire? 

t « 

L’assemblée  nationale  considérant  que  les  contribu- 
tions maintenant  établies  dans  diverses  parties  du  royaume, 
ne  sont  ni  assez  uniformes,  ni  assez  sagement  combinées 
pour  perjiiettre  une  application  juste  et  universelle  des 
décrets  relatifs  aux  conditions  d éligibilité,  voulant  main- 
tenir l’égalité  politique  entre  toutes  les  parties  du  royaume. 
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déclare  l’exëcation  des  dispositions  concernant  la  natnrè 
et  la  quotité  des  contributions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  électeur  et  éligible,  différée  jusqu’à  l’époque  où  un 
nouveau  mode  d’imposition  sera  établi  ; que  jusqu’à  cette 
époque,  tons  les  Français,  c’est-à-diro,  tons  les  citoyens 
domiciliés,  nés  Français  ou  naturalisés  Français,  seront 
admissibles  à tons  les  emplois  publics,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talons  ; sans  qu’il  soit  dé- 
rogé toutefois  aux  motifs  d’incompatibilité  décrétés  par 
l’assemblée  nationale. 


[Sianee  du  23  février  1790.  ) 


Dos  troubles  ayant  éclaté  sur  différens  points  de  la  France,  le 
garde  des  sceaux  donna  lecture  à l’assemblée  constituante 
d’un  liiémoire  pour  l’inviter  à prendre  des  mesures  de  re- 
pression. L’assemblée  décida  que  son  comité  de  constitu- 
tion lui  présenterait  un  projet  du  décret  tendant  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  Ce  projet  de  décret 
armait  les  ofticiers  municipaux  d’une  sorte  de  dictature 
en  leur  permettant  de  faire  u.sage  contre  les  attroupe- 
mens  de  la  loi  martiale,  qui  ordonnait  de  faire  feu  sur  le 
peuple  après  trois  sommations.  Lafayelte,  Barnave,  Caza- 
fès,  Mirabeau  et  d'autres  députés  encore  furent  successi- 
vement entendus  sur  cette  question;  tous  furent  d'avis  de 
mettre  la  loi  martiale  en  vigueur  avec  quelques  modifi- 
cations plus  ou  moins  restrictives,  riiapelier  et  Maloiiet 
proposèrent  deux  nouveaux  projets  de  décret. Robespierre 
prononça  à ce  sujet  le  discours  suivant  : 


Avant  d’examiner  les  différens  décrets,  je  dois  vous 
exposer  dans  quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices 
ils  vous  sont  présentés.  Il  y a peu  de  jours,  sur  le  simple 
récit  des  evénemens  du  Quercy,  l’Assemblée,  par  un  dé- 
cret , a ordonné  la  réunion  des  troupes  soldées  et  des  ma- 
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réchaussées  aux  gardes  nationnales^  pour  réprimer  les 
désordres.  Ce  décret  a paru  insuflisant  aux  ministres^  qui 
ont  demandé^  dans  leur  mémoire,  que  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  autorisé  à déploj^er  la  terreur  des  armes.  Ce  mé- 
moire a été  renvoyé  au  comité,  et,  samedi,  des  membres 
de  cette  Assemblée  vous  ont  fait  des  propositions  confor- 
mes à celles  des  ministres.  Qu’on  me  pardonne  de  n’avoir 
pu  concevoir  comment  les  moyens  du  despotisme  pou- 
vaient assurer  la  liberté;  qu’on  me  pardonne  de  demander 
comment  une  révolution  faite  par  le  peuple  peut  être  pro- 
tégée par  le  déploiement  ministériel  de  là  force  des  armes. 
Il  faudrait  me  démontrer  que  le  royaume  est  à la  veille 
d’une  subversion  totale  : cette  démonstration  a paru  né- 
cessaire à ceux-là  mêmes  qui  se  joignent  à la  demande  des 
ministres,  puisqu’ils  assurent  qu’elle  est  acquise.  Voyons 
si  cela  est  vrai. 

Nous  ne  connaissons  la  situation  du  royaume  que  par 
ce  qui  a été  dit  par  quelques  membres  sur  les  troubles  du 
Quercy,  "et  vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent 
qu’en  quelques  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le 
môme  sort  dans  l’Agénois.  Nous  nous  rappelons  avec  plai- 
sir que  deux  députés  nobles  (1),  ont  préféré  à ce  vain  ti- 
tre celui  de  défenseurs  du  peuple:  ils  vous  ont  conjuré 
de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  événemens,  et  ils  ont  pré- 
senté les  principes  que  je  développe  aujourd’hui.  Il  y a en’ 
core  quelques  voix  de  fait  en  Auvergne  et  quelques-unes 
en  Bretagne.  Il  est  notoire  que  les  Bretons  ont  calmé  des 
émotions  plus  violentes  : il  est  notoire  que,  dans  cette  pro. 
vince,  cesaccidens  ne  sont  tombés  que  sur  ces  magistrats 


. (1)  MM.  d’Aiguillon  el  Charles  de  Lamclh. 
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qui  ont  refusé  la  justice  au  peuple,  qui  ont  été  rebelles  à 
vos  décrets,  et  qui  s’obstinent  à les  mépriser.  (1)  Les  dé- 
putés des  contrées  agitées  m’ontassuré  que  les  troubles  se 
calment.  Vous  avez  dù  être  rassurés  à un  certain  point 
par  le  mémoire  du  garde  des  sceaux,  plus  effrayant  par  la 
force  et  l’exagération  des  expressions  que  par  les  faits  : il 
en  articule  un  seul  : les  malheurs  arrivés  à Béziers.  Vous 
avez  blâmé  le  peuple  j vous  avez  donné  une  preuve  tou- 
chante d’intérét  à ses  malheurs  : vous  avez  vu  qu’ils  no 
tiennent  pas  à une  cause  générale,  mais  qu’ils  prennent 
leur  source  dans  les  coutrainles  exercées  sur  la  perception 
d’un  impôt  odieux,  que  le  peuple  croit  détruit,  cl  que, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  refuse  de 
payer.  Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  ter- 
reur. Rapportons  maintenant  les  événemens  qui  peuvent 
dissiper  nos  craintes 

Vous  savez  quels  moyens  on  a employés  en  Normandie 
pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  habitans  des  cam- 
pagnes j vous  avez  vu  avec  quelle  candeur  ils  ont  désa- 
voué les  signatures  surprises  et  apposées  à une  adresse, 
ouvrage  de  sédition  et  de  délire,  rédigée  par  les  auteurs  cl 
les  partisans  de  l’aristocratie.  Qui  est-ce  qui  ignore  qu’on 
a répandu  avec  profusion,  dans  les  provinces  bclgiques, 
des  libelles  incendiaires,  que  les  principes  de  l’insurrection 
onr  été  préchés  dans  la  chaire  du  Dieu  de  paix^  que  les 
décrets  sur  la  loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la 
suppression  du  clergé  ont  été  publiés  avec  soin;  qu’on  a 


(1)  La  chambre  des  vacations  du  pailemeut  de  Rennes  avait  refusé  d’enre- 
gistrer les  décrets  de  rÂsseiublée.  Ses  membres  furent  mandés  à la  barre, 
et^déclarés  inhabiles  à remplir  aucune  fonction  do  citoyen  actif.  (Séances  du 
11  et  16  janvier  1700.) 
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caché  tons  ceux  de  vos  décrets  qui,  non  moins  utiles,  pré- 
sentaient aux  peuples  des  objets  do  bienfaisance  faciles  à 
saisir  7 Qu^on  ne  vienne  donc  pas  calomnier  le  peuple  I 
J’appelle  le  témoignage  de  la  France  entière:  je  laisse  ses 
ennemis  exagérer  les  voies  de  fait,  s’écrier  que  la  révolu- 
tion a été  signalée  par  des  barbaries  ; moi  j’atteste  tous  les 
bons  citoyens,  tous  les  amis  de  la  raison,  que  jamais  ré- 
volution n’a  coûté  si  peu  de  sang  cl  de  cruautés.  Vous 
avez  vu  un  peuple  immense,  maître  de  sa  destinée,  ren- 
trer dans  l’ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus, 
de  ces  pouvoirs  qui  l’ont  opprimé  pendant  tant  de  siècles; 
sa  douceur,  sa  modération  ioallérablcs  ont  seules  décon- 
certé les  manœuvres  de  scs  ennemis,  et  ou  l’accuse  devant 
ses  représenlans  ! 

A quoi  tendent  ces  accusations  ? Ne  voyez-vous  pas  le 
royaume  divisé?  ne  voyez-vous  pas  deux  partis,  celui  du 
peuple  et  celui  de  l’aristocratie  et  du  despotisme  ? Espé- 
rons que  la  constitution  sera  solidement  affermie  ; mais 
reconnaissons  qu'il  reste  encore  à faire  : grâce  au  zèle  avec 
lequel  on  a égaré  le  peuple  par  des  libelles,  et  déguisé  les 
décrcts,l’csprit  public  n’a  pas  encore  pris  l’ascendant  si  né- 
cessaire. Ne  voyez  vous  pas  qu’on  cherche  à énerver  les 
senlimens  généreux  du  peuple,  pour  le  porter  à préférer 
un  paisible  esclavage  à une  liberté  achetée  au  prix  de  quel- 
ques agitations  et  de  quelques  sacrifices?  Ce  qui  formera 
l’esprit  public,  ce  qui  déterminera  s’il  doit  pencher  vers 
la  liberté  ou  se  reporter  vers  le  despotisme,  ce  sera  l’éta- 
blissement des  assemblées  administratives.  Mais  si  l’intri- 
gue s’introduisait  dans  les  élections,  si  la  législature  sui- 
vante pouvait  ainsi  se  trouver  composée  des  ennemis  de 
la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus  qu’une  vaine  espé* 
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rance  que  nous  aurions  présentée  à l’Europe.  Les  nations 
n’ont  qu’un  moment  pour  devenir  libres;  cest  celui  où 
l’excès  de  la  ijrannie  doit  faire  rougir  de  défendre  le  des- 
potisme. Ce  moment  passé,  les  cris  de  bons  citoyens  sont 
dénoncés  comme  des  actes  de  sédition  ; la  servitude  reste, 
la  liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne  permet 
pas  aux  troupes  d’approcher  des  lieux  où  se  font  chaque 
année  les  élections  ; et  dans  les  agitations  incertaines  d’une 
révolution,  on  nous  propose  de  dire  au  pouvoir  exécutif: 
Envoyez  des  troupes  où  vous  voudrez,  effrayez  les  peu- 
ples, gênez  les  suffrages,  faites  pencher  la  balance  dans 
les  élections  ! 

Dans  ce  moment  même  des  villes  ont  reçu  des  garni- 
sons extraordinaires,  qui  ont  par  la  terreur  servi  à violer 
la  liberté  du  peuple,  à . élever  aux  places  municipales  des 
ennemis  cachés  de  la  révolution.  Ce  malheur  est  certain  ; 
je  le  prouverai,  et.  je  demande  pour  cet  objet  une  séance 
extraordinaire:  Prévenons  ce  malheur;  réparons-Ic  par 
une  loi  que  la  liberté  et  la  raison  commandent  à tout  peu- 
ple qui  veut  être  libre,  qu’elles  ont  commandée  à une 
nation  qui  s’en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à laquelle  elle  reconnaît  des 
vices  ; mais  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi  martiale 
contre  un  peuple  qui  défend  ses  droits,  qui  recouvre  sa 
liberté.  Devons-nous  déshonorer  le  patriotisme  en  l’appe- 
lant esprit  de  sédition,  et  honorer  l’esclavage  par  le  nom 
d’amour  de  l’ordre  et  de  la  paix?  Non  ; il  faut  prévenir  les 
troubles  par  des  moyens  plus  analogues  à la  liberté.  Si 
Ton  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne  sont  pas  des  lois  mar- 
tiales qu’il  faut  présenter* au  peuple  ; elles  donneraient  de 
nouveaux  moyens  d’amener  des  troubles  : lorsqu’il  sera 
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porté  quelque  cause  à votre  tribunal^  protégez  la  cause, 
protégez  les  principes  populaires. 

Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens  armes  par  la 
liberté  5 ils  repousseront  les  brigands  pour  défendre  leurs 
fojers.  Rendons  au  peuple  ses  véritables  droits;  proté- 
geons, je  le  répète,  protégeons  les  principes  patriotiques, 
attaqués  dans  tant  d^endroils  divers;  ne  souffrons  pas  que 
des  soldats  armés  aillent  opprimer  les  bons  citoyens,  sous 
leprétextede  les  défendre;  ne  remettons  pas  le  sort  de  la 
révolution  dans  les  mains  de  chefs  militaires;  faisons  sor- 
tir des  villes  ces  soldats  armés  qui  effraient  le  patriotisme 
pour  détruire  la  liberté. 


( Séance  du  13  mars  1790.  ) 


Il  y avait  prés  d’un  an  quela  régénération  de  la  France  avait 
commencé,  et  l’Assemblée, nationale,  absorbée  par  une 
multitude  d'autres  soins,  ne  s’était  pas  encore  occupée  du 
sort  des  détenus  par  lettres  de  cachet.  Dans  la  séance  du 
13  mars  au  soir,  le  député  Castellane  présenta  un  projet 
de  loi  en  plusieurs  articles  sur  ce  sujet.  Le  premier  article 
ordonnait  la  mise  en  liberté  dans  le  délai  de  six  semaines 
de  toutes  les  personnes  détenues  sans  jugement  préalable. 
L’abbé  Mauiy  se  hâta  de  prendre  la  parole  et  de  com- 
. battre  cet'  article  du  projet  de  loi,  demandant  le  maintien 
des  lettres  de  cachet.  Robespierre  lui  répliqua  ainsi  : 


En  me  bornant  au  premier  article  soumis  à votre  dis- 
cussion , j’observe  que  c’est  sur  le  sort  des  personnes  qui 
ne  sont  accusées  d’aucun  crime  que  nous  avons  à pronon- 
cer. Nous  ne  favoriserons  pas,  sans  doute,  ces  actes  de 
despotisme;  des  législateurs  nont  autre  chose  à faire  que 
d’anéantir  ces  abus.  Comment  les  anéantir  s’ils  laissent  gé- 
mir ceux  qui  sont  dans  l’oppression.^  En  vertu  de  quoi  ont- 
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ils  été  privés  de  leür  liberté?  En  vertu  d’un  acte  illégal. 
Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal  que  d’ordonner 
des  délais?  Si  quelque  chose  peut  nous  affecter,  c’est  le 
regret  de  siéger  depuis  dix  mois,  sans  avoir  encore  pro- 
noncé la  liberté  de  ces  malheureux,  victimes  d’un  pouvoir 
arbitraire.  L’assemblée  sera,  sans  doute,  étonnée  de  voir 
qué,  lorsqu’il  est  question  de  la  cause  de  l’innocence,  on 
lui  parle  sans  cesse, ^ non  pas  de  ces  infortunés  détenus^ 
souvent  pour  leurs  vertus,  pour  avoir  laissé  échapper  quel- 
ques preuves  d’énergie  et  de  patriotisme  ; mais  qu’on  fixe 
son  attention  sur  des  hommes  emprisonnés  à la  sollicita- 
tion des  familles.  Vous  n’avez  pas,  sans  doute,  oublié  celte 
maxime  : Il  vaut  mieux  faire  grâce  à cent  coupables,  que 
punir  un  seul  innocent.  Je  propose  pour  amendement  au 
premier  article  que  fous  ceux  qui  seront  détenus  seront 
mis  en  liberté  le  jour  même  de  la  publication  du  présent 
décrét,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera  publié. 


{Séance  du  7 amt  1790.) 


L'Assemblée  Constituante  s’occupait  de  rorganisalion  du 
pouvoir  judiciaire.  Trois  projets  de  décret  lui  étaient  sou- 
mis sur  celte  matière  importante.  I.es  avis  étant  partagés 
sur  la  question  de  savoir  auquel  de.s  trois  projets  on  ac- 
corderait la  priorité, .il  fut  décrété  que  plusieurs  ques- 
tions fondamentales  seraient  discutées  et  décidées  préala- 
blement. Au  nombre  de  ces  questions  étaient  les  deux 
suivantes  : 1°  Etablira-t-on  des  jurés?  2»  Les  élabiira-t-on 
en  matière  civile  et  eu  matière  criminelle?  La  discussion 
s'engagea.  La  majorité  de  rassemblée  penchait  en  faveur 
du  jury,  mais  parmi  ceux  qui  reconnaissaient  rutililé  de 
cette  institution  admirable,  il  en  était  qui  ne  la  croyaient 
applicable  qu'au  criminel,  d'autres  qui  renvoyaient  à l'an- 
née 1792  l'application  du  Jury  au  civil.  Un  député  ayant 
dit  : U Avant  de  discuter,  qu'on  me  définisse  donc  ce  que 
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• c'est  que  des  jurés.  » Robespierre  se  leva  et  répondit 

ainsi  é cette  question: 

D’après  tout  ce  qui  a été  dit,  il  semble  que  pour  fixer 
l’opinion,  il  suffit  derépondre  à la  question  da  préopinaot 
en  définissant  l'csscnce  et  en  déterminant  le  principal 
caractère  de  la  procédure  par  juré.  Supposez  donc,  à la 
P I place  de  ces  tribunaux  permanens  auxquels  nous  sommes 
; I accoutumés,  et  qui  prononcent  à la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
I i droit,  des  citoyens  jugeant  le  fait  etdes  juges  appliquant 
ensuite  la  loi.  D’après  cette  seule  définition,  on  saisira  ai- 
\ .sèment  la  grande  différence  qui  se  trouve  entre  les  jurés 
et  les  différentes  institutions  qu’on  voudrait  vous  propo- 
ser. Les  juges  des  tribunaux  permanens,  investis  pour  un 
temps  du  pouvoir  terrible  de  juger,  adopteront  nécessaire- 
ment un  esprit  de  corps  d’autant  plus  redoutable  que, 
s’alliant  avec  l’orgueil,  il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop 
souvent  impossible  d’obtenir  justice  contre  des  magistrats 
en  les  attaquant  soit  comme  citoyens,  soit  comme  juges. 
Quand  ma  fortune  dépendra  d’un  juré,  je  me  rassurerai  en 
pensant  qu’il  rentrera  dans  la  société  ; je  ne  craindrai  plus 
le  juge  qui , réduit  à appliquer  la  loi , ne  pourra  jamais 
s’écarter  de  la  loi  : je  regarde  donc  comme  un  point  incon- 
testable que  les  jurés  sont  la  base  la  plus  essentielle  de  la 
liberté  ; sans  cette  institution,  je  ne  puis  croire  que  je  sois 
libre,  quelque  belle  que  soit  votre  constitution. 

Tons  les  opinans  adoptent  l'établissement  des  jurés  au 
criminel.  Eh  ! quelle  différence  peut-on  trouver  entre  les 
deux  parties  distinctes  de  notre  procédure?  Dans  Tune,  il 
s’agit  de  l’honneur  et  de  la  vie  ; dans  l’autre,  de  l’honneur 
et  de  la  fortune.  Si  l’ordre  judiciaire  au  criminel  sans  jnrés 
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est  insuffisant  pour  garantir  ma  vie  et  mon  honneur^  il  l^est 
également  au  civil,  et  je  réclame  les  jurés  pour  mon  hon- 
neur et  .pour  ma  fortune.  On  dit  que  celte  inslilution  au 
civil  est  impossible  : des  hommes  qui  veulent  être  libres  et 
qui  en  ont  senti  le  besoin  sont  capables  de  surmonter  tou- 
tes les  difficultés  ; et  sUl  est  une  preuve  de  la  possibilité 
d’exécuter  Pinstitution  qu'on  attaque,  je  la  trouve  dans 
cette  observation  que  beaucoup  d'hommes  instruits  ont 
parlé  dans  cette  affaire  sans  présenter  une  objection  sou- 
tenable ! Peut-on  prouver  qu’il  est  impossible  de  faire  ce 
que  l'on  fait  ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des 
juges  assez  éclairés  pour  juger  des  faits  ? Mais  partout,  mal- 
gré la  complication  de  nos  lois,  malgré  tous  nos  commen-  ; 
taires,  les  faits  sont  toujours  des  faits;  toute  question  de  ^ 
fait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  à ce  point  : La  ] 
vente  a-t-elle  été  faite?  (iWwrmwrw.)  J'éprouve  en  ce  rao-  C 
ment  même  que  l'on  confond  encore  le  fait  et  le  droit.  I 
Quelle  est  la  nature  de  la  vcote?  Voilà  ce  qui  appartient  à 
la  loi  et  aux  juges.  N'avez-vous  pas  vendu?  Celle  question 
appartient  aux  jurés. . . Quoi  1 vous  voulez  donc  que  le  bon 
sens,  que  la  raison  soit  exclusivement  affectée  aux  hommes 
qui  portent  une  certaine  robe?  On  a dit  que  notre  situa- 
tion politique  ne  permettait,  pas  l'établissement  des  jurés  : 
quelle  est  donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  ti- 
mides esclaves  du  despotisme,  sont  changés  par  la  révolu- 
tion en  un  peuple  libre  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles 
quand  il  s'agit  d'assurer  la  liberté  ; nous  sommes  au  mo- 
ment où  toutes  les  vérités  peuvent  paraître,  où  toutes  seront 
accueillies  par  le  patriotisme.  On  dit  que  nous  ne  connais- 
sons pas  les  jurés  : j'en  atteste  tous  les  gens  éclairés;  la 
plupart  des  citoyens  connaissent  les  jurés  et  en  désirent 


Dlgllizeü  by  Google 


- 52  - 

rétablissement.  Ou  veut  vous  faire  redouter  les  obstacles 
des  gens  de  loi  : c’est  une  injure  qui  leur  est  faite;  ceux 
qui  n’ont  porté  au  barreau  que  le  désir  d’étre  utiles  à leurs 
concitoyens  saisiront  arec  enthousiasme  l’occasion  de  sa- 
criber  leur  état  si  l’utilité  publique  l’exige...  Sufbt-il  donc 
de  se  borner  à opposer  des  convenances  aux  principes? 
rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait;  souvenez-vous  que 
quand  vous  avez  changé  ce  mot  servile  et  gothique  ; 
Êtats-généraux,  en  cette  expression  : Assemèlée  nalimale, 
qui  a consacré  tout  à la  fois  vos  droits  et  vos  principes  les 
plus  sacrés  de  la  constitution,  les  mêmes  convenances  ont 
été  opposées  par  les  mêmes  personnes. 

Je  conclus,  et  je  dis  que  différer  jusqu’à  1792  l’éta- 
blissement des  jurés  au  civil,  c’est  peut-être  y renoncer 
pour  toujours,  c’est  aider  à la  renaissance  de  cet  esprit 
aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour  avec  une  assu- 
rance qu’il  avait  perdue  depuis  plusieurs  mois.  Le  moment 
le  plus  favorable  pour  cette  belle  institution  était  venu  : 
vous  différez  ! Qui  vous  a dit  que  ce  moment  reviendra? 
El  si  vous  n’étespas  sûrs  de  son  retour,  de  quel  droit  ha- 
sarderez-vous le  bonheur  du  peuple. 

'ySéance  du  28  avril  1790.) 

L’Assemblée  avait  ciiargé  son  comité  de  jurisprudence  cri- 
minelle de  lui  présenter  un  travail  sur  ies  conseils  de 
guerre.  Le  député  Beauinelz  donna  lecture  d’un  projet  de 
décret  dont  les  principales  dispositions  consistaient  à ren- 
dre la  procédure  publique  et  à donner  un  conseil  à l’ac- 
cusé. Robespierre  l’apprécia  en  ces  termes  : 

Le  décret  qu’on  vous  propose  est  si  important,  qu’il 
est  difficile  do  se  déterminer  après  une  seule  lecture  : ce- 
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pendant  ii  est  impossible  de  n’élre  pas  rrappcdcson  in- 
suffisance; H ne  fallait  pas  se  bornera  rfeormer  quelques 
détails;  maison  devait  toucher  à la  composition  des  con- 
seils de  guerre.  Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil 
à l’accusé-,  si,  comme  les  autres  ciloj'cns  , les  soldats  ne 
tenaient  de  vous  le  droit  d’ôtre  jugé  par  ses  pairs.  Je  ne 
prétends  rien  dire  de  désobligeant  à l’armée  française,  on 
exposant  avec  force  un  sentiment  que  vous  trouverez  sans 
doute  plein  de  justice.  Il  est  impossible  de  décréter,  dans 
les  circonstances  actuelles,  que  les  soldats  n’auront  pas 

d’autres  juges  que  les  officiers (Il  s’élève  quelques 

murmures).  J’en  conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire, 
dans  cette  tribune,  où  une  expression  d’un  membre  pa- 
triote a été  interprétée  d’une  manière  défavorable,  qu’il  y 
a entre  les  soldats  et  les  officiers  des  intérêts  absolument 
opposés.  Si  cette  réflexion  est  juste , serez-vous  suffi- 
samment rassurés  sur  le  sort  des  soldats  qui  pourraient 
être  accuses?  Ne  craindrez  - vous  pas  que  quelquefois 
cette  différence  de  sentimens  sur  la  révolution  ne  fasse 
naître  des  préjugés  contre  l’innocence  des  soldats;  ne 
craindrez-vous  pas  que,  sous  prétexte  de  discipline,  on  ne 
punisse  le  patriotisme  et  l’attachement  à la  révolution  ? 
Mes  observations  sont  conformes  aux  principes  de  l’Assem- 
blée nationale  : elle  ne  les  violera  pas,  quand  il  s’agit  de 
la  sûreté  des  braves  soldats  auxquels  uous  devons  une  re- 
connaissance si  sincère  et  si  méritée. — Je  demande  que 
désormais  le  conseil  de  guerre  soit  composé  d’uu  nombre 
égal  d’officiers  et  de  soldats. 

^ (Séance du  t5  mai  1790.) 

ün  grand  différend  s’était  élevé  entre  l’Espagne  et  l’Angle- 
terre  : les  deux  puissances  faisaient  des  arméniens  cou- 
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sidérables  et  LouisXVI,  par  l’oraane  deM.  deMontmorin, 
avait  donné  comrounicalinn  à rassemblée  des  masures 
qu'il  avait  rni  devoir  prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
générale  et  pour  la  sûreté  du  commerce.  Une  discussion 
s’éleva  û ce  sujet  sur  la  question  de  savoir  à qui  apparte- 
nait, (lu  roi  ou  de  l'assemblée,  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  Voici  quelle  fut  l’opinion  de  Hobespierre  : 

S’il  est  un  inoiueut  où  il  soit  indispensable  de  juger 
ta  question  de  savoir  à qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  c’est  à l’époque  où  vous  avez  à délibé- 
rer sur  l’exercice  de  ce  droit.  Comment  prendrez-vous  des 
mesures  si  vous  ne  connaissez  pas  votre  droit.  Vous  déci- 
derez provisoirement,  au  moins,  que  le  droit  de  disposer 
du  bonheur  de  l’empire  appartient  au  ministre.  Pouvez- 
vous  ne  pas  croire,  comme  on  vous  l’a  dit,  que  la  guerre 
est  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre  les 
nations?  Il  peut  se  présenter  différons  partis  à prendre.  Je 
suppose  qu’au  lieu  de  vous  engager  dans  une  guerre  dont 
vous  ne  connaissez  pas  les  motifs,  vous  vouliez  maintenir 
la  paix;  qu’au  lieu  d’accorder  des  subsides,  d’autoriser 
des  armemens,  vous  croyez  devoir  faire  une  grande  dé- 
marche et  montrer  une  grande  loyauté.  Par  exemple,  si 
vous  manifestiez  aux  nations  que,  suivant  des  principes 
bien  différons  de  ceux  qui  ont  fait  les  malheursdes  peuples, 
la  nation  française,  contente  d’étre  libre,  ne  vents’engager 
dans  aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les  nations, 
dans  cette  fraternité  qu'avait  commandée  la  nature.  11  est 
de  l’intérét  des  nations  de  protéger  la  nation  française, 
parce  que  c’est  de  la  France  que  doivent  partir  la  liberté  et 
le  bonheur  du  monde.  Si  l’on  reconnaissait  qu’il  est  utile 
de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres  semblables,  il  fau- 
drait décider  si  c’est  la  nation  qui  a le  droit  de  les  prendre. 
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li  faut  donc>  avant  d’examiner  les  mesures  uécessaires^ 
juger  si  le  roi  a le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

« 

{Séance  du  mai  M^.) 

Coutiiiualioii  üu  même  sujet.  ' 

• V- 

Après  les  vérités  importantes  qui  vous  ont  été  pré> 
sentées  sur  la  question , il  reste  encore  à répondre  à un 
très  petit  nombre  d’objections^  à résumer  les  points  prin- 
cipaux^, à réduire  la  question  à ses  termes  les  plus  simples^ 
et  à fixer  vos  regards  sur  notre  situation  actuelle.  £n  me 
rappelant  ce  qu’ont  dit  les  deux  préopinans,  je  ne  vois 
qu’une  seule  objection  : la  nation  étant  obligée  de  délé- 
guer tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  de  léguer 
aii  roi,  qui  est  représentant  de  la  nation^  le  droit  de  décla- 
rer là  guerre.  Il  est  inexact  de  dire  représentant  de  la  na- 
tion, Le  roi  est  le  commis  et  le  délégué jde  la  nation  pour 
exécuter  les  volontés  nationales...  .. 

^ (MM.  Destourmel  et  Murinais,  etc. , demandent  que 
l’opinant  soit  rappelé  à l’ordre.)^^^  ^ 

^ Certainement  le  murmure  qui  s’élève  n’aurait  pas  eu 
liéu,  si  l’on  avait  compris  ma  pensée  5 on  ne  m’aurait  pas 
soupçonné  de  mà^bquer  de  respect  à la  majesté  royale,  puis- 
qu  elle  n’est  âatré  chose  que  la  majesté  nationale.  J’ai  voulu 
donner  une  magnifique  idée  de...  Si  mes  expressions  ont 
affligé  quelqu’un,  je  dois  les  rétracter  : par  commist  je  n’ai 
voulu  entendre  que  l’emploi  suprême,  que  la  charge  su- 
blime d’exécuter  la  volonté  géné raie;  j’ai  dit  qu’onne 
représente  la  nation  que  quand  on  est  spécialement  chargé 
"par  elle  d’exprimer  sa  volonté.  Toute  autre  puissance,  quel* 
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que  auguslc  qu'elle  suil^  n’a  pas  le  caraelcre  de  représea- 
tant  du  peuple.  Je  dis  dune  que  la  uatiou  doit  coD6crà  ses 
représenlans  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  A toutes 
ees  rédexions,  j’ajoute ’qu’il  faftt  deleguer  ce  pouvoir  à 
celui  qui  a le  moins  d’interet  à en  abuser;  le  corps-lé- 
gislatifn’cn  peutabuscr  jamais.  .Maisc'cstic  roi  armé  d’une 
puissante  dictature  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui  peut 
attenter  à la  liberté,  à la  constitution.  Le  roi  sera  toujours 
tenté  de  déclarer  la  guerre  pour  augmenter  sa  prérogative  : 
les  représenlans  de  la  nation  auront  toujours  un  intérêt 
direct  et  même  personnel  à empêcher  la  guerre.  Dans  nu 
instant,  ils  vont  rentrer  dans  la  classe  de  citoyens,  et  la 
guerre  frappe  sur  tous  les  citoyens.  Pour  éviter  ces  incon- 
véniens  sans  nombre  qui  se  'présentent  à nos  regards,  je 
propose  à l’assemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Pélion;  c’est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution,  qui  s’étendra  sur  toutes  les  par- 
ties du  monde.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  facile  de  suppor- 
ter l’idée  de  la  guerre  qui  l’annonce.  C’est  l’Espagne  qui 
a fait  les  premiers  préparatifs;  c’est  l’Espagne  qui  a récla- 
mé des  possessions  éloignées.  On  nous  parle  d’un  traité  : 
quel  traité?  un  pacte  de  famille  est  un  pacte  national? 
Comme  si  les  querelles  des  rois  pouvaient  encore  être 
celles  des  peuples...  fOn  observe  que  ce  n’est  pas  l’ordre 
du  jour.)  Il  est  impossible  que  des  évèuemens  qui  amènent 
cette  discussion  soient  étrangers  à cette  discussion.  Il  est 
important  d’avertir  l’assemblée  nationale  que  cette  ques- 
tion traitée,  elle  en  aurauncaulrcâ  traiter.  Pourquoi  vou- 
lez-vous m’empêcher  de  vous  dire  que  vous  êtes  exposés 
aux  plus  grands  dangers,  si  vous  ne  prenez  pas  un  dé- 
cret sage.  Je  conclus  à ce  que  l’assemblée  délibéré  d’abord 
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sur  le  projci  de  décret  de  M.  Pélion  de  Villeneuve,  et  en- 
suite sur  les  circonstances  présentes. 


(Séance  du  25  mai  1790.; 

m 

Opinion  de  Robespierre  sur  rorganisalion  de  ia  Cour  de 

cassation  : 

Pour  [découvrir  les  règles  de  l’organisation  de  la  l^lour  ^ 
de  cassation",  il  tant  se  former  une  idée  juste  de  ses  fonc- 
tions et  de  son  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des 
procès.  Uniquement  établie  pour  défendre  la  loi  et  la  con  • 
stilntion,  nous  devons  1a  considérer,  non  comme  une 
partie  de  l’ordre  judiciaire,  mais  comme  placée  entre  le 
législateur  et  la  loi  rendue,  pour  réparer  les  atteintes  qu’on 
pourrait  lui  porter.  Il  est  dans  la  nature  que  tout  individu,  ' 
que  tout  corps  qui  a du  pouvoir,  se  serve  de  ce  pouvoir 
pour  augmenter  scs  prérogatives  ; il  est  certain  que  le  tri- 
bunal de  cassation  pourra  se  b\irc  une  volonté  indépen- 
dadtedu  corps  législatif,  et  s’élever  contre  la  constitution. 
Ces  idées  m’ont  conduit  à adopter  une  maxime  romaine 
qui  pourrait  paraître  paradoxale,  et  dont  vous  reconnaîtrez 
sans  doute  la  vérité  : « Aux  législateurs  appartient  le  pou- 
voir de  veiller  au  maintien  des  lois.  » Cette  maxime  était 
rigoureusement  observée.  Quand  il  y avait  quelque  obscu- 
rité, les  lois  romaines  ne  voulaient  pas  que  les  juges  se  per- 
missent aucune  interprétation,  dans  la  crainte  qu'ils  n’é- 
levassent leur  volonté  au  dessus  de  la  volonté  des  législa- 
teurs. D’après  ces  réflexions,  j'ai  pensé  que  vous  ne  trou- 
veriez pas  étrange  qu’on  vous  proposât  de  ne  pas  former 
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de  tribonal  de  cassation  distinct  du  corps-légistatif,  mais 
de  le  placer  dans  ce  corps  même.  On  objectera  que  vous 
avez  distingué  les  pouvoirs,  et  que  vous  confondriez  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif  ; mais  vous  n’avez 
pas  encore  la  durce^des  sessions;  mais  vous  n’avez  pas 
encore  décrété  cette  durée;  mais  on  le  pourrait,  sans  in- 
convénienSj  si  les  affaires  publiques, si  la  liberté,  l’exi- 
geaient. Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal  de  cassation 
soit  établi  dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qu’un  comité 
^ soit  chargé  de  l’instruction  et  de  faire  le  rapport  à l’assem- 
blée qui  décidera . 


Séance  du% juin  \1^.)  ' 


L’abbé  Jacqiiemard,  membre  de  l’assemblée  constituante, 
voulaitqiie  l’élection  des  prélats  fût  faite  par  le  bas  clergé 
et  que  le  peuple  ne  participât  point  à celle  élection.  Ro- 
bespierre combattit  celle  docirine  qui  ne  tendait  à rien 
moins  qu’à  maintenir  le  clergé  à l'élat  de  caste  et  à per- 
pétuer son  omnipotence.  11  parla  ainsi  : 


M.  Pabbé  Jaquemard  propose  de  faire  nommer  les  évê- 
ques parles  ecclésiastiques,  concurremment  avec  les  mem- 
bres de  l’assemblée  administrative;  ceci  est  directement 
opposé  aux  principes  de  la  constitution.  Le  droit  d’élire 
ne  peut  appartenir  au  corps  administratif;  celui  en  qui 
réside  la  souveraineté  a seul  le  droit  d’élire,  et  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il 
l’a  délégué.  On  vous  propose  de  faire  intervenir  le  clergé 
dans  Pélection  de  cette  portion  d’ofOciers  publics,  appelés 
les  évêques  : c’est  bien  là  l’exercice  d’un  droit  politique. 
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Vous  l’appelez  à l’exercice  de  ce  droit,  non  comme  citoyen, 
mais  comme  clergé,  mais  comme  corps  particulier , dèsr 
lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes  j non  seulement 
vous  rompez  Tégalité  des  droits  politiques  ; vous  faites  du 
clergé  un  corps  isolé  ; vous  consacrez  vous-mêmes  le  retour 
des  abus  j vous  vous  exposerez  à l’influence  dangereuscd  un  ^ 
corps  qui  a opposé  tant  d’obstacles  à vos  travaux.  Ni  les 
assemblées  administratives  ni  le  clergé  ne  peuvent  concou- 
rir à l’élection  des  évêques.  La  seule  élection  constitution- 
nelle, c’est  celle  qui  vous  a été  proposée  par  le  comité. 
Quand  on  dit  que  cet  article  contrevient  à l’esprit  de  piété  3 
qu’il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens  j que  le  peuple 
est  trop  co/rompu  pour  faire  de  bonnes  élections^  ne  s’a- 
perçoit-on  pas  que  cet  inconvénient  est  relatif  à toutes  les 
élections  possibles  j que  le  clergé  n’est  pas  plus  pur  que 
le  peuple  lui-même?  Je  conclus  pour  le  peuple. 


(Séance  du  27  décembre  1790.) 


Lors  de  la  discussion  sur  l’institution  du  Jury,  l’Assemblée 
Constituante  rejeta  les  jurés  en  matière  civile  et  décréta 
leur  établissement  en  matière  criminelle.  Elle  chargea  en 
même  temps  ses  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence de  lui  présenter  une  loi  qui  réglât  l’exécution  de 
son  décret.  Ce  travail  lui  fut  soumis  quelques  mois  après 
par  Duport  au  nom  des  comités  de  constitution  etdejuris- 
prudence  réunis.  L’assemblée  ordonna  l’impression  du 
projet  de  loi  et  du  rapport  do«it  il  était  précédé  ; elle  laissa 
un  mois  s’écouler  ann  que  chacun  de  ses  membres  pût 
examiner  altenlivement  le  travail  sur  lequel  il  était  appelé 
à discuter.  Le  26  décembre  la  discussion  commença.  Plu- 
sieurs orateurs  attaquèrent  le  projet  de  loi;  les  uns  dans 
ses  dispositions  particulières,  les  autres  dans  ses  bases. 
Robespierre  prit  la  parole  pour  le  combattre  dans  une 
de  ses  dispositions  seulement,  celle  qui  était  relative  à la 
gendarmerie  et  à la  police  de  sûreté  : 
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Je  m'élève  cooire  ia  disposition  du  plan  des  comités 
qui  associe  les  officiers  de  la  ma  rechaussée  aux  fonctions 
de  juge  de  paix,  et  qui  les  érige  en  magistrats  de  police. 
Je  soutiens  qu’ils  ne  peuvent  être  que  les  exécuteurs  dos 
ordonnances  de  la  police , mais  qu’ils  ne  peuvent  eux-^ 
mômes  occuper^son  tribunal  et  rendre  des  décisions  sur  ia 
liberté  des  citoyens.  Je  fonde  mon  opinion  sus  les.prc* 
miéres  notions  de  toute  constitution  libre  : vos  comités 
ont  fondé  IcUr  système  sur  une  nuance  qu’ils  ont  rëmarc^èe 
entre  la  justice  et  la  police,  cette  nuance  peut  être  expri- 
mée avec  assez  de  justesse,  sous  le  rapport  de  la  question 
acloelie,  en  définissant  la  police  de  sûreté  une  justice  pro- 
visoire,  " ' ’ 

Le  juge  absout  ou  condamne  3 lé  magistrat  de  police 
décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  pour  perdre  provi  . 
soiremeut  sa  liberté  et  pour  être  mis  sous  la  main  de  la 
justice  : l’une  et  l’autre  ont  un  objet  commun,  la  sûreté 
publique  3 leurs  moyens  different  en  ce  que  la  marche  de  la 
police  est  soumise  à des  formes  moins  scrupuleuses,  en  ce 
que  ses  décisions  ont  quelque  chose  de  plus  expéditif  et  de 
plus  arbitraire.  Mais  remarque^  qoel^’une  et  l’antre  doivent 
concilier!  autant  qu’il  est  possible,  ,1a  nécessiléde  réprimer 
le  crime  avec  les  droits  de  l’innocence  et  de  la  liberté  civile, 
et  que  la  police  meme  ne  peut,  sans  crime,  outrepasser  le 
degré  de  rigueur  ou  de  précipitatiou  qui  peut  être  absolu- 
ment indispensable  pour  remplir  son  objet  3 remarquez 
surtout  que  de  cela  môme  que  la  loi  est  obligée  de  laisser 
plus  de  latitude  à la  volonté  et  à la  conscience  de  l’homme 
qu’elle  charge  de  veiller  au  maintien  de  1a  police,  plus  elle 
doit  mettre  de  soin  et  de  sollicitude  dans  le  choix  de.  ce 
magistrat,  plus  elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions 
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morales  el  politiques  qui  garaiilisseul  I iiiiparlialilê,  le  res* 
pecl  pour  les  droits  du  citoyen,  réloigncmenl  de  toute 
espèce  d’injustice,  de  violence  et  de  despotisme.  « Ce  dan- 
ger, ce  malheur  de  perdre  la  liberté  avant  d’élre  convaincu, 
cl  quoique  l’on  soit  innocent,  dit  le  rapporteur  des  deux 
romilês,  est  un  droit  que  tout  citoyen  a remis  à la  société  ; 
c’est  un  sacrifice  qu’il  lui  doit.  » Mais  c’est  précisément 
par  celte  raison  qu’il  faut  prendre  toutes  les  précautions  •' 
possibles  pour  s’assurer  que  ce  sera  l'inlérét  général,  que 
ce  sera  le  voeu  et  le  besoin  public,  et  non  les  passions  parti- 
culières qui  commanderont  ces  sacrifices  et  qui  réclameront 
ce  droit;  c’est-à-dire,  pour  ne  pas  faire  d’une  institution 
faite  pour  maintenir  la  sûreté  dos  citoyens  lopins  terrible 
fléau  qui  puisse  la  menacer.  Si  ces  principes  sont  incontes- 
tables, mon  opinion  est  déjà  justifiée. 

J’en  tire  déjà  la  conséquence  que  des  ofüciers  militaires 
ne  doivent  pas  être  magistrats  de  police  : ce  u’estque  sous 
le  despotisme  que  des  fonctions  aussi  disparates,  que  des 
pouvoirsaussi  incompatibles  peuvent  être  réunis,  ou  plutôt, 
cette  réunion  monstrueuse  serait  elle-même  le  despotisme 
le  plus  violent,  c’est-à-dire  le  despotisme  militaire.  Or, 
qu’est-ce  que  les  officiers  de  maréchaussée,  si  ce  ne  sont 
des  officiers  militaires?  Vous  vous  rappelez  sans  doute  la 
constitution  que  vous  avez  donnée  à ce  corps;  vous  savez 
que  vous  avez  déclaré  qu’il  faisait  partie  de  l’année  de 
ligne,  qu’il  serait  soumis  au  même  régime,  vous  avez 
décrété  que,  pour  y être  admis,  il  fallait  avair  servi  dans  les 
troupes  de  ligne  pendant  un  certain  nombre  d’années  dé- 
terminé ; vous  avez  décrété  que  les  trois  quarts  des  lieute- 
nansseraientdesofficiers  de  troupes  de  ligne;  il  faut  passer 
par  ce  grade  pour  arriver  aux  grades  [supérieurs , qui  sont 
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tous  assimilés  à ceux  Je  Parmée  de  ligne  : le  législateur 
ne  peut  donc  confier  des  fonctions  civiles  si  importantes  et 
si  délicates  aux  officiers  de  la  maréchaussée,  sans  oublier 
ce  principe  sacré  qu’il  doit  trouver  dans  ceux  qu’il  investit 
d’une  telle  magistrature  la  garantie  la  plus  sûre  possible  de 
l’usage  humain  et  modéré  qu’ils  en  feront. 

Il  est  surtout  une  garantie  qu’il  n’est  pas  permis  de  né- 
gliger ; c’est  celle  que  vous  avez  vous-mêmes  cherchée  en 
décrétant  que  les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  décider 
des  intérêts  des  citoyens  soient  nommés  par  le  peuple. 
Quand  les  citoyens  soumettent  leur  liberté  aux  soupçons, 
à la  volonté  d’un  homme,  la  moindre  condition  qu’ils  puis- 
sent mettre  à ce  sacrifice,  c’est  sans  doute  qu’ils  choisiront 
eux-mêmescet homme-là;  or,  les  officiers  delà  maréchaus- 
sée ne  sont  pas  choisis  par  le  peuple  ; les  colonels,  les  chefs 
de  ce  corps  sont  choisis  parle  directoire,  et  ils  choisissent  • 
à leur  tour  les  autres  ofiieiers.  Observons  encore  que  vous 
avez  vous-mêmes  consacré  le  principe  que  j’invoque,  dans 
la  matière  même  dont  je  parle,  en  confiant  l’autorité  de  la 
police  à des  juges  de  paix  nommes  par  le  peuple  ; or,  com- 
ment  vos  comités  peuvent-ils  vous  proposer  de  la  partager 
entre  eux  et  les  officiers  de  la  maréchaussée,  et  même  do 
donner  à ceux-ci  un  pouvoir  plus  étendu;  de  fonder  cette 
institution  si  intimement  liée  aux  droits  les  plus  sacrés  des 
citoyens,  sur  deux  principes  si  opposés,  ou  plutôt  sur  des 
contradictions  si  révoltantes? 

Mais  il  est  un  troisième  rapport  qui  marque  d’une  ma- 
nière plus  sensible  encore  l’opposition  de  ce  système  avec 
les  maximes  de  justice  et  de  prudence  que  j’ai  exposées. 
Pourquoi  n’aurais  je  pas  le  courage  de  le  dire,  ou  plutôt 
pourquoi  faut-il  que  les  représenlans  de  la  nation  aient 
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besoin  de  courage  pour  dire  les  vérités  qui  importent  le 
plus  à son  bonheur?  S’il  e»!  vrai  que  tous  lesabus  de  l'au-^ 
torilé  viennent  des  intérêts  ou  des  passions  des  hommes 
qui  les  exercent,  ne  devez-vous  pas  calmer  les  intérêts,  ' 
tes  passions  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ' 
c’est-à-dire  à l’époque  la  plus  importante  de  notre  gouver- 
nement, pourraient  diriger  l’autorité  entre  les  mains  des 
officiers  de  police?  Pouvons-nous  oublier  que  longtemps 
encore  la  différence  des  sentimens  et  des  opinions'sera 
marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes  habi- 
tudes? Pouvez-vous  croire  que  le  moyen  de  donner  au 
peuple  les  juges,  les  magistrats  de  police  les  plus  impar- 
tiaux, les  plus  dévoués  à ses  intérêts,  les  plus  religieuse- 
ment pénétrés  des  respects  qui  lui  sont  dus,  serait  de  les 
choisir  précisément  dans  la  classe  des  ci-devant  privilégiés, 
des  officiers  militaires  chez  qui  l’amour  de  la  révolution 
est  combattu  par  tant  de  causes  différentes?  Or,  les  offi- 
ciers de  maréchaussée  ne  seront-ils  pas  composés  de  cette 
manière  par  les  dispositions  qui  destinent  la  plupart  des 
places  importantes  à des  officiers  de  troupes  de  ligne,  et 
qui  font  dépendre  l’avancement  des  autres  du  suffrage  de 
ces  derniers.  Vous  ne  pouvez  donc  leur  abandonner  l’au- 
torité de  la  police  sans  exposer  les  patriotes  les  plus  zélés, 
sans  livrer  le  peuple  à ces  persécutions  secrètes,  à ces 
vexations  arbitraires  dont  votre  comité  avoue  que  l’exer- 
cice de  la  police  peut  être  facilement  le  prétexte;  vous  ne 
le  pouvez  pas  sans  démentir  à la  fois  et  votre  humanité,  et 
votre  sagesse,  et  votre  justice. 

Vous  seriez  effrayés,  si  vous  examiniez  en  détail  les 
fonctions  qu’on  leur  attribue.  Quoi!  un  officier  militaire 
pourra  faire  amener  devant  lui,  par  la  maréchaussée,  tout 
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cilojcu  qui  lui  plaira  de  suspecter^  à quelque  distance 
qu^il  SC  trouve  1 11  pourra  le  relâcher  sMl  sc  trouve  satisfait 
de  ses  réponses,  ou  l’envoyer  dans  une  prison  1 11  pourra 
le  faire  arrêter  dans  sa  propre  maison  ! 11  pourra  recevoir 
des  plaintes,  dresser  des  procès-verbaux,  entendre  des  lé- 
moins,  et  former  les  premiers  titres  qui  compromettront 
l’honneur  et  la  vie  d’un  citoyen!  Dn  oflicier  militaire 
pourra  susciter  un  procès  criminel  à tout  citoyen,  le  flétrir 
d’abord  d’un  jugement  qui  le  déclarera  prévenu  du  crime, 
et  le  retenir  provisoirement  dans  une  prison  jusqu’à  ce 
que  le  directeur  du  juré  ait  rendu  un  second  jugement  pro- 
visoire sur  sa  liberté. 

Je  cherche  on  vain,  je  Tavoue,  en  quoi  l’ancien  régime  , 
était qlus  vicieux  que  celui-là;  je  ne  sais  pas  même  s’il  ne  ' 
pourrait  pas  nous  faire  regretter  jusqu’à  la  juridiction 
prévotale,  moins  odieuse  sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui 
parut  un  monstre  politique, -précisément  parce  qu’elle 
remettait  dans  les  mêmes  mains  une  magistrature  civile  et 
le  pouvoir  militaire  (1). 


* (1)  Ce  diicours  de  Robespierre  reiirerme  de  lumioeuses  idées  sur  l’exer- 
cice de  la  police,  non  pas  de  celle  police  ignoble  qui  va  scrutant  les  opinions 
de  chacun,  mais  de  celte  police  méritoire,  nécessaire,  indispensable,  qui 
protège  la  société  contre  les  attentats  de  ses  membres,  qui  fait  un  rempart 
au  citoyen  honnête  et  paisible  contre  les  atteintes  criminelles  du  scélérat.  I{ 
n’est  que  trop  vrai  que  la  liberté  n’est  jamais  plus  en  danger,  que  les  citoyens 
ne  sont  Jamais  plus  exposés  à être  opprimés,  que  lorsque  l’autorité  militaire 
intervient  dans  la  police  civile  et  lorsque  l’exercice  de  la  police  appartient 
à l’aristocratie  du  sabre,  au  despotisme  des  baïonnettes. 
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( Séance  du  33  octobre  1790.  ) 


OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LA  HAUTE  COUR 
NATIONALE. 

J’ai  quelques  observations  à vous  soumettre  sur  l’orga^ 
nisation  de  la  haute  cour  natiopalç.  Les  crimes  de  lèse- 
nation  sont  des  attentais  commis,  directement  contre  les 
droits  do  corps  social.  Il  en  est  de  deux  espèces;  ceux  qui 
at'aquent  son  existence  physique,  et  ceux  qui  cherchent  à 
vicier  son  existence  morale.  Ces  derniers  sont  aussi  cou- 
p<ibles  que  les  premiers.  Celui  qui  attente  à la  liberté  d’une 
nation,  est  autant  son  ennemi  que  celui  qui  voudrait 
la  faire  périr  par  le  fer.  Dans  ce  cas,  ce  n’est  plus  une  na- 
tion, ce  n’est  plus  un  roi;  il  n’y  a que  des  esclaves  et  un 
tyran.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  rares  quand  la  cons- 
titution de  l’État  est  affermie,  parce  qu’elle  comprime  de 
toutes  parts,  avec  la  force  générale,  les  individus  qui 
seraient  tentés  d’étre  factieux.  Il  n'y  a alors  que  leshommes 
publics  armés  de  grands  pouvoirs  qui  puisse  ruiner  l’édiiico 
de  la  liberté  publique.  Ce  n’est  donc  que  sur  eux  qu’il  est 
utile  de  bxer  alors  la  défiance  d’un  tribunal.  Mais  dans  un 
temps  de  révolution,  lorsqu’un  peuple  secoue  le  joug,  que 
le  despotisme  fait  des  efforts  pour  se  relever,  alors  le  tri- 
bunaMe  surveillance  doit  scruter  plus  particuliérement  les 
factions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal  soit  ço^poté 
de  personnes  amje^de^ja  réy.Qlulioo.  Il  ne  doit  ressembler 
en  rien  à ce  siège  anticonstitutionnel  à qui  vous  avez  remis 
le  soin  de  punir  les  forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont 
entouré  le  berceau  de  la  liberté  ; il  faut  que  le  tribunal  que 
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voas  avez  formé  soit  investi  de  courage,  de  force  armée, 
puisqu’il  aura  à combattre  les  grands,  qui  sont  ennemis  du 
peuple.  De-là  découle  celle  vérilé  inconteslable,  que  le 
peuple  seul  a droilde  nommer  ses  prolccleurs.  Conférer 
au  roi  une  parlie  de  ce  droit  d’élection,  ce  sérail  faire  un 
écueil  de  ce  qui  doit  être  un  rempart  pour  la  liberté. 

Le  comité  a donc  commis  une  erreur,  en  vous  propo- 
sant de  faire  nommer  les  juges  par  le  roi.  Ce  n’est  pas 
même  assez,  il  faut  qu<5,  pour  éloigner  de  ce  tribunal  l’il- 
lusion des  promesses  et  la  séduction  des  grâces,  ceux  qui 
seront  membres  de  ce  tribunal  ne  puissent  accepter  aucune 
grâce  ou  commission  du  pouvoir  executif,  avant  deux  ans; 
et  même,  s’il  est  possible,  il  faut  fixer  une  époque  plus 
reculée.  Où  peut-on  mieux  placer  ce  tribunal  que  dans  • 
Paris,  cette  ville  qui  a tant  rendu  de  services  à la  révolu- 
tion, et  qui  fut  de  tout  temps  le  centre  des  lumières?  Je 
me  borne  à ces  réflexions;  je  n’ai  point  eu  le  temps  de 
rédiger  un  projet  de  décret;  une  discussion  plus  mûre,  et 
vos  lumières  y suppléeront. 


{Séance  du  9 novembre  1790.  ) 

OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LE  TRIBUNAL  DE 

CASSATION. 

Quel  est  l’objet  de  l’institution  d"un  tribunal  de  cassa- 
tion. Voilà  la  première  question  et  peut-être  la  seule  que' 
vous  ayez  à juger.  Les  tribunaux  sont  établis  pour  décider 
les  contestations  entre  citoyens  et  citoyens:  là  finit  le  pou- 
voir judiciaire;  là'cômmence  l’autorile  dé  la  Cour  de  cas- 
sation. C’est  sur  Pintèrêl  général,  c’est  sur  le  niainlien  de 
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la  loi  et  de  l’aatorité  législative  que  la  Conr  de  cassation 
doit  prononcer.  Le  pouvoir  législatif  n’établissant  que  la 
loi  générale,  dont  la  force  dépend  de  l’eiacte observation, 
si  les  magistrats  pouvaienty  Substituer  leur  volonté  propre, 
iisseraient  législateurs,  il  est  donc  nécessaire  d’avoir  une 
surveillance  qui  ramène  les  tribunaux  aux  principes  de  la 
législation.  Ce  pouvoir  de  surveillance  fera-t-il  partie  du 
pouvoir  judiciaire  ? Non,  puisque  c’est  le  pouvoir  judi- 
ciaire qu’on  surveille.  Sera-ce  le  pouvoir  exécutif?  Non, 
il  deviendrait  maître  de  la  loi.  Sera-ce  enfin  un  pouvoir 
différent  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire? 
Non;  je  u’en  connais  pas  quatre  dans  la  constitution.  Cè 
^ droit  de  surveillance  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir 
législatif.  Kn  effet,  selon  les  principes  authentiquement 
reconnus,  c’est  au  législateur  à interpréter  la  loi  qu'il  a 
faite:  dans  l’ancien  régime  même,  ce  principe  était  con- 
sacré. 

Je  passe  à l’examen  rapide  des  bases  et  de  l’esprit  du 
plan  du  comité.  Tout  projet,  dont  le  résultat  livre  une 
institution  à l’inlluencc  ministérielle,  doit  être  rejeté.  Tout 
le  système  qu’on  vous  propose  se  réduit  à une  cascade 
d’élections,  qui  se  termine  par  le  choix  du  ministre  et  par 
le  jeu  toujours  désastreux  des  intrigues  de  cour. 

Gomment  peut-on  vous  proposer  de  donner  au  pouvoir 
exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  cette 
fatale  influence  que  vous  leur  avez  otéesurles  juges?  Quel 
étrange  système  ! Ôn  veut  épurer  le  choix  du  peuple  par 
ses  représentans;  et  le  choix  des  représentans  par  les  mi- 
nistres. Ce  n’est  qu’ouvrir  un  plus  vaste  champ  à la  cabale, 
à la  corruption  et  au  despotisme.  (On  applaudit.)'  Que  re.s- 
terait-  il  à faire  pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres? 
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Établir  que  le  gardc-dcs  sceaux  présidera  ce  tribunal?  Eh 
bien  ! tel  est  l’article  XXI.  Dans  l’article  IV,  le  comité  veut 
que,  sans  plaintes,  le  tribunal  juge  la  conduite  et  les  fautes 
d’un  autre  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges  qui  le  com- 
posent ou  du  commissaire  du  roi.  Il  veut  que  ce  même  tri- 
bunal prononce  sur  les  prises  à partie  des  tribunaux  et  des 
commissaires  du  roi.  Il  fait  plus  : ne  donne-t  il  pas  au 
garde  des-sceaux  le  droit  d’humilier  des  juges  ou  des 
commissaires  du  roi  pour  des  clioses  qui  ne  sont  pas  des 
délits,  mais  des  négligences  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, mais  une  conduite  contraire  à la  dignité  des  tribu- 
naux ? Il  v'eutquc  sur  la  dénonciation  du  gardc-des-sceaux 
et  l’avis  du  directoire  du  district,  le  tribunal  de  cassation 
prononce  des  injonctions,  des  amendes,  des  suspensions 
de  fonctions.  Nul  système  ne  fut  jamais  mieux  imaginé 
pour  avilir  l’autorité  judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les 
mains  du  despotisme.  Rien  ne  m’étonne  autant  que  ce 
système,  si  ce  n’est  qu’on  vous  l’ait  présenté.  Je  ne  puis 
en  ce  moment  proposer  aucun  détail  ; je  demande  seule- 
ment que  l’assemblée,  en  consacrant  le  principe,  déclare 
qu’au  corps-législatif  seul  appartient  le  droit  de  maintenir 
la  législation  et  sa  propre  autorité,  soit  par  cassation,  soit 
autrement.  Quant  au  plan  proposé,  je  pense  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer,  et  que  les  membres  qui  composent  le 
comité  doivent  être  rappelés  au  respect  pour  les  principes 
constitutionnels. 

( Séance  du  1*  ditembre  1790.  ) 

OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  L’ORGANISATION 
JUDICIAIRE. 

La  partie  de  la  législation  que  l’on  vous  propose  en  ce 
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moment  tient  aux  premiers  principes  de  la  liberté  et  du 
bien  public.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  elle 
intéresse  essenliellcmcntl’cxistenccd’unemnltitudcinnom- 
brabic  de  citoyens  : c’en  est  assez  pour  éveiller  toute  votre 
attention.  Cherebons  les  premiers  principes  de  cette  ma- 
tière importante  ; ils  nous  conduiront  peut-être  facilement 

au  parti  que  nous  devons  adopter Dés  que  la  société  a 

établi  et  déterminé  l’autorité  publique  qui  doit  prononcer 
sur  les  différends  des  citoyens,  dés  qu’elle  a créé  les  juges 
déstinés  h leur  rendre  en  son  nom  la  justice  qu’ils  avaient 
droit  de  se  faire  par  eux-mémes  avant  l’association  civile  ; 
pour  mettre  le  dernier  sceau,  et  pour  donner  le  mouvement 
à cette  institution,  il  ne  reste  plus  qu’à  instruire  les  juges 
des  différends  qui  doivent  être  soumis  à leurs  décisions. 
A qui  appartient  le  droit  de  défendre  les  intérêts  des  ci- 
toyens? Aux  citoyens  eux-mêmes,  ou  à ceux  en  qui  ils  ont 
mis  leur  confiance. Ce  droitest  fondé  sur  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice;  il  n’est  autre  chose  que 
le  droit  essentiel  et  imprescriptible  de  la  défense  naturelle. 
S’il  ne  m’est  pas  permis  de  défendre  mon  honneur,  ma 
vie,  ma  liberté,  ma  fortune  par  moi-môme,  quand  je  le 
veux  et  quand  je  le  puis,  et,  dans  le  cas  où  je  n’en  ai  pas 
les  moyens,  par  l’organe  de  celui  que  je  regarde  comme  le 
plus  éclairé,  le  plus  vertueux,  le  plus  humain,  le  plus  at- 
taché à mes  intérêts;  si  vous  me  forcez  à les  livrer  à une 
certaine  classe  d’individus  que  d’autres  auront  désignés, 
alors  vous  violez  à la  fois  et  cette  loi  sacrée  de  la  nature  et 
de  la  justice,  et  toutes  les  notions  de  l’ordre  social,  qui,  Cn 
dernière  analyse,  ne  peuvent  reposer  que  sur  elles...  Ces 
principes  sont  incontcslables  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  l’ap- 
plication. 
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Je  me  permeürai  cependant  d’observer  avant  tout  qu’il 
ne  faut  pas  se  porter  trop  aisément  à opposer  sans  cesse 
des  inconveniens  à des  droits  inviolables^  et  des  circons- 
tances à des  vcrilcs  éternelles.  Ce  serait  imiter  les  tjrans, 
à qui  il  ne  coûte  rien  de  reconnaître  les  droits  des  hommes, 

\ à condition  de  pouvoir  les  violer  toujours  sous  de  nou- 
veaux prétextes,  à coudition  de  les  relég^uer,  dans  la  pra- 
tique, parmi  ces  théories  vagues  qui  doivent  céder  à des 
\ maximes  politiques  et  à des  considérations  particulières  ; 
ce  serait  abandonner  le  guide  fidèle  que  nous  avons  pro- 
mis  de  suivre,  pour  embrasser  des  combinaisons  arbi- 
I traires,  qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  anciennes 
I habitudes  et  de  nos  préjugés.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  dé- 
terminer l’application  des  principes  que  j’ai  posés,  il  ne 
s’agit  que  d éclaircir  la  question,  en  définissant  et  en  dis- 
tinguant d’une  manière  précise  les  diverses  fonctions  qui 

fout  l’objet  du  rapport  de  nos  comités  de  constitution  et 
de  judicature. 

Le  législateur  a vu  qu’il  fallait  d’abord  que  la  demande 
du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre  citoyen  devant  les 
tribunaux,  fût  formée  et  constatée  d’une  manière  certaine 
et  authentique,  afin  qu’aucun  jugement  ne  pût  être  sur- 
pris, et  ion  institua  les  officiers  chargés  de  ce  soin  sous 
le  nom  d’huissiers.  Le  législateur  a voulu  établir  ensuite 
un  ordre  de  procédure  dont  l’objet  était  de  donner  au  dé- 
fenseur le  loisir  de  préparer  sa  défense  j ensuite  au  deman- 
deur, le  temps  de  répliquer,  jusqu’au  moment  où  la  cause 
devait  être  discutée  devant  le  juge , et  recevoir  sa  décision  : 
de-là  des  délais  fixés,  des  formules,  des  actes  de  procédure 
déterminés  par  la  loi  ; et  cette  partie  mécanique  de  l’ius- 
tructiou  des  affaires,  cette  routine  de  la  procédure,  furent 
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confiées  à d’autres  officiers  connus  sous  le  nom  de 
procureurs.  ^ 

II  restait  la  partie  la  plus  importante,  la  partie  priocii 
pale  et  essentielle  de  la  défense  des  citoyens^  qui  demeure 
séparée  des  fonctions  dont  nous  venons  de  parler,  la  fonc- 
tion de  présenter  les  faits  aux  yeux  des  magistrats,  de 
développer  les  motifs  des  réclamations  des  parties,  de  faire 
entendre  la  voix  de  la  justice,  de  l’humanité,  et  les  cris 
de  l'inuoccnce  opprimée.  Cette  fonction  seule  échappa  à la 
fiscalité  et  au  pouvoir  absolu  du  monarque.  La  toi  tint 
toujours  cette  carrière  libre  à tous  les  citoyens;  du  moins 
n’exigea-t  elle  d’eux  que  la  condition  de  parcourir  un  cours 
d’études  faciles,  ouvert  à tout  le  monde,  tact  le  droit  de 
la  défense  naturelle  paraissait  sacré  dans  ce  temps-lâ? 
Aussi,  en  déclarant,  sans  aucune  peine,  que  celte  profes- 
sion même  n’était  pas  exempte  des  abus  qui  désoleront 
toujours  les  peuples  qui  ne  vivront  point  sous  le  régime 
de  la  liberté 2 suis-je  du  moins  forcé  de  convenir  que  le 
barreau  semblait  montrer  encore  les  dernières  traces  de  la 
liberté  exilée  du  reste  de  la  société  ; que  c’était  là  où  se 
trouvait  encore  le  courage  de  la  vérité,  qui  osait  réclamer 
les  droits  du  faible  opprimé  contre  les  crimes  de  l’oppres- 
seur puissant  ; enfin,  ces  scniimens  généreux  qui  n’ont  pas 
peu  contribué  à une  révolution,  qui  ne  s’est  faite  dans  le 

•r»»  M)  •!.  «.  , 1,  . . . . , . 

gouvernement  que  parce  qu  elle  était  préparée  dans  les 
esprits.  Si  la  loi  avait  mis  au  droit  de  défendre  la  cause  de 
ceux  qui  veulént  pous  la  confier,  une  certaine  restriction, 
en  exigeant  un  cours  d’études  dégénéré  presque  entière- 
ment en  formalité,  elle  semblait  s’étre  absoute  elle-même 
de  cette  erreur  par  la  frivolité  évidente  du  motif.....  Eo 
dépit  des  maximes  qui  jusqu’à  ce  moment  avaient  paru  le 
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résultat  d’iine  profonde  sagesse^  vous  convenez  tous  que, 
sous  aucun  prétexte,  pas  même  sous  le  prétexté  d’igno- 
rance, d’impéritie,  la  loi  ne  peut  interdire  aux  citoyens  la 
liberté  de  défendre  eux-mémes  leur  propre  cause.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l’ancien  régime  était  à cet  égard  infiniment 
plus  près  de  la  raison,  du  bien  public  et  de  la  constitution 
nouvelle,  que  le  système  proposé  par  vos  comités  de  cons- 
titution et  de  judicature.  Réunir  et  confondre  le  minis- 
tère des  procureurs,  les  fonctions  des  avocats,  pour  sou- 
mettre l’un  et  l’autre  à un  privilège  exclusif  qui  devien- 
dra le  patrimoine  d’un  petit  nombre  d’individus,  tel  est 
le  fond  de  ce  plan. 

Ainsi  voilà  les  privilèges  que  vous  avez  proscrits,’  réta- 
blis sur  la  ruine  du  droit  le  plus  sacré  de  l’homme  et  du 
citoyen  J voilà,  en  dépit  du  décret  qui  proscrit  jusqu’au 
costume  des  gens  de  loi,  par  la  raison  qu’ils  ne  doivent 
point  former  une  classe  particulière,  voilà  le  corps  des 
gens  de  loi  recréé  sous  une  forme  beaucoup  plus  vicieuse 
que  l’ancienne  ! En  effet,  ce  pouvoir  exclusif  de  défendre 
les  citoyens  sera  conféré  par  trois  juges  et  par  deux 
hommes  de  loi  ^ et  pour  être  éligible,  pour  être  l’objet  de 
- leur  suffrage  ou  de  leur  faveur,  il  faudra  non-seulement 
avoir  travaillé  cinq  ans  chez  un  homme  de  loi,  mais  avoir 
encore  été  inscrit  sur  un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
l’administration  du  district , dont  les  membres  pourront 
exclure  qui  ils  jugeront  à propos,  puisqu’ils  seront  consti- 
tués juges  de  la  probité  des  candidats.  Je  ne  dirai  pas  que 
ce  système  est  contraire  à Ja  constitution,,  que  c’est  don- 
ner à des  fonctionnaires  publics  un  pouvoir  étranger  à 
leurs  fonctions,  que  c’est  un  attentat  à la  souveraineté  du 
peuple,  puisqu’il  n’appartient  qu’au  souverain  d’oter  ou 
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d’accordcr  un  droit  à un  ciloycn } je  in'allache  particuliê- 
renicnl  aux  inconvéniens  de  l’instUution  qu'on  vous  pro- 
pose : elle  tend  à former  un  corps  d’iionimos  de  loi,  vil  cl 
indigne  de  scs  fonctions;  elle  présente  un  petit  nombre  do 
places  à une  multitude  de  candidats.  L’intrigue  assurera 
le  succès,  et  la  probité  inflexible  ne  connaît  pas  l'intrigue, 
et  le  génie  n’attend  rien  que  de  lui-méme. 

Jusqu’à  ce  que  nos  mœurs  soient  changées,  il  y aura  de 
l’intrigue,  de  la  faveur  partout  où  un  corps,  où  quelques 
hommes  seront  les  dispensateurs  de  quelques  avantages 
que  ce  soit.  La  formalité  du  concours  laissera  subsister  ces 
inconvéniens.  Trois  membres  du  tribunal  et  deux  hommes 
de  loi  décideront,  à la  pluralité  de  trois  voix  données  secrè- 
tement et  au  serutin.  Les  deux  hommes  de  loi  jalouseront, 
craindront  le  mérite  éclatant.' Si  un  juge  se  range  de  leur 
parti,  toutes  les  chances  sont  nécessairement  contre  le  plus 
digne  : alors  vous  ne  verrez  plus  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  ces  hommes  sensibles,  capables  de  se  passionner 
pour  la  cause  des  malheureux,  et  par  conséquent  seuls 
dignes  de  la  défendre;  ces  hommes  intrépides  et  éioquciis, 
appuis  de  l’innocence  et  fléaux  du  crime  ; la  faiblesse,  la 
médiocrité,  l’injustice  et  la  prévarication  les  redouteront  ; 
ils  en  seront  toujours  repoussés  ; mais  vous  verrez^accucil- 
lir  des  gens  de  loi  sans  délicatesse,  sans  enthousiasme 
pour  leurs  devoirs,  et  poussés  seulement  dans  une  noble 
carrière  par  un  vil  intérêt,  Ainsi  vous  dénaturez,  vous 
dégradez  des  fonctions  précieuses  à l’humanité,  essentiel- 
lement liées  au  progrès  de  l’esprit  public,  au  triomphe  de 
la  liberté  ; ainsi  vous  fermez  cette  école  de  vertus  civiques 
où  les  talcns  et  le  mérite  apprendraient,  en  plaidant  la 
cause  du  citoyen  devant  les  juges,  à dérendre  un  jour  celle 
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du  peuple  parmi  les  législateurs.  Chez  quel  peuple  libre 
a-t-on  jamais  conçu  l’idée  d’une  pareille  institution?  Ces 
ci(o)'ens  illustres  qui,  en  sortant  des  premières  magistra- 
tures, où  ils  avaient  sauvé  l’État , venaient  devant  les  tri- 
bunaux sauver  un  citoyen  opprimé, avaient-ils  prisl’atlachc 
des  édiles,  ou  des  juges  qu’ils  venaient  éclairer?  Les  Ro- 
mains avaient-ils  des  tableaux,  des  concours  et  des  privi- 
lèges ? Quand  Cicéron  foudroyait  Verrès , avait-il  été 
obligé  de  postuler  un  certificat  auprès  d’un  directoire  et  de 
faire  un  cours  de  pratique  chez  un  homme  de  loi  ? Oh  [ 
les  Verrès  de  nos  jours  peuvent  être  assez  tranquilles  j car 
le  système  du  comité  n’enfantera  pas  des  Cicérons.  Ne 
vous  y trompez  pas , on  ne  va  point  à la  liberté  par  des 
routes  diamétralement  opposées.  Si  le  législateur  ne  se  dé- 
fend pas  de  la  manie  qu’on  a reprochée  au  gouvernement, 
1 de  vouloir  tout  régler,  s’il  veut  donner  à l’autorité  ce  qui 
J appartient  à la  confiance  individuelle,  s’il  veut  faire  lui- 
^ même  les  affaires  des  particuliers,  et  mettre  pour  ainsi  dire 


pour  choisir  mon  défenseur  et  mon  homme  de  confiance, 
sous  le  prétexte  qu’il  sera  plus  éclairé  que  moi  sur  mes 
propres  iç^téréts,  alors,  loin  d’établir  la  liberté  politique, 
anéantit  la  liberté  individuelle  et  appesantit  à chaque 
'instant  sur  nos  têtes  le  plus  ridicule  et  le  plus  insupportable 
de  tous  les  jougs. 

On  voudra  peut-être  défendre  le  plan  du  comité,  en  ob- 
servant qu’il  admet  des  défenseurs  officieux ^ mais  cette  dis- 
position ne  justifie  pas  l’institution  d’un  corps  d’hommes 
de  loi  privilégiés  j elle  en  fait  mieux  ressortir  les  vices  et 
l’inutilité.  Le  comité  lui-même  rend  celle  disposition  illu- 
soire : il  exige  que,  pour  avoir  communication  des  pièces 
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de  la  partie  adverse,  le  défenseur  officieux  se  rende  chez 
rbomme  de  loi  qui  défendra  celle  partie.  Il  donne  aux 
juges  le  droit  d’cxclurcdu  tribunal  les  officieux,  aprèsdeux 
injonclioDs  successives  pour  n’avotr  pas  observé  la  décence 
et  le  respect  envers  ce  tribunal,  termes  vagues  qui  s’inter- 
préteront suivant  les  intérêts,  les  caprices,  les  degrés  de 
morgue,  de  faiblesse  ou  d’ignorance;  pour  avoir  manqué 
de  modération  à T égard  de  la  partie  adverse,  ce  qui  n’est  pas 
plus  déterminé  ; pour  avoir  manqué  d’ exactitude  dans 
V exposition  des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  Or,  comme 
un  procès  suppose  des  faits  litigieux  ou  des  moyens  sus- 
ceptibles de  discussion,  il  s’ensuit  que  nul  défenseur  offi- 
cieux ne  sera  à l’abri  de  l’interdiction  déshonorante,  puis- 
qu’il suffit  qu’il  ne  soit  pas  infaillible,  ou  même  simplement 
que  les  juges  aient,  sur  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause, 
une  opinion  différente  de  la  sienne,  c’est-à-dire  qu’il  faudra 

qu’il  gagne  sa  cause  à peine  d’interdiction Mais  quoi*! 

donner  à des  juges  le  droit  de  dépouiller  ignominieuse- 
ment les  citoyens  sans  aucune  forme  de  procès,  du  plus 
touchant,  du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  défendre 
leurs  semblables  1 Quels  principes  ! Occupons-nous  moins 
de  décence,  de  morgue,  de  la  dignité  du  tribunal,  de  mo- 
dération^ d’exactitude.  La  justice,  l’humanité,  l’égalité,  la 
liberté,  la  loi,  voilà  les  premiers  intérêts  du  législateur, 

voilà  les  objets  du  culte  des  hommes  libres Je  conclus 

et  je  me  borne  à établir  ce  principe,  qui  me  parait  devoir 
être  l’objet  actuel  de  votre  délibération  eide  votre  premier 
décret  : « Tout  citoyen  a le  droit  de  défendre  scs  intérêts 
en  justice,  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  à qui  il  voudra 
donner  sa  confiance.  » 
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(Séance  du  27  mars  1760. 

OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LES  TROUBLES  DE 
DOUAI. 


Les  lieux  uù  se  sont  élevés  les  troubles  de  Douai,  sout 
voisins  de  celui  qui  m'a  député  à cette  assemblée.  À Pio- 
lérét  général  qui  m’attache  à tout  ce  qui  peut  contribuer 
à la  liberté  publique,  se  joint  celui  qui  me  lie  à mon  pays. 
Ce  double  sentiment  m’engage  à examiner  avec  scrupule 
les  faits  qui  sont  la  base  du  rapport  que  vous  venez  d’en- 
tendre ; et  je  dois  avouer  que  je  suis  forcé  de  regretter  que 
l’assemblée  soit  exposée  à prendre  une  délibération  subite 
sur  une  affaire  aussi  grave,  d'après  un  rapport  fait  avec 

autant  de  précipitation (Il  s’élève  des  murmures.)  Voici 

sur  quoi  porte  mon  observation.  M.  le  rapporteur  a lu  un 
projet  de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander  la  muni- 
cipalité de  Douai  à la  barre.  A ces  mots,  il  s’est  élevé  de 
violons  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  décret  ne  di- 
sait pas  assez,  et  qu’il  fallait  sans  doute  la  condamner  sur- 
le  champ.  (Il  s’élève  des  murmures.  — Plusieurs  voix: 
On  n’a  pas  dit  cela.  ) J’ai  entendu  crier  à la  fois  par  mi 
très  grand  nombre  de  voix  qu’il  fallait  l’envoyer  dans  les 
prisons  d’Orléans;  et  moi,  au  contraire,  je  suis  d’avis  qu’il 
faut  SC  contenter  de  la  mander  à la  barre  ; car  avant  de 
juger,  il  faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties. 
(Nouveaux  murmures.) 

31 Il  ne  s’agit  pas  déjuger  la  municipalité,  ni  de 

l’envoyer  en.  prison  sans  l’entendre.  Ce  projet  absurde 
n’vxiste  que  dans  la  tête  de  l’opinant. 
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J’ai  cependant,  à la  lecture  du  projet  de  decret,  entendu 
dire,  et  crier  unanimement  qu’il  fallait  l’envoyer  à Orléans 
(mnrmures).ll  m’est  impossible  de  résistera  la  force  tumul- 
tueuse des  interruptions S’il  fallait  une  profession  de 

foi  pour  se  faire  entendre  dans  celte  assemblée Je  dé- 

clare que  je  suis  moins  que  tout  autre,  porté  h approuver, 
ou  a excuser  la  municipalité;  je  discute  les  principes  gféné- 
raux  qui  doivent  déterminer  une  assemblée  sage  et  impar- 
tiale. Je  pense  que  dans  une  affaire  aussi  importante,  le 
corps  législatif  doit  s’imposer  la  loi  d’examiner,  je  ne  dis 
pas  avec  scrupule,  mais  avec  cette  attention  réfléchie  que 

s’impose  tout  juge Ce  n’est  point  l’ajournemciil  que  je 

propose,  c’est  au  contraire  le  premier  article  du  projet  de 
décret.  J’ai  entendu  dire  qu'il  fallait  déterminer  les  peines 
a infliger  aux  ecclésiastiques  qui,  par  leur  discours  ou 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à la  révolte.  Un  pareil  décret 
serait  du  plus  grand  danger  pour  la  liberté  publique;  il 
serait  contraire  à tous  les  principes.  On  ne  peut  exercer 
de  rigueur  contre  personne  pour  des  discours,  on  ne  peut 
infliger  aucune  peine  pour  des  écrits  (il  s’élève  des  mur- 
mures), rien  n’est  si  vague  que  les  mots  de  discours,  icrils 
excitant  d la  révolte.  Il  est  impossible  que  l’assemblée  dé- 
crète que  des  discours,  tenus  par  un  citoyen  quelconque, 
puissent  être  l’objet  d’une  procédure  criminelle.  Il  n’y  a 
point  ici  de  distinction  à faire  entre  un  ecclésiastique  et  un 
autre  citoyen.  Il  est  absurde  de  vouloir  porter  contre  les 
ecclésiastiques  une  loi  qu’on  n’a  pas  encore  osé  porter 
contre  tous  les  citoyens.  Des  considérations  particulières  ne 
doivent  jamais  l’emporter  sur  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  liberté.  Un  ecclésiastique  est  un  citoyen  ; ctaucun  ci- 
toyen ne  peut  être  soumis  à des  peines  pour  ses  discours;  et  il 
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est  absurde  de  faire  une  loi  uniquement  dirigée  contre  les 

discours  des  ecclésiastiques J^enteods  des  murmures^ 

et  je  ne  fais  qu^exposer  Popiniou  des  membres  qui  sont  les 
plus  zélés  partisans  de  la  liberté,  et  ils  appoîcraient  eûx> 
,mémes  mes  observations,  s'il  n^était  pas  question  dés 

affaires  ecclésiastiques ( Appiâudisscmens  da  côté 

droit.  — Murmures  de  la  gauche.) 

■ 

M,  Dumetz.  Je  demande  que  Topinaut  soit  rappelé  d 
l’ordre,  comme  ayant  outragé  l’assemblée.  Ce  n’est  pas  la 
liberté  qu"il  défend  : il  semble  qu’il-  ait  formé  le  dessein 
d’insulter  le  corps-législatif. 

« 

Je  demande,  comme  je  l’ai  déjà  souvent  proposé^  et 
comme  l’assemblée  l’a  décrété,  qu’une  loi  qui  tient  à la 
liberté  des  écrits  et  des  opinions,  ne  soit  portée  qu  après 
une  discussion  générale  et  approfondie  des  principes  et 
qu’elle  ne  porte  pas  sur  une  classe  particulière.  Je  demande 

« 4 

ensuite  qu’il  n’y  ait  point  de  jugement  sur  le  fond,  avant 
que  la  municipalité  de  Douai  ait  été  entendue. 

( Séance  du  6 avril  1791.  ) 

> • 

OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  L’ORGANISATION 

MINISTÉRIELLE. 

> 

11  est  impossible  d’étre  assez  préparé  pour  examiner  ce 
projet,  qu'on  présente  à l’iraprovisle.  (Plusieurs  voix  : Il 
est  présenté  depuis  deux  tmi's.)  Je  suis  effrayé  de  ce  projet, 
et  plus  encore  de  lu  précipitation  avec  laquelle....  (On 
murmure.)  Je  le  dis  avec  l’effroi  que  m’inspire  l’esprit  qui; 
depuis  quelque  temps,  préside  à vos  délibérations.  ( Les 
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niurniures  augmentent  j on  cric:  A Tordre.)  Mais  je  ne 
m’effraie  pas  de  celle  manière  d’étouffer  la  voix  de  ceux 
qui  veulent  dire  la  vérité.  Pourquoi  vient-on  nous  présen- 
ter ici  des  projets  à l’improvisle?  On  compte  bien  s’appuyer 
sur  un  motif  qui  produira  toujours  ah  très  grand  effet; 
on  vous  dira  qu’il  faut  décélérer  vos  travaux.  (L’n  très 
grand  nombre  de  voix  ; Om,  oui.)  Autant  il  est  vrai  qu’il 
faut  accélérer  vos  travaux,  autant  il  est  criminel  de  pré- 
senter à l’improviste,  et  sur  ce  prétexte,  un  projet  de  dé- 
cret qui  tend  à détruire  les  bases  de  la  liberté.  Le  caractère 
de  ce  projet,  caractère  imprimé  dans  chaque  ligne,  est 
d’anéantir  la  liberté  et  les  principes  constitutionnels  établis 
par  les  précédons  décrets,  en  donnant  aux  ministres  un 
pouvoir  immense.  Voilà  l’instruction  essentielle  que  je 
présente  à l’assemblée  nationale.  (On  entend  quelques 
applaudissemeus.) 

{Séance  dti  7 avril.) 

Pans  cette  séance,  Robespierre  prit  une  seconde  fois  la 

parole  sur  la  mémo  matière  et  dit  : 

J’ai  à faire  une  proposition  simple,  qui  ne  peut  être 
adoptée  que  dans  ce  moment.  Un  philosophe  dont  vous 
honorez  les  principes,  disait  que  pour  inspirer  plus  de 
respect  et  de  confiance,  le  législateur  devait  s’isoler  de  son 
ouvrage.  G est  l’application  de  celle  maxime  que  je  veux 
vous  proposer,  et  je  fais  la  motion  qu’aucun  membre  de 
celle  assemblée  ne  puisse  être  porté  au  ministère  pendant 
les  quatre  années  qui  suivront  celte  session.  (Ou  applaudit.) 
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(Séances  du  27  et  38  avril  1791.) 

OPINION  DE  R(»ESPIERRE  SUR  L’f«GANISATION  DES 
GARDES  NATIONALES. 


La  garde  nationale  avait  été  improvisée  au  14  juillet  1789 
sous  le  nom  degardebourgeoise.  Son  organisation  première 
était  ll■ès-impalTaite.Plusieu^s  décrets  provisoires,  rendus 
par  l’Assemblée  constituante,  ne  statuaient  qu’incomplè- 
tement  sur  la  formation  et  sur  le  service  de  la  garde 
nationale!,  et  laissaient  désirer  une  organisation  dé.rinitive. 
L'Assemblée  ayant  ordonné  à ses  comités  de  lui  présen- 
ter un  projet  d'organisation,  Rabaut-Saint-Etienne,  rap- 
porteur, donna  lecture  d’un  projet  entaché  de  privilège 
et  d'aristocratie,  et  dont  le  but  manifeste  était  d'établir, 
’ au  sein  de  la  nation,  une  force  militaire  pour  le  maintien 
des  prérugrlives  de  la  classe  bourgeoise.  Le  projet,  qui 
créait  dans  la  nation  deux  nations  distinctes,  l’une  armée 
et  oppressive,  l'autre  désarmée  et  opprimée,  n'adnietlait 
dans  tes  gardes  nationales  que  les  citoyens  actifs  ; il  fallait 
donc  payer  la  môme  quantité  d’impositions  pour  jouir  du 
droit  de  défendre  la  patrie,  que  pour  jouir  de  celui  de 
nommer  des  mandataires;  en  un  mol,  il  fallait  avoir  de 
l’argent  pour  être  citoyen,  Robespierre,  prit  la  parole 
pour  combattre  le  projet  des  comités. 


Une  constitution  militaire  et  nationale  est  la  plus  diffi- 
cile de  toutes  les  entreprises  ; car  si  elle  n'est  pas  le  plus 
ferme  appui  de  la  liberté,  elle  devient  le  plus  dangereux 
instrument  du  despotisme.  Avant  tout  il  faut  rechercher  le 
véritable  objet  de  l’organisation  de  la  garde  nationale  ; est- 
elle  établie  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors?  Non  ; 
vous  avez  pour  cela  une  armée  formidable.....  Il  est  cer- 
tain que  partout  où  la  puissance  du  chef  d’une  force  mili- 
taire considérable  existe  sans  contrepoids,  le  peuple  n’est 
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pas  libre.  Ce  contrepoids  quel  est-il?  Les  gardes  na- 
tionales. D’après  ce  principe  fondaincnlal,  il  faut  orga- 
niser la  garde  nationale  de  manière  quo'ie  pouvoir  exécutif 
UC  puisse  abuser  de  la  force  immense  qui  lui  est  con- 
fiée, nMa  garde  nationale  opprimer  la  liberté  publique  et 
le  pouvoir  exécutif.  Ces  deux  points  de  vue  doivent 
nous  servir  de  guide  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
Sous  ce  premier  point  de  vue  il  faut  organiser  la  garde 
nationale  de  sorte  qu’aucune  de  ses  parties  ne  puisse  dé- 
pendre du  pouvoir  exécutif.  Le  prince  et  ses  agens  ne 
doivent  donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chefs  des  troupes 
de  ligne  ne  doivent  donc  pas  devenir  chefs  des  gardes  na- 
tionales; le  roi  ne  doit  donc  ni  récompenser  ni  punir  les 
gardes  nationales. 

Sous  le  second  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  comme 
principe  général  la  nécessité  d’empêcher  que  les  gardes 
nationales  ne  forment  un  corps,  et  n’adoptent  un  esprit 
particulier  qui  serait  un  esprit  de  corps,  et  qui  menacerait 
bientôt,  soit  la  liberté  publique,  soit  les  autorités  constitu- 
tionnelles. Pour  y parvenir,  on  doit  adopter  toutes  les  me- 
sures qui  tendront  à confondre  la  fonction  de  soldat  avec 
celle  de  citoyen,  diminuer  autant  qu’il  sera  possible  le 
nombre  des  officiers,  ne  les  nommer  que  pour  un  temps 
trés-limité,  ne  pas  étendre  le  commandement  à plus  d’un 
district,  et  établir  que  la  marque  extérieure  des  grades  ne 
sera  portée  que  pendant  le  temps  du  service.  Ces  décora- 
tions ne  sont  accordées  que  pour  le  service  public,  et  nou 
pour  satisfaire  un  ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  exté- 
rieures, qui  autrefois  poursuivaient  partout  les  fonction- 
naires publics,  excitaient  la  vanité  des  uns,  produisaient 
l’humiliation  des  autres,  avilissaient  le  peuple,  enhardis- 
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saicnt  scs  tyrans,  détruisaient  ainsi  l’énergie  publique,  et 
currompaiont  le  caractère  national . Défenseurs  de  la  liberté! 
vous  ne  regrettez  pas  ces  hochets  du  despotisme  ; votre  dé- 
voûment,  votre  courage,  vos  succès,  la  cause  sacrée  pour 
laquelle  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  or- 
nemens.  (On  applaudit.  ) Pour  parvenir  à confondre  le 
citoyen  et  le  soldat,  il  reste  encore  une  disposition  à 
prendre.  Elle  est  une  obligation  réelle,  l’équité,  l’cgalité 
la  réclament. . . . (Ou  entend  un  peu  de  bruit  dans  quelques 
parties  de  la  salle.) 

■ Montlausiet'.  Ce  que  dit  M.  Robespierre,  vaut  sans 
doute  la  peine  d’êlrb  écéulé  ; ainsi.  Messieurs  qui  causes, 
silence.  (On  applaudit.) 

^ Robespierre.  Tous  les  citoyens  doivent  être  admis  à 
remplir  les  fonctions  de  garde  nationale.  Ceux  qui  n'ont 
pas  de  facultés  déterminées  ; ceux  qui  ne  paient  pas  de 
certaines  contributions,  sont-ils  esclaves?  sont-ils  étran- 
gers aux  autres  citoyens?  sont-ils  sans  intérêts  dans  la 
chose  publique?  Tous  ils  ont  contribué  à l’élection  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale;  ils  vous  ont  donné  des 
droits  à exercer  pour  eux  ; vous  en  ont-ils  donné  contre 
eux?  Ils  ne  l’ont  pas  voulu;  ils  ne  l’ont  pas  pu  ; ils  ne  l’ont 
pas  fait,  Sont  iis  citoyens?  Je  rougis  d’avoir  à faire  cette 
question.  Ils  jouissent  du  droit  de  cité.  Voulez- vous  jouir 
seuls  du  droit  de  vous  défendre  et  de  les  défendre.  Recon* 
naissez  donc  et  décrétez  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
ont  le  droit  d'étre  inscrits  snr  le  registre  des  gardes  na- 
tionales. Ne  calomniez  pas  le  peuple  en  élevant  contre  lui 
d’injustes  craintes.  Le  peuple  est  bon,  il  est  courageux. 
Vous  connaissez  les  vertus  du  peuple  par  ce  qu’il  a fait  pour 
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la  liberté,  après  avoir  travaillé  avec  tant  de  courage  à la 
conquérir.  Il  demande  le  droit  de  remplir  les  devoirs  qui 
seront  imposés  à tous  les  citojbns  pour  la  conserver.... 

Lucas.  J’entends  par  peuple  tous  les  cilojens.  ^ 

Robespierre.  J’entends  par  peuple  la  généralité  des 
individus  qui  composent  la  société}  et  si  je  me  suis  un  mo- 
ment servi  de  cette  expression  dans  un  sens  moins  étendu, 
c’est  que  Je  oroj'ais  avoir  besoin  de  parler  le  lahgage  de 
ceux  que  j’avais  à combattre.  Képondrai-je  à une  observa- 
tion bien  futile?  On  a dit  que  la  partie  du  peuplé  qui  ne 
jouit  pas  de  l’activité,  ne  pourra  supporter  ni  lés  dépenses, 
ni  la  perte  de  temps  qu’entraînerait  le  service  • mais  l’état 
doit  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  mettre  les  citoyéiiS 
à même  de  servir;  il  doit  les  armer,  et  les  solder,  comme 
on  fait  en  Suisse,  quand  ils  quittent  leurs  foyers....  Après 
avoir  établi  ces  principes  constittutionncis,  il  resterait  à 
déterminer  les  fonctions  des  gardes  nationales.... 

Plusieurs  personnes  demandent  que  la  suite  du  discours 
de  Robespierre  soit  renvoyée  à demain. 


. J . { Séance  du  28.  ) ^ 

-I  . ■ 

J’ai  établi  hier  les  principes  fondamentaux  de  l’organi- 
sation de  la  garde  nationale;  j’ai  prouvé  que  tous  les  ci- 
toyens devaient  y être  admis,  si  l’on  he  voulait  diviser  la 
nation  en  deux  classes  dont  l’une  serait  à la  discrétion  de 
l’autre.  J’ai  prouvé  qu’il  fallait  soustraire  la  garde  natio- 
nale à l’influeoce  du  pouvoir  exécutif,  puisqu’elle  doit  ser- 
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vir  au  besoin  pour  nous  défendre  contre  la  force  mililàire 
/dont  ce  pouvoir  exécutif  est  armé.  Maintenant  Rapplique 
CCS  principes  au  projet  qui  nous  est  présenté  par  les  deux 
comités,  et  je  trouve  qu’il  les  viole  entièrement  ; il  fait  de 
la  garde  nationale  un  corps  qui  peut  devenir  l’instrument 
du  pouvoir  exécutif.  11  est  vrai  que  pour  cela  le  comité  sup- 
pose le  cas  d’une  invasion  subite  par  une  troupe  étrangère. 
C’est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses  ont  été  justifiées 
par  des  motifs  honnêtes.  C’est  le  fond  du  projet  qu’il  faut 
examiner.  Ne  voit-on  pas  que  le  gouvernement  pourra 
faire  naître  facilement  l’événement  qu’a  prévu  le  comité, 
avec  l’influénce  qu’a  le  pouvoir  exécutif  sur  la  paix  et  la 
guerre.  On  dirait  que  les  gardes  nationales  ne  doivent  être 
emplo}’ées  que  pour  faire  la  guerre  aux  ennemis  du  dehors, 
tandis  que  les  principes  veulent  qu’elles  ne  soient  employées 

que  dans  les  cas  extrêmes.  Scrait'ce  un  projet  de  circons- 

% 

tance  qu’on  u voulu  nous  présenter,  ou  bien  un  projet  qui 
embrasse  tous  les  temps  l 

Le  comité  a méconnu  l’objet  unique  et  véritable  de  l’ins- 
titution des  gardes  nationales.  11  place  sans  cesse  la  garde 
nationale  dans  les  circonstances  où  elle  doit  faire  la  guerre 
sous  les  ordres  du  roi  ÿ mais  n’est-elle  pas  faite  aussi  pour 
défendre  la  liberté  contre  les  attaques  du  despotisme.  Ce 
mot  liberté  n’a  pas  été  proféré  une  seule  fois  dans  tout  le 
projet.  Repousser  les  brigands,  livrer  à la  justice  les  sédi- 
tieux, voilà  les  seules  idées  que  présente  la  partie  du  projet 
qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  11  semble 
qu’elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes  que  pour  sou- 
tenir la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligue. 
Faire  ainsi  une  armée  subsidiaire  pour  combattre  les 
citoyens,  n’ est-ce  pas  là  l’oubli  de  tous  les  principes? 
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Ponrrons-nous  soutenir  l’idée  de  voir  les  paisibles  habitans 
des  campagnes  présentes  comme  la  partie  de  la  nation  qui 
a le  plus  besoin  d’élre  contenue.  Cette' distinction  est  in- 
sultante. Ces  détails  sont  inutiles.  Il  suffît  bien  d’avoir 
prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales  présentée 
par  le  comité,  est  le  renversement  des  principes  de  la 
liberté.  Il  interdit  jusqu’au  port  d’armes  aux  citoyens  non 
actifs.  N’esl-ce  pas  là  créer  un  vaste  corps  armé  pour  asser- 
vir le  reste  de  la  nation?  n’est-ce  pas  remettre  le  pouvoir 
politique  et  la  force  armée  dans  les  mainsd’une  seule  classe, 
et  cette  force  armée  à la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
par  des  voies  indirectes?  Tous  les  citoyens  ne  sont  ils  pas 
également  enfans  de  la  patrie?  quels  sont  ceux  que  vous 
jugez  incapables  de  porter  les  armes?  Teniez-vous  ce  lan- 
gage, lorsqu’il  se  sont  armés  pour  vous  défendre,  lors- 
qu’enfin  ils  ont  fait  la  révolution?  Mais,  dira-t-on,  le  co- 
mité propose  de  maintenir  dans  la  fonction  de  gardes  na- 
tionales, ceux  qui  ont  pris  les  armes  depuis  l’époque  de  la 
révolution,  s’ils  en  sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur 
faudrait-il  subir  un  jugement  nécessairement  arbitraire? 
Est-ce  parce  qu’ils  ne  seraient  pas  favorisés  par  la  fortune? 
Où  étaient  donc  les  comités  au  14  juillet!  S'ils  avaient  vu 
cette  journée,  ils  n’auraient  pas  fait  cette  insulte  à une  par* 
lie  respectable  de  leurs  concitoyens.)!  Je  conclus  à ce  que 
l’assemblée  décrète  que  tout  citoyen  diomicilié  a droit  d’étre 
inscrit  sur  le  registre  des  gardes  nationales. (On  applaudit.) 

Nous  donnons  à la  suite  de  cette  opinion  de  Robespierre 
sur  l’organisation  des  gardes  nationales,  un  discours  "com- 
posé en  1 7 90,  où  il  s’étend  plus  longuement  sur  le  mémo 

sujet. 
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Les  gardes  nationales  ne  seront  jamais  > ce  qn'elleë 
doivent  Otre  si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une 
portion  quelconque  de  la  nation , quelque  considérable 
que  vous  la  supposiez. 

Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  que  la  nation  en- 
tière armée  pour  défendre  au  besoin  ses  droits;  il  faut 
que  tous  les  citoyens  en  âge  de  porter  les  armes  y soient 
admis  sans  aucune  distinction  : sans  cela,  loin  d^étre  les 
appuis  de  la  liberté,  elles  en  seront  les  fléaux  nécessaires  ^ 
il  faudra  leur  appliquer  le  principe  que  nous  avons  rap^ 
pelé  au  commencement  de  cette  discussion  en  parlant  des 
troupes  de  ligne  ; dans  tout  étal  où  une  partie  de  la  nation 
est  armée  et  l’autre  ne  l’est  pas , la- première  est  maîtresse 
des  destinées  de  la  seconde  ; tout  pouvoir  s’anéantit  devant 
le  sien  ; d’autant  plus  redoutable  qu’elle  sera  plus  nom- 
breuse, cette  portion  privilégiée  sera  seule  libre  et  souve- 
raine; le  reste  sera  esclave.  * 

« 

Être  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le  droit  de 
tout  homme  : être  armé  pour  défendre  la  liberté  et  l’exis- 
tence de  la  commune  patrie , est  le  droit  de  tout  citoyen; 
Ce  droit  est  aussi  sacré  que  celui  de  la  défense  naturelle  et 
individuelle,  dont  il  est  la  conséquence,  puisque  l’intérêt 
et  l’existence  de  la  société  sont  composés  des  intérêts  et 
des  existences  individuelles  de  ses  membres:  dépouiller 
une  portion  quelconque  des  citoyens  du  droit  de  s’armer 
pour  la  patrie  et  en  investir  exclusivement  l’autre , c’est 
donc  violer  à la  fois  et  cette  sainte  égalité  qui  fait  la  base 
du  pacte  social , et  les  lois  les  plus  irréfragables  et  les  plus 
sacrées  de  la  nature.  . ^ 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  principe  ne  soufr 
fre  aucune  distinction  entre  ce  que  vous  appelez  citoyens 
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actifs,  et  les  autres.  Que  les  rcprésentans  du  peuple  fran- 
çais aient  cru  pendant  quelque  temps  (1)  qu’il  fallait 
interdire  à tant  do  millions  de  Français  , qui  ne  sont  point 
assez  riches  pour  payer  une  quantité  d’impositions  déter- 
minée , le  droit  de  paraître  aux  assemblées  où  le  peuple 
délibère  sur  ses  intérêts  ou  sur  le  choix  de  ses  représen- 
tans  et  de  ses  magistrats,  je  ne  puis  en  ce  moment  que  me 
prescrire  sur  ces  faits  un  sifence  religieux  j tout  ce  que  je 
dois  dire,  c^est  qu’il  est  impossible  d’ajouter  à la  privation 
de  ces  droits  la  prohibition  d’étre  armé  pour  sa  défense  • 
personnelle  ou  pour  celle  de  sa  patrie  ; c’est  que  ce  droit 
est  indépendant  de  tous  les  systèmes  politiques  qui  clas- 
sent les  citoyens,  parce  qu’il  tient  essentiellement  au  droit 
inaltérable,  au  devoir  immortel  de  veiller  à sa  propre  con- 
servation. 

Si  quelqu’un  m'objectait  qu’il  faut  avoir  ou  une  telle 
espèce  ou  une  telle  étendue  de  propriété  pdur  exercer  ce 
droit,  je  ne  daignerais  pas  lui  répondre.  Êh!  que  répon- 
drais-je à un  esclaveassez  vil  ou  h un  tyran  assez  corrompu 
pour  croire  que  la  vie,  que  la  liberté,  que  tous  les  biens 
sacrés  que  la  nature  a départis  aux  plus  pauvres  de  tous 
les  hommes,  ne  sont  pas  des  objets  qui  vaillent  la  peine 
d’être  défendus!  Que  répondrais-je  à un  sophiste  assez 
absurde  pour  ne  pas  comprendre  que  ces  superbes  do- 
maines , que  ces  fastueuses  jouissances  des  riches,  qui 
seules  lui  paraissent  d’un  grand  prix,  sont  moins  sacrées 

aux  yeux  des  lois  et  de  l’humanité  que  la  plus  chétive  pro- 

' 

1-— 1-^ : : : 

(f)  Je  dis  pendant  qiulque  iempSy  parce  que  le  décret  du  marc  d'argent 
et  ceux  qui  tiennent  au  même  principe,  sont  jugés  depqis  longtemps  par 
l’Assemblée  nationale,  qui  ne  sc  séparera  pas  sans  avoir  exaucé  à cet  égard  le 
le  vœu  de  la  nation.  (.Vote  rfe 
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pn'c(é  mobilière,  que  le  plus  modique  salaire  auquel  est 
atlacbée  la  subsistance  de  l’homme  modeste  et  laborieux. 

Quelqu’un  osera  t-il  me  dire  que  ces  gens-là  ne  doivent 
par  être  admis  au  nombre  des  défenseurs  des  lois  et  de  la 
Constitution,  parce  qu’ils  n’ont  point  d’in térét  au  maintien 
des  lois  et  de  la  Constitution?  Je  le  prierai  à mon  tour  do 
ré|K)ndre  à ce  dilemme  : Si  ces  hommes  ont  intérêt  au 
maintien  des  lois  et  de  la  Constitution,  ils  ont  droit,  sui- 
vant vos  principes  mêmes,  d’être  inscrits  parmi  les  gardes 
nationales  : s’ils  n’y  ont  aucun  intérêt,  dites-moi  donc  ce 
que  cela  signitie,  si  ce  n’est  que  les  lois,  que  la  Constitution 
n’auraient  pas  été  établies  pour  l’intérêt  général,  mais  pour 
l’avantage  particulier  d’une  certaine  classe  d’hommes  ; 
qu’elles  ne  seraient  point  la  propriété  commune  de  tous 
les  membres  de  la  société,  mais  le  patrimoine  des  richeS; 
ce  qui  serait,  vous  en  conviendrez  sans  doute,  une  suppo- 
sition trop  révoltante  et  trop  absurde.  Allons  plus  loin. 
Ces  mêmes  hommes  dont  nous  parlons  sont-ils,  suivant 
vous,  des  esclaves,  des  étrangers,  ou  sont-ils  citoyens?  Si 
ce  sont  des  esclaves,  des  étrangers,  il  faut  le  déclarer  avec 
franchise,  et  ne  point  chercher  à déguiser  cette  idée  sous 
des  expressions  nouvelles  et  assez  obscures  : mais,  non; 
ils  sont  en  effet  citoyens;  les  representansdu  peuple  fran- 
çais n’ont  pas  dépouillé  de  ce  titre  la  très-grande  majorité 
de  leurs  commettans;  car  on  sait  que  tous  les  Français, 
sans  aucune  distinction  de  fortune  ni  de  cotisation,  ont 
concouru  à l’élcctiou  des  députés  à l’Assemblée  nationale  ; 
ceux-ci  n’ont  pas  pu  tourner  contre  eux  le  même  pouvoir 
qu’ils  en  avaient  reçu,  leur  ravir  les  droits  qu’ils  étaient 
chargés  de  maintenir  et  d’affermir,  et  par  cela  même  ané- 
antir leur  propre  autorité,  qui  n’est  autre  que  celle  de  leurs 
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V * 

commeUaos  \ ils  ne  l’ont  pas  pu^  ils  ne  Pont  pas  voulu,  ils 
ne  Pont  pas  fait.  Mais  si  ceux  dont  nou^  parlons  sont  eu 
effet  citoyens,  il  leur  reste  donc  des  droits  de  cite,  à moins 
que  cette  qualité  ne  soit  un  vain  titre  et  une  dérision  : or, 
parmi  tous  les  droits  dont  elle  rappelle  l’idée/  trouvez 
m’en,  si  vous  le  pouvez,  un  seul  qui  y soit  plus  essentielle* 
ment  attaché,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé  sur  les 
principes  les  plus  inviolables  de  toute  société  humaine  que 
celui-ci.  Si  vous  le  leur  otez,  trouvez  moi  une  seule  raison 
de  leur  en  conserver  aucun  autre  : il  n’en  est  aucune. 
Reconnaissez  donc  comme  le  principe  fondamental  de  l’or- 
ganisation des  gardes  nationales,  que  tous  les  citoyens  do^ 
mteiliés  ont  le  droit  d’être  admis  au  nombre  des  gardes  na- 
tionales y et  décrétez  gu  ils  pourront  se  faire  inscrire  comme 
tels  dans  les  registres  de  la  commune  où  ils  demeurent. 

C’est  en  vain  qu’à  ces  droits  inviolables  on  voudrait  op- 
poser de  prétendus  inconvéniens  et  de  chimériques  ter- 
reurs; non,  non;  l’ordre  social  ne  peut  être  fondé  sur  la 
violation  des  droits  imprescriptibles  de  l’homme,  qui  eu 
sont  les  bases  essentielles  : après  avoir  annoncé  d’une  ma- 
nière si  franche  et  si  imposante  dans  cette  déclaration  im- 
mortelle où  nous  les  avons  retracés,  qu’elle  était  mise  à la 
tête  de  notre  code  constitutionnel,  afin  que  les  peuples 
fussent  à portée  de  la  comparera  chaque  instant  avec  les 
principes  inaltérables  qu’elle  renferme,  nous  o’affccleroiiÿ 
pas  sans  cesse  d’en  détourner  nos  regards  sous  de  nouveaux 
prétextes,  lorsqu’il  s’agit  de  les  appliquer  aux  droits  de  nos 
commettans  et  au  bonheur  de  notrepatrie.  L’humanité, 
la  justice,  la  morale,  voilà  la  politique,  voilà  la  sagesse 
des  législateurs;  tout  le  reste  n’est  que  préjugés,  igno- 
rance^ intrigues,  mauvaise  foi.  Partisans  de  ces  funestes 
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systèmes^  cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer 
contre  votre  souverain,  en  le  représentant  sans  cesse  indi- 
gne de  jouir  de  ses  droits,  méchant,  barbare,  corrompu  ! 
C’est  vous  qui  ôtes  injustes  et  corrompus,  ce  sont  les  castes 
fortunées  auxquelles  vous  voulez  transférer  sa  puissance  : 
c'est  le  peuple  qui  est  bon,  patient,  généreux  ; notre  révo- 
lution, les  crimes  de  ses  ennemis  l’àTteiîënt;  mille  traits 
récens  cl  héroïques  qui  ne  sont  chez  lui  que  naturels  en 
déposent;  le  peuple  ne  demande  que  tranquillité,  justice, 
que  le  droit  de  vivre,  les  hommes  puissans,  les  riches  sont 
affamés  de  distinctions,  de  trésors,  de  voluptés  ; f’inlérét, 
le  vœu  du  peuple  est  celui  de  la  nature,  de  l’humanité  ; 
c’est  l’intérêt  général  ; l’intérêt,  le  vœu  des  riches  et  des 
hommes  puissans,  est  celui  de  l’ambition,  de  l’orgueil,  de 
la  cupidité,  des  fantaisies  les  plus  extravagantes,  des  pas- 
sions les  plus  funestes  au  bonheur  de  la  société  ; les  abus 
qui  l’ont  désolée  furent  toujours  leur  ouvrage  ; ils  furent 
toujours  les  fléaux  du  peuple.  Aussi  qui  à fait  notre  glo- 
rieuse révolution?  Sont-cc  les  riches,  sont-ce  les  hommes 
puissans?  Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et  la  faire;  le 
peuple  seul  peut  la  soutenir  par  la  même  raison...  Et  l’on 
ose  nous  propose  de  lui  ravir  les  droits  qu’il  a reconquis  ! 
On  veut  diviser  la  nation  en  deux  classes,  dont  l’une  ne 
semblerait  armée  que  pour  contenir  l’autre , comme  un 
ramas  d’e.sclaves  toujours  prêts  à se  mutiner  ! Et  la  pre. 
miére  renfermerait  tous  les  tyrans,  tous  les  oppresseurs, 
toutes  les  sangsues  publiques,  et  l’autre  le  peuple  ! Vous 
direz  après  cela  que  le  peuple  est  dangereux  à la  liberté! 
Ah!  il  en  sera  le  plus  ferme  appui  si  vous  la  lui  laissez  ! 
Cruels  et  ambitieux  sophistes,  v’est  vous  qui  à force  d’in- 
justices voudriez  le  contraindre  en  quelque  sorte  à trahir 
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sa  propre  canse  par  son  désespoir  ! Cessez  donc  de  vouloir 
accuser  ceux  qui  ne  cesseront  jamais  de  réclamer  les  droits 
sacrés  de  l’humanité?  Qui  êtes-vous  pour  dire  à la  raison 
et  à la  liberté  : Vous  irez  jusque-là  ; vous  arrêterez  vos  pro- 
grès au  point  ,où  ils  ne  s’accorderaient  plus  avec  les  calculs 
de  notre  ambition  ou  de  notre  intérêt  personnel? Pen- 

sez-vous que  l’univers  sera  assez  aveugle  pour  préférer  à 
ces  lois  éternelles  de  la  justice,  qui  l’appellent  au  bonheur, 
ces  déplorables  subtilités  d’un  esprit  étroit  et  dépravé,  qui 
n’ont  produit  jusqu’ici  que  la  puissance,  les  crimes  de 
quelques  tyrans,  et  les  malheurs  des  nations  1 C’est  en  vain 
que  vous  prétendez  diiiger  par  les  petits  manèges  du  char- 
latanisme et  des  intrigues  de  cour  une  révolution  dont  vous 
n’êtes  pas  dignes;  vous  serez  entraînés  comme  de  faibles 
insectes  dans  son  cours  irrésistible  ; vos  succès  seront  pas- 
sagers comme  le  mensonge,  et  votre  honte  immortelle 
comme  la  vérité!  Mais,  au  contraire,  supposons  qu’à  la 
place  de  cet  injuste  système,  on  adopte  les  principes  que 
nous  avons  établis,  et  nous  voyons  d’abord  l’organisation 
des  gardes  nationales  en  sortir  pour  ainsi  dire  naturelle- 
ment avec  tous  ses  avantages,  sans  aucune  espèce  d’incom 
vénieut. 

D’un  côté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir  executif  et 
^ la  force  militaire  dont  il  est  armé  puissent  renverser  la 
Constitution , puisqu’il  n’est  point  de  puissance  capable  de 
balancer  celle  delà  nation  armée. 

D’un  autre  côté,  il  est  impossible  que  les  gardes  natio- 
nales deviennent  elles-mêmes  dangereuses  à la  liberté, 
puisqu’il  est  contradictoire  que  la  nation  veuille  s’opprimer 
elle-même.  Voyez  comme  partout  à là  place  de  l’esprit  de 
domîiiation  ou  do  servitude  naissent  les  sentimeus  del’é*» 
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galité^  de  la  fratcrnilc,  de, ta  confiance,  et  toutes  les  yertas 

• 

douces  et  généreuses  qu^ils  doivent  nécessairenaent  • en- 
fanter 1 ’ . - . 

Vojez.encore  combien  , dans  ce  système,  les  moyens 
d^exécution  sont  simples  et  faciles  1 . r 

. On  sent  assez  que  pour  être  en  état  d^eii  imposer  aux 
ennemis  dn  dedans,  tant  de  millions- de  citoyens  armés 
répandus  sur  toute  la  surface  de  Tempire,  n^ont  pas  be- 
soin d’étre  soumis  au  service. assidu,  à la  discipline  savante 
d^un  corps  d’armée  destiné  à porter  au  loin  la  guerre  ; 

qu’ils  aient  toujours  à leur  disposition  des  provisions 
» 

des  armes  , qu’ils  se  rassemblent  et  s’exercent  à certains 
intervalles,  et  qu’ils  volent  à la  défense  de  la  liberté  lors- 
qu’elle sera  menacée  , voilà  tout  ce  qu’exige  l’objet  de 
leur  institution. 

N 

Les  cantons  libres  delà  Suisse  nous  offrent  des  exemples 
de  ce  genre,  quoique  leur  milice  ait  une  destination  plus 
étendue  que  nos  gardes  nationales,  et  qu’ils  n’aiçnt  point 
d’autre  force  pour  combattre  les  ennemis  du  dehors. 

Là  tout  hàbiiant  est  soldat,  mais  seulement  quand  il 
faut  l’étre,  pour  me  servir  do  l’expression  de  J.'-J.  Rous- 
seau; les  jours  de  dimanche  et  de  fêle,  on  exerce. ces  mi» 
lices  selon  l’ordre  de  leur  rôle;  tant  qu’ils  ne  sortent  point 
de  leurs  demeures,  peu  ou  point  détournés  de  leurs  tra- 
vaux, iis  n’ont  aucune  paie;  mais  sitôt  qu’ils  marchent  eii 

* 

campagne,  ils  sont  à la  solde  do  l’Ëtat.  Quelles  qu  aieoteté 
nos  mœurs  et  nos  idées  avant  la  révolution  , il  est  peu  de 
Français,  même  parmi  les  moins  forfunés,  qui  ne  pussent 
ou  qui  ne  voulussent  se  prêter  à un  service  de  cette  espèce, 
qu’on  pourrait  rendre  parmi  nous  encore  moins  onéreux 
qu’en  Suisse.  Le  maniement  des  armes  a pour  les  hommes 
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un  attrait  naturel  qui  redouble  lorsque  l’idée  de  cet  excr- 

. * i • f • 

cice  se  lie  à celle  de  la  liberté  et  à l’inlérél  de  défendre  ce 
qu’on  a dé  plus  cher  et  de  plus  sacré. 

Il  me  semble  que  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  a dû  prévenir 
une  difficulté  rebattue  qu’on  sera  peut-être  lenlé  d’oppo- 
sera  mon  système;  elle  consiste  à objecter  qu’un  très  grand 
nombre  de  citoyens  n’a  pas  les  moyens  d’acheter  des 
armes  ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  service 'peut  exi- 
ger. Que  concluez-vous  de  là*?  que  tous  ceux  que  vous 
appelez  citoyens  non  actifs,  qui  ne  paient  point  une  cer- 

. taille  quotité  d’imposition,  sont  déchus  de  ce  droit  essentiel 
**  • 

du  citoyen?  Non;  en  général  l’obstacle  particulier  qui 

t 

empêcherait  ou  qui  dispenserait  tels  individus  de  l’exercer, 

4 

ne  peut  empêcher  qu’il  appartienne  à tous  sans  aucune 
distinction  de  fortune,  et,  quelle  que  soK  sa  cotisation,  tout 
citoyen  qui  a pu  se  procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  en  user,  ne  peut  jamais 
être  repoussé....  Cet  homme  n’est  pas  assez  riche  pour 
donner  quelques  jours  de  son  temps  aux  assemblées  pu- 
bliques; je  lui  défendrai  d’y  paraître!...  Cet  homme 
n’est  point  assez  riche  .uour  faire  le  service  des  citoyens 
soldats;  je  le  lui  interdis!  Ce  n’est  pas  là  le  langagedeja 
raison  et  de  la  liberté  ; au  lieu  de  condamner  ainsi  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  à une  espèce  d’esclavage,  il 
faudrait  au  contraire  écarter  les  obstacles  qui  pourraient 
•les  éloigner  des  fonctions  publiques;  payez  ceux  qui  les 
remplissent;  indemnisez  ceux  que  l’intérêt  public  appelle 
aux  assemblées  ; équipez.,  armez  les  citoyens  soldats:  pour 
établir  la  liberté,  ce  n’est  pas  même  assez  que  les  citoyens 
aient  la  faculté  oisive  de  s’occuper  de  la  chose  publique,  il 
faut  encore  qu’ils  puissent  l’exercer  en  effet.  "U 


Pour  moi,  je, l’avoue,  mes  idées  sur  ce  point  sont  bien 
éloignées  de  celle  de  beaucoup  d’autres: loin  de  regarder  la 
disproportion  énorme  des  fortunes  qui  place  la  plus  grande 
partie  des  richesses  dans  quelques  mains  comme  un  motif 
de  dépouiller  le  reste  de  la  nation  de  sa  souveraineté  ina- 
liénable, je  ne  vois  là  pour  le  législateur  et  pour  la  société 
qu’un  devoir  sacré  de  lui  fournir  les  moyens  de  recouvrer 
l’égalité  essentielle  des  droits  au  milieu  de  l’inégalité  iné- 
vitable des  biens.  Hé  quoi  1 ce  petit  nombre  d’hommes  ex- 
cessivement opulcns,  cette  multitude  intînie  d’indigens 
n’est-elle  pas  en  grande  partie  le  crime  des  lois  tyranniques 
et  des  gouvernemens  corrompus  1 Quelle  manière  de  l’ex- 
pier que  d’ajouter  à la  privation  des  avantages  de  la  for- 
tune l’opprobre  de  rexhérédation  politique,  ahn  d'accu- 
muler sur  quelques  tètes  privilégiées  toutes  les  richesses  et 
tout  le  pouvoir,  et  sur  le  reste  des  hommes  toutes  les  hu- 
miliations et  toute  la  misère  ! Certes  il  faut  ou  soutenir  que 
l'humanité,  la  justice,  les  droits  du  peuple  sont  de 
vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n’est  point  si 
absurde. 

Au  reste,  pour  me  renfermer  dans  l’objet  de  cette  dis- 
cussion; je  exclus  de  ce  que  j’ai  dit  que  PËtat  doit  faire 
les  dépensés  nécessaires  ponr  mettre  les  citoyens  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  gardes  nationales,  qu’il  doit  les 
armer^  qu’il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier  lorsqu’ils 
abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre  ! -£h  ! quelle 
dépense  publique  fut  jamais  plus  nécessaire  et  plus  sacrée  l 
Quelle  serait  cette  étrange  économie  qui,  prodiguant  tout 
au  luxe  funeste  et  corrupteur  des  cours  ou  au  faste. des 
snppéts  du  despotisme,  refuserait  tout  au  besoin  des  foiie- 
tionnaires  publics  ..et  aux  défenseurs,  de  la  liberté  l Que 
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ponrrait>e11e  annoncer^  si  ce  n'cst  qu’on  préfère  le  despo* 
tisrac  à l’argent,  et  l’argent  à la  vertu  et  à la  liberté  l 


OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LE  DROIT  DE 

. PÉTITION, 

* 

» * • m.  ^ ^ « I . 

( Séance  du  9 mai  1791.  ) 

* ' » »•  - * » * ' 

, Le  droit  de  pétition  est  lè  droit  impreseriplible  de  tout 
homme  en  société.  Les  Français  en  jouissaient  avant  que 
vous  fussiez  assemblés  | les  despotes  les. plus  absolus  n’ont 
jamais  osé  contester  formellement  ce  droit  à ce  qu’ils  appe* 
iaient  leurs  sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d’étre 
accessibles  et  de  rendre  justice  à tons.  C’est  ainsi  que  Fré« 
déric  II  écoutait  les  plaintes  de  tous  les  citoyens.  Et  vous, 
législateurs  d’un  'peuple  libre,  vous  ne  voudrez  pas  que 
des  Français  vous  adressent  des  observations,  desdemandes> 
des  prières,  comme  vous  voudrez  les  appeler!  Non>  ce 
n’est  point  pour  eiciter  les  .citoyens  à la  révolte  que  je  ' 
parle  à cette  tribune,  c’est  .pour  défendre  les  droits  des 
citoyens;  et  si  quelqu’un  voulait  m’accuser,  je  voudrais 
qu’il  mit  toutes  scs  actions  parallèles  avec'les  miennes^ 
et  je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les*  droits  les 
plus  sacrés  de  . me»  commettans;  car  mes  commettans  sont 
tous  Français,  et  je  ne  ferai  sous  ce  rapport  aucune  dis» 
tinclion. entre  eux.:  je  défendrai  surtout  les  plus  pauvres. 
Plus  un  homme  est  faible  et  malheureux,  plus  il. a besoin 
du  droit  de  pétition  ; ét  c’est  parce  qu’il  est  faible  et  mab 
heureux  que  vous  le  lui  ôteriez  1 Dieu  accueille  les  de» 
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mandes  non-sculemcnt  des  plus  malhearcux  des  hommes, 
mais  des  plus  coupables.  Or,  il  n’y  a de  lois  sages  et  justes 
que  celles  qui  dérivent  des  lois  simples  de  lajiaturc.  Si  vos 
senlinicns  n'étaient  point  conformes  à ces  lois,  vous  ne 
seriez  plus  les  législateurs,  vous  seriez  plutôt  les  oppres- 
seurs des  peuples.  Je  crois  donc  qu’à  titre  de  législatenrs 
et  de  représentans  de  la  nation,  vous  êtes  incompétenspoor 
Oter  à une  partie  des  citoyens  les  droits  imprescriptibles 
qu’ils  tiennent  de  la  nature. 

. Je  passe  au  titre  II,  à celui  qui  met  des  entraves  de 
toutes  espèces  à l’exercice  du  droit  de  pétition.  Tout  être 
collectif  ou  non  qui  peut  former  un  voeu,  a le  droit  de  l’ex> 
primer  -,  c’est  le  droit  imprescriptible  de  tout  être  intelli- 
gent et  sensible.  Il  suffit  qu’une  société  ait  une  existence 
légitime  qour  qu’elle  ait  le  droit  de  pétition  ; car  si  elle  a le 
droit  d’exister  reconnu  par  la  loi,  elle  a le  droit  d’agir 
comme  une  collection  d’étres  raisonnables,  qui  peuvent 
publier  leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vœux. 
L’on  voit  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  constilutiou 
vous  présenter  des  adressespropres  à éclairer  votre  sagesse, 
vous  exposer  des  faits  de  la  plus  grande  importance  ; et 
c’est  dans  ce  moment  qu’on  veut  paralyser  ces  sociétés, 
leur  Oter  le  droit d’écinircr  les  législateurs!  Je  le  demande 
à tout  homme  de  bonne  foi  qui  veut  sincèrement  le  bien, 
mais  qui  ne  cache  pas  sous  un  langage  spécieux  le  dessein 
de  miner  la  liberté;  je  demande  si  ce  n’est  pas  chercher  à 
troubler  l’ordre  public  par  des  lois  oppressives,  et  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à la  liberté Je  réclame  l’ajour- 

nement de  celle  question  jusqu’après  l’impression  du 
rapport. 
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DE  Li  RÉÉLECTION  DES  DÉPITÉS. 

» • • 


( Séance  du  16  mai  l79i.  ) 


Le  projet  complet  de  Torganisation  du  corps  législatif  fut 
présenté  à l’Assemblée  Constituante  par  Tüouret  au  nom 
GU  comité  de  constitution.  Ce  projet  renfornvait  quatre- 
. ,vingi-di\>neuf  articles.  11  ne  se  trouvait  dans  ce  nombre 
qu’une  q ieslion  principale,  celle  de  la  rééligibilité.  Elle 
fut  posée  la  première.  Aussitôt  Robespierre  fil  la  motion 
que  les  membres  de  l'assemblée  dcluelle  ne  fussent  pas  élus 
membres  de  la  prochaine  législalure.  La  proposition  de 
1.  Robespierre  fut  accueillie  avec  enthousiasme.  Elle  allait 
être  mise  aux.  voix  et  décrétée  par  acclamation  quand 
Thourel  s’y  opposa  et  demanda  la  parole  pour  soumettre 
à rassemblée  l’opinion  du  comité  sur  la  rééligibiRté.  I 
parla  et  conclut  à la  réélection  des  députés.  Robespierre 
monta  à la  tribune  pour  soutenir  sa  motion  et  prononça 
le  discours  suivant  : 


J’ai  senti  toute  rimporlancc  de  la  motion  que  j’ai  faite 
a l’Assemblée  ; ce  n’est  qu’aprés  un  mûr  examen  des  rai- 
sons pour  et  contre  que  je  me  suis  permis  de  la  lui  pré- 
senter ; je  dois  dire  aussi  qu’avant  d’être  convaicu  par 
des  raisons  imperieusa^s  «dé  rulilitc  de  celle  motion , de 
grands  exemples^  m’avaient  déterminé  en  sa  faveur;  un 
• trait  m’avait  frappé  dans  rhistoire  des  législateurs  -,  du 
moins  de  ceux  dont  on  a conservé  le  souvenir. 

Mes.sieurs,  les  plus  grands  législateurs  de  l’antiquité^ 
après  avoir  donné  une  constitution  à leur  pays^  ac  ûrent 
un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  des  simples  citoyens  et 
(le  se  dérober  même  quelquefois  à l’empressement  de  la 
reconnaissance  publique.  Ils  pensaient  que  le  respect  des 
lois  nouvelles  dépendait  beaucoup  de  celui  qu’inspirait  la 
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personne  des  législateurs  ^ et  que  le  respect  qu^itnprîme 
le  législateur  est  âttaché  en  grande  partie  à l idée  de  son 
caractère  cl  de  son  désintèressemeut:  du  moins  faut-il 
convenir  que  ceux  qui  fixent  la  destinée  des  nations  et  des 
races  futures , doivent  être  absolument  isolés  de  leur  pro- 
*pre  ouvrage  , qu’ils  doivent  être  comme  la  nation  entière 
et  comme  la  postérité  : il  ne  suffit  pas  même  qu^ils  soient 
exempts  de  toute  vue  personnelle  et  de  toute  ambition  ; il 
faut  encore  quUls  ne  piiissént  pas  en  être  soupçonnés,  l^our 
•moi>  je  l’avoue  , je  n’ai  pas  besoin  de  chercher  dans  des 
raisonnenieus  bien  subtils  ^ la  solution  de  la  question  qui 
vous  occupe  J je  la  trouve  dans  les  premiers  principes  de 
la  droiture  et  dans  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer 
sur  la  partie  de  la  coustilulion  qui  est  la  première  base  de 
la  liberté  et  du  bonheur  public,  l’organisation  du  corps 
législatif^  sur  les  règles  constitutionnelles  des  élections , 
sûr  le  renouvellement  des  fcbrps  électoraùx.  Avant  de  pro- 
noncer sur  ces  questions,  faisons  qu’elles  nous  soient  par- 
faitement étrangères  : pour  moi,  dû  moins,  je  crois  ’dévoir 
m’appliquer  ce  principe.  En  effet,  je  suppose  que  je  ne 
fusse  pas  inaccessible  à l’ambition  dH§tre  membre  du  corps 
législatif,  et  certes,  je  déclare  avec  franchise  que  c’est 
peut-être  le  seul  objet  qui  puisse*  exciter  l’ambition  d’un 
homme  libre  *,  je  suppose  que  les  chances  qui  pourraient 
me  porter  à cet  emploi  fussent, liées  à la  manière  dont  les 
grandes  questions  nationales  dont  j’ai  parlé  seraient  réso- 
lues, serais-je  dans  cet  état  d’impartialité  et  de  désintérés- 
sernent  absolu  qu’exige  une  tâche  aussi  importante  ? Et  si 
tin  juge  se  relise  lorsqu’il  tient  par  quelque  affection,  par 
quelque  intét*êt,  même  indirect,  à’  une  cause  particulière. 


serais-je  moins  sévère  envers  moi-méme  lorsqu’il  s’agit  de 
la  cause  des  peuples  ? Non,  et  puisqu’il  n’existe  pour  tous 
les  hommes  qu’une  même  morale,  qu’une  même  con- 
science, je  conclus  que  cette  opinion  est  celle  de  l’Assem- 
blée nationale  tout  entière.  C’est  la  naturemême  des  choses 
qui  a élevé  une  barrière  entre  les  auteurs  de  la  constitu- 
tion et  les  assemblées  qui  doivent  venir  après  eux.  En  fait  ( 

de  politique,  rien  n’est  utile  que  ce  qui  est  juste  et  honnétej  * 
et  rien  ne  prouve  mieux  cette  maxime  que  les  avantages 
attachés  au  parti  que  je  propose.  {Àpplaudissemens). 

Concevez-vous  quelle  autorité  imposante  donnerait  à. 
votre  constitution,  le  sacrifice  prononcé  par  vous-mêmes 
des  plus  grands  honneurs  auxquels  vos  conçitojcus  puis- 
sent vous  appeler!  Combien  les  efforts  de  la  calomnie 
seront  faibles,  lorsqu’elle  ne  pourra  pas  reprocher  à un 
seul  de  ceux  qui  l’ont  élevée,  d’avoir  voulu  mettre  à profit 
le  crédit  que  sa  mission  même  lui  donne  sur  ses  comniet- 
tans  pour  prolonger  son  pouvoir  ; lorsqmleljp  ne  pourra 
pas  même  dire  que  ceux  qui  passent  pour  avoir  exercé  une  • 
très  grande  influence  sur  vos  délibérations,  ont  eu  la  pré- 
tention de  SC  faire  de  leur  réputation  et  de  leur  popularité, 
.un  mojcn  d’étendre  leur  empire  sur  une  Assemblée  nou- 
velle ; lorsqu’enfin  on  ne  pourra  pas  les  soupçonner  d’a  • 
voir  plié  au  désir  très  louable  en  soi,  de  servir  la  patrie 
sur  un  grand  théâtre,  les  principes  des  importantes  déli- 
bérations qui  nous  restent  à prendre! 

Cependant  si,  incapables  de  tout  retour  personnel  sur 
eux-mêmes,  ils  étaient  attachés  au  système  contraire  par 
des  scrupules  purement  relatifs  à l’intérêt  public,  il  me 
scmbl’e  qu’il  serait  facile  de  les  dissiper. 
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Plusieurs  semblent  croire  à la  nécessité  de  conserver 
• dans  la  législature  prochaine,  une  partie  des  membres  de 
l’Assemblée  actuelle  ; d’abord  parce  que,  pleins  d’une  juste 
coii6ance  en  vous,  ils  désespèrent  que  nous  puissions  être 
remplacés  par  dés  successenrs  également  dignes  de  la  con- 
fiance publique. 

En  partageant  le  sentiment  honorable  ponr  l’Assemblée 
actuelle  qui  est  la  base  de  cette  opinion,  je  crois  exprimer 
le  vôtre  en  disant  que  nous  n’avons  ni  le  droit  ni  la  pré- 
somption de  penser  qu’une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  libre  et  éclairée,  est  réduite  à l’impuissance 
de  trouver  facilement  sept  cent  vingt  défenseurs  qui  nous 
vaillent;  et  si  dans  un  temps  où  l’esprit  public  n’était  point 
encore  né,  où  la  nation  ignorait  ses  droits  et  ne  prévoyait 
point  encore  sa  destinée,  elle  a pu  faire  des  choix  dignes 
de  cette  révolution , pourquoi  n’en  ferait-elle  pas  de  meil- 
leurs encore  lorsque  l’opinion  publique  est  éclairée  et  for- 
tifiée par  une  expérience  de  deux  années,  si  fécondes 
en  grands  événemens  et  en  grandes  leçons  ? (^Applaudù- 
semensj. 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu’un  cer- 
tain nombre  de  membres,  et  même  que  certains  membres 
de  cette  Assemblée  sont  nécessaires  pour  éclairer,  pour 
guider  la  législature  suivante  par  les  lumières  de  leur  ex- 
périence cl  par  la  connaissance  plus  parfaite  des  lois  qui 
sont  leur  ouvrage. 

Pour  moi,  sans  m’arrêter  à cette  idée,  qui  a peut-être 
quelque  chose  de  spécieux,  je  pense  d’abord  que  ceux  qui, 
hors  de  cette  Assemblée,  ont  lu, 'ont  suivi  nos  opérations, 
qui  ont  adopté  nos  décrets,  qui  les  ont  défendus,  qui  ont 
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élé  chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire  exécu- 
ter; que  cette  foule  de  citoyens  dont  les  lumières  et  Inci- 
visme fixent  les  regards  de  leurs  compatriotes,  connaissent 
aussi  les  lois  cl  la  constitution  ; je  crois  qu’il  n’est  pas  plus 
difficile  de  les  connaître  qu’il  ne  l’a  été  de  les  fairy'Je 
pourrais  mémo  ajouter  que  ce  n’est  pas  au  milieu  de  ce 
tourbillon  immense  d’affaires  où  nous  nous  sommes  trou- 
ves, qu’on  a été  le  plus  à portée  de  reconnaître  renscmblo 
et  les  détails  de  toutes  nos  opérations  ; je  pense  d’ailleurs 
que  les  principes  de  cette  constitution,  sont  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  et  dans  l’esprit  de  la  majorité 
des  Français;  que  ce  n’est  point  de  la  tête  de  tels  ou  tels 
orateurs  qu’elle  est  sortie,  mais  du  sein  même  de  l’opinion 
publique,  qui.nous  avait  précédés  et  qui  nous  a soutenus  ; 
c’est  à elle,  c’est  h la  volonté  de  la  nation  qu’il  faut  confier 
sa  durée  et  sa  perfection,  et  non  à l’influence  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  la  représentent  en  ce  moment, Si  elle  est 
votre  ouvrage,  n’est-elle  pas  le  patrimoine  des  citoyens 
qui  ont  juré  de  la  défendre  contre  tous  ses  ennemis?  N’est- 
ellc  pasl’ouvrage  de  la  nation  qui  l’a  adoptée?  Pourquoi  les 
■ assemblées  de  représentans  choisis  par  elle , n’auront-elles 
pas  droitàlamême  confiance?  ctquclle  est  celle  qui  oserait 
renverser  la  constitution  contre  sa  volonté  y Quant  aux 
prétendus  guides  qu’une  assemblée  pourrait  transmettre  a 
celles  qui  la  suivent,  je  ne  crois  point  du  tout  à leurulilité  ; 
ce  n’est  point  dans  l’ascendant  des  orateurs  qu’il  faut  pla- 
cer l’espoir  du  bien  public,  mais  dans  les  lumières  et  dans 
le  civisme  de  la  masse  des  assemblées  représentatives  : 1 in- 
fluence de  l’opinion  publique  et  de  l’intérêt  général,  dimi- 
nue',cn  proportion  de  celle  que  prennent  les  orateurs  ; et 
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quand  ccax-ci  parviennent  à maîtriser  les  délibérations, 
il  n’y  a pins  d’assemblée  ; il  n’y  a plus  qu’nn  fantôme  de 
représentation  ; alors  se  réalise  le  mot  de  Thémistocle , 
lorsque,  montrant  son  fils  enfant,  il  disait  : voilà  celui  qui 
gouverne  la  Grèce  ; ce  marmot  gouverne  sa  mère,  sa  mère 
me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens,  et  les  Athéniens 
gouvernent  la  Grèce.  Ainsi,  une  nation  de  vingt  cinq  mil- 
lions d’hommes  serait  gouvernée  par  l’assemblée  représen- 
tative, celle-ci  par  un  petit  nombre  d’orateurs  adroits  ; et 
par  qui  ces  orateurs  seraient-ils  gouvernés  quelquefois?... 
Je  n’ose  le  dire,  mais  vous  pourrez  facilement  le  deviner* 
Je  n’aime  point  cette  science  nouvelle  qu’on  appelle  la 
tactique  des  grandes  assemblées;  elle  ressemble  trop  h 
l’intrigue  ; la  vérité  et  la  raison  doivent  seules  régner  dans 
les  assemblées  législatives.  Je  n’aime  pas  que  des  hommes 
habiles  puissent,  en  dominant  une  assemblée  par  ces 
moyens,  préparer,  assurer  leur  domination  sur  une  autre, 
et  perpétuer  ainsi  un  système  de  coalition  qui  est  le  fléau 
de  la  liberté  : j’ai  de  la  confiance  en  des  représentans  qui, 
ne  pouvant  étendre,  au  delà  de  deux  ans,  les  vues  de  leur 
ambition,  seront  forcés  de  la  borner  à la  gloire  de  servir 
leur  pays  et  l’humanité,  de  mériter  l’estime  et  l’amour  des 
citoyens  dans  le  sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner  à'  la 
fin  de  leur  mission.  Deux  années  de  travaux  aussi  brillans 
qu’utiles  sur  un  tel  théâtre,  suffisent  à leur  gloire;  si  la 
gloire,  si  le  bonheur  de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des 
bienfaiteurs  de  la  patrie  ne  leur  suffit  pas,  ils  sont  corrom- 
pus; ils  sont  au  moins  dangereux  ; il  faut  bien  se  garder 
de  leur  laisser  les  moyens  d’assouvir  un  autre  genre  d’am- 
bition. Je  me  défierais  de  ceux  qui,  pendant  quatre  ans  , 
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resteraient  en  butte  aux  caresses , aux  séductions  royales , 
à la  séduction  de  leur  propre  pouvoir,  enfin,  à toutes  les 
tentations  de  l’orgueil  ou  de  la  cupidité.  Ceux  qui  me  re- 
présentent, ceux  dont  la  volonté  est  censée  la  mienne,  ne 
sauraient  être  trop  rapproches  de  moi,  trop  identifiés  avec 
moi  i sinon  la  loi , loin  d’être  la  volonté  générale,  ne  sera 
plus  que  l’expression  des  caprices  ou  des  intérêts  particu- 
liers de  quelques  ambitieux  ; les  représentans,  ligués  con- 
tre le  peuple  avec  le  ministère  et  la  cour,  deviendront  des 
souverains  et  bientôt  des  oppresseurs.  No  nous  dites  donc 
plus  que  s’opposer  à la  réélection,  c’est  violer  la  liberté 
du  peuple.  Quoi  ! est-ce  violer  la  liberté  que  d'établir  les 
formes,  que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les 
élections  soient  utiles  à la  liberté?  Tous  les  peuples  n’ont- 
ils  pas  adopté  cet  usage!  N’ont-ils  pas  surtout  proscrit  la 
réélection  dans  les  magistratures  importantes , pour  em- 
pêcher que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ne  se  perpétuas- 
sent par  l’intrigue,  et  par  la  facilité  des  peuples?  N’avez- 
vous  pas  vous-mêmes  déterminé  des  conditions  d’éligibi- 
lité? les  partisans  de  la  réélection  ont-ils  alors  réclamé  con- 
tre ces  décrets?  Or,  faut-il  que  l’on  puisse  nous  accuser 
de  n’avoir  cru  à la  liberté  indéfinie  en  ce  genre,  que  lors- 
qu’il s’agissait  de  nous-mêmes,  et  de  n’avoir  montré  ce 
scrupule  excessif  que  lorsque  l’intérêt  publie  exigeait  la 
plus  salutaire  de  toutes  les  régies  qui  peuvent  en  diriger 
l’exercice?  (Braco)/  Oui  , sans  doute , toute  restriction 
juste,  contraire  aux  droits  des  hommes,  et  qui  ne  tourne 
point  au  profit  de  l’égalité,  est  une  atteinte  portée  à la  li- 
berté du  peuple;  mais  toute  précaution  sage  et  nécessaire 
que  la  nature  même  des  choses  indique  pour  protéger  la 
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liberté'.contre  ia  brigue  et  contre  les  abus  tlu  pouvoir  des' 
représentaus,  u^èst-eHc  pas  commandée  par  Tamour  même  ' 
de  la  liberté  ? ’ ; . ? 

Et  d’ailleurs  n'est'Cc  pas  au  nom  du  peuple  que'vous^ 
faites  ces  lois?  C’est  mal  raisonner  que  de  présenter  vos 
décrets  comme  des  lois  dictées  par  des  souyerains  des 
sujets  ) c’est  la  nation  qui  les  porte  cHe-méme  par  l’organè 
de  ses  représentans.  Dès  qu’ils  sont  justes  et  conformes  aux 
droits  de  tous,  ils  sont  toujours  légitimes  ^ or/,  qui  peut 
douter  que  la  nation  ne  puisse  convenir  des  règles  qu  elle 
suivra  dans  ses  élections  pour  se  défendre  elle-même  contre 
l’erreur  et  contre  la  surprise?  ' ' 

Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  concerne  VAs-^ 
semblée  actuelle , j’ai  fait  plus  que  de  prouver  qu’il  était , 
utile  de  ne  point  permettre  la  réélection  ; j’ai  fait- voir  une 
véritable  incompatibilité,  fondée  sur  la  nature  même  de 
ses  devoirs.  S’il  était  convenable  de  paraître  avoir'besqîn 
d’insister  sur  une  question  de  celte  nature,  j’ajouterms 
encore  d’autres  raisons.  ' ' ‘ 

Je  dirais  qu’il  importe  de  ne  point  donner  licu'dè  dire* 
que  ce  n’était  point  la  peine  de  tant  presser  la  fin  delnotre 
mission,  pour  ia  continuer  en  quelque  sorte  sous  une 

J * ^ 

forme  nouvelle  : je  dirais  surtout  une  raison 'qui  est'aussi 
simple  que  décisive  ; s’il  est  une 'assemblée  dans  le  monde* 
à qui  il  convienne  de  donner  le  grand  exemple  que  je  pro- 
pose, c’est  sans  contredit  celle  qui  durant  deux  années 
entières,  a supporté  des  travaux  dont  l’immensité  et  la? 
continuité  semblaient  être  au-dessus  des  forces  humaines.’ 
H est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  nécessairement* 
tes  ressorts  de  Tàme  et  de  la  pensée^  et  lorsque  ce  moment’ 


est  arrive,  il  v aurait  au  moins  de  Finipruiieiiœ  pour  tout 
le  monde  à se  charger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau 
des  destinées  d une  nation.  Quand  la  nature  même  et  la 
raison  nous  ordonnent  le  repos,  pour  l’intérêt  public 
autant  que  pour  le  nôtre,  l’ambition  ni  mémo  le  zélé  ii’oiil 
point  le  droit  de  les  contredire.  Athlètes  victorieux,  mais 
fatigués,  laissons  la  carrière  à des  successeurs  frais  et  vi- 
goureux,  qui  s’empresseront  de  marcher  sur  nos  traces, 
sous  les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards 
seuls  empêcheront  de  trahir  leur  gloire-  cl  la  patrie.  Pour 
nous,  hors  de  l’Assemblée  législative,  nous  servirons  mieux  ' 
notre  pays  qu’en  restant  dans  son  sein  : répandus  sur 
toutes  les  parties  de  celle  empire,  nous  éclairerons  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  ont  besoin  de  lumières  ; nous  propa- 
gerons partout  l’esprit  public,  l’amour  de  la  paix , de 
l’ordre,  des  lois  et  de  la  liberté.  (Bravojl  Oui,  voilà  dans 
ce  moment  la  manière  la  plus  digne  de  nous  cl  la  plus 
utile  à nos  concitoyens,  de  signaler  notre  zèle  pour  leurs 
intérêts.  Rien  n élève  les  âmes  des  peuples,  rien  ne  forme 
les  mœurs  publiques  comme  les  vertus  des  législateurs  : 
donnez  à vos  concitoyens  ce  grand  exemple  d’amour  pour 
l’égalité,  d’attachement  exclusif  au  bonheur  de  la  patrie  ; ' 
donnez-le  à vos  successeurs,  à tous  ceux  qui  sont  destinés 
à influer  sur  le  sort  des  nations.  Que  les  Français  compa- 
rent le  commencement  de  votre  carrière  avec  la  manière 
dont  vous  l’aurez  terminée,  et  qu’ils  doutent  quelle  est 
celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  serez  montrés  plus  ' 

purs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  confiance!  {ApplaU' 
dùtemens.) 

Je  souhaite  que  ce  parti  soit  agréable  à ceux  mêmes  qui 
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croiraient  avoir  les  prétentions  les  plus  fondées  aux  hon- 
neurs de  la  législature.  S’ils  ont  toujours  marché  d’un  pas 
ferme  vers  le  bien  public  et  vers  la  liberté^  il  ne  leur  reste 
rien  de  plus  à désirer  : si  quelqu’un  aspirait  à d’autres 
avantages^  ce  serait  une  raison  pour  lui  de  fuir  une  car- 
rière où  peut-être  l’ambition  pourrait  à la  lin  rencontrer 
des  écueils.' Au  reste,  je  pense  que  toutes  les  ressources  do 
l’éloquence  et  de  la  dialectique,  seraient  ici  inutiles  pour 
obscurcir  des  vérités  que  le  sentiment  autant  que  le  bou 
sens,  découvre  à tous  les  hommes  honnêtes;  et  s’il  est  fa- 
cile en  général  de  tenir  l’opinion  suspendue  par  des  rai- 
sonnemens  plus  ou  moins  spécieux,  il  est  au  moins  dange- 
reux dans  certaines  occasions,  qu’un  œil  attentif  ne  voie 
l’intérêt  personnel  percer  à travers  les  plus  beaux  lieux- 
communs  sur  les  droits  et  sur  la  liberté  du  penpic./jesuis 
loin  de  prévoir  ici  de  pareils  obstacles  pour  une  proposition 
qui,  par  sa  nature,  semble  appeler  un  a.ssentiment  aussi 
prompt  que  général  ; mais  si  elle  en  éprouvait,  je  la  crois 
tellement  nécessaire  à l’intérêt  de  la  nation  , et  lice  à la 
gloire  de  ses  représentans,  que  je  n’hésiterais  pas  à leur 
demander  une  permission  qu’ils  n’ont  jamais  refusée  à 
personne;  celle  de  dire  quelques  mots  pour  répondre  aux 
objections  que  ma  motion  pourrait  essuyer. 

Je  finis  par  une  déclaration  franche.  Ce  qui  a achevé  de 
me  convaincre  de  la  vérité  de  l’opinion  que  je^souliens,  ce 
qui  m’y  a invariablement  attaché,  c’est  à la  fois  et  la  viva- 
cité des  efforts  et  la  faiblesse  des  raisons  par  lesquelles  on 
s’est  efforcé  de  préparer  de  longue  main  les  esprits  au 
système  contraire;  cette  curio.sité  inquiète  avec  laquelle 
on  interrogeait  les  opinions  particulières,  ces  insinuations 


1 : Guugle 


— 107  ^ 


adroites,  ces  propos  répétés  à l’oreille  pour  décréditer 
d’avance  ceux  à qui  l’on  croyait  une  opinion  contraire,  en 
assurant  qu’il  n’y  avait  que  des  ennemis  de  l’ordre  on  de 
la  liberté  qui  pussent  la  soutenir;  cet  art  de  remplir  les 
esprits  de  terreur  par  les  mots  d’anarchie,  d’aristocratie} 
ces  inquiétudes,  ces  roouvemens,  ces  coalitions  Enfin, 
j’ai  vu  que  ce  système  se  réduisait  tout  entier  à cette  idée 
pusillanime,  fausse  et  injurieuse  à la  nation,  de  regarder 
le  sort  de  la  révolution  comme  attaché  é un  certain  nombre 
d’individus  5 et  j’ai  dit  : la  raison  et  la  vérité  ne  combattent 
point  avec  de  pareilles  armes  et  ne  déploient  point  ce  genre 
d’activité  ! J’âi  cru  sentir  qu’il  importait  infiniment  de  dé- 
truire la  cause  de  toutes  ces  agitations;  il  m’a  faru  que, 
dans  un  temps  où  nous  devons  tous  réunir  toutes  nos  forces 
pour  terminer  nos  travaux  d’une  manière  également 
prompte  et  réfléchie  , ce  serait  un  grand  malheur  que  des 
hommes  éclairés  fussent  en  quelque  sorte  partagés  entre  les 
soins  qu’ils  exigent  et  l'attention  qu’ils  pourraient  donner 
à ce  qui  se  passerait  au  dehors,  dans  le  temps  des  assem- 
blées et  des  élections  dont  je  moment  approche.  Quel 
scandales!  ceux  qui  doivent  faire  des  lois  contre  la  brigue, 
pouvaient  en  être  eux-mémes  accusés!  Et  combien  n’im- 
porte t il  pas  de  faire  cesser  certains  bruits,  mal  fondés 
sans  doute,  qui  se  sont  déjîi  répandus  et  mémo  accrédités! 
Enfin,  et  ce  seul  mot  suffisait  peut-être,  puisque  nous 
allons  fixer  définitivement  les'  rapports,  le  pouvoir  des  lé- 
gislatures, la  manière  même  d’y  être  élu  (l)  ; prorédons  à 

(I)  Voici  le  rôle  de  Robespierre  sor  le  renouveilemeut  total  det  memhrts 
df  la  chambre^  décrélé  un  an  et  demi  auparavanl,  le  id  sepiembre  i780,  sur 
la  proposiUon  de  Lepelletier  6aint*Fargcau  :i  t. 
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ce  grand  travail,  non  camwe  des  Itooimes  destinés  à en  être, 
membres,  mais  comme  des  hommes  qui  doivent  redevenir 
bientôt  do  simples  citoj'cns.  Pour  nous  garantir  à nous- 
mêmes,  pour  garantir  à la  nation  entière  que  nous  serons 
tous  animes  d’un  tel  esprit,  le  moyen  le  plus  sûr  est  de 
nous  placer  en  effet  nous  mêmes  dans  cette  condition  ; il 
faut  donc  avant  tout,  décider  la  question  qui  concerne  les 
membres  de  l’Assemblée  actuelle. 

« Je  demande  que  l’on  décrète  que  1^  membres  de 
l’Assemblée  actuelle , ne  pourront  être  réélus  à la 
suivante  (1  ).  » ' 

(t)  Quand  Robespierre  eût  ceshé  de  parler  il  reçut  de 
nombreux  témoignages  d'approbation.  Sa  molion  loule 
seule  avait  été  vivement  applaudie,  son  discours  lui  valut 
une  sorte  de  triomphe  : « Je  demande,  dit  nn  député,  l'im- 
pression de  ce  discours  sublime.  » L'impression  fut  déci'éléc 
par  acclamation.  Voici  comment  le  Journal  de  Paris,  qui 
jouissait  alors  d'une  grande  estime  dans  le  public  pour  le 
compte  qu’il  rendait  des  séances  de  l’as.semblée,  s'exprima 
au  sujet  du  discours  de  Robespierre  : « Après  tous  ce.s  dis- 
n cours,  M.  Robespierre  en  a prononcé  un  qui  a produit  dans 
» toute  l’Assemblée  nationale,  à droite  et  à gauche,  decc.s 
» effets  qu'on  ne  produit  pas  sans  un  vrai  talent,  mais  que  le 
n plus  grand  talent  ne  produit  jamais  que  lorsqu'il  sert  d'or- 
» gane  au.\  vérités  qui  élèvent  la  raison,  et  aux  senliroen.s 
» purs,  généreux  et  nobles  qiiiélévenl  l’âme.  On  a bien  fait 


« Dans  une  grande  inonarckie,  dil  Robespierre , le  pauplo  ne  pouvait 
exercer  sa  toule-puissaDce  que  par  des  représenUos,  il  eal  juste  qu'on  li  i 
change  souveni,  et  qu’on  les  change  tous  : rien  de  plus  naturel  que  le  déair 
d’exercer  ses  droils,  de  faire  connaître  sei  seulimens,  de  recouimander  sou- 
vent ton  vesu;  ce  sont  li  les  bases  de  la  liberlc.  > 
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» quelquesefforlsencore  pourarrêler  le  Iransporl  dans  lequel 
» l'Assemblée,  après  avoir  enleiulu  ce  discours  a voulu  aller 
■I  aux  voix  ; niais  tous  ces  eirurts  ont  élé  inutiles,  et  les  iuia- 
11  glnalions  toutes  remplies  du  discours  de  M.  Robespierre, 
I.  n’ont  voulu  entendre,  n’ont  voulu  que  décréter  sa  motion. 
Il  Nous  renvoyons  tout  le  reste  pour  rapporter  de  ce  discours 
Il  autant  que  notre  feuille  pourra  en  recevoir  : il  honore 
» l’esprit  de  M.  Robespierre,  il  honore  son  talent,  il  honore 
Il  son  caractère,  il  établit  une  grande  unité  dans  tous  les 
Il  principes  qu’il  a professés,  dans  sa  carrière  politique;  il 
1)  en  garantit  la  sincérité.  Le  vrai  démocrate  le  voilà!...  •> 

[Note  de  réditeur.) 

r'  O I* 

MÊME  DISCUSSION. 

1 

I.  - • 

' • ' ( Séance  du  18  mai  iI2JJ 

Il  *“ 

De  subtiles  orateurs  étaient  parvenus  à faire  revenir  l’As- 
semblée de  son  enthousiasme  pour  la  motion  de  Robes- 
pierre, et  à la  rendre  incertaine  et  flollantc  entre  la  uon- 
rééligtbilitè  et  l'opinion  contraire  qui  était  celle  du  comité. 
Robespierre  prit  une  seconde  fois  la  parole  pour  ramener 
' ses  collègues  aux  vrais  principes  : 

I 

V Messieurs,  tout  prouve  l'importance  de  la  question 
que  vous  agitez;  tout  jusqu'à  la  manière  dont  on  a dé- 
fendu le  système  de  la  réélection.  Quelles  qu'aient  été  les 
circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  cette  discus- 
sion, je  ne  veux  voir,  je  ne  veux  examiner  que  les  prin- 
cipes de  l'intérét  général,  qui  doit  être  la  régie  de  votre 
décision. 

Quel  est  le  principe,  que[  est  le  but  des  lois  à faire  sur 
les  élections?  L'intérét  du  peuple.  Partout  où  le  peuple 
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n’exerce  pas  son  autorité,  et  ne  manifeste  pas  sa  rolonté 
par  lui-mônic,  mais  par  des  reprcsentans,  si  le  corps  re- 
présentatif n’est  pas  pur  et  presque  identifié  avec  le  peu- 
ple, Ja  liberté  est  anéantie.  Le  grand  principe  du  gou- 
vernement représentatif^  l’objet  essentiel  des  lois  doit 
être  d’assurer  la  pureté  des  élections  et  l’incorruptibilité 
des  rep’résentans.' Si  la  rééligibilité  va ‘à  ce  but,  elle  est 
bonne  ; si  elle  s’en  éloigne,  elle  est  mauvaise.  Je  ne  sais 
si  c'est  sérieusement  que  les  partisans  de  la  réélection  ont 
prétendu  que  le  système  contraire  blessait  la  liberté  du 
peuple  : toute  entrave  mise  à la  liberté  des  choix,  dès 
qu’elle  est  inutile,  est  iujnste^*â  plus  forte  raison  si  elle 
est  nuisible  ou  dangereuse;  mais -toute  règle  qui  tend  à 
défendre  le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  malheurs 
des  mauvais  choix , contre  la  corruption  de  ses  représen- 
tans,  est  juste  et  nécessaire., 'Voilà,  ce  me.  semble,  les  vrais 
principes  de  cette  question»  ' - 

a 

Vous  avez  cru  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
môme  en  observant  que  j’avais  manifesté  une  opinion  con- 
traire à la  condition  prescrite  par  le  décret  du  marc  d’ar- 
gent; et  cet  exemple  même  est  la  preuve  la  plus  sensible 
de  la  vérité  de  la  doctrine  que  j’expose  ici.  Si  plusieurs  ont 
adopté  une  opinion  contraire  au  décret  du  marc  d’argent, 
c’v'st  parce  qu’ils  le  regardaient  comme  une  de  ces  règles 


fausses  qui  offensent  la  liberté  au  lieu  de  la  maintenir; 
c’est  parce  qu’ils  pensaient  que  la  richesse  ne  pouvait  pas 
être  la  mesure  ni  du  mérite  ni  des  droits  des  hommes  ; 
c’est  qu’ils  ne  trouvaient  aucun  danger  à laisser  tomber  lé 
choix  des  électeurs  sur  des  hommes  qui,  ne  pouvant  sub- 
juguer les  suffrages  par  les  ressources  de  l’opulence  ne 


« 'I 

les  auraient  obtenus  qu’à  force  de  vertus  ; c’est  parce  que, 
loin  de  favoriser  la  brigue,  la  concurrence  des  citoyens  qui 
ne  payaient  point  celle  contribution  ne  favorisait  que  le 
mérite.  Mais  de  ce  que  je  croirais  que  le  décret  du  marc 
d’argent  n’est  pas  utile,  s’ensuit-il  que  je  blâmerais  ceux 
qui  re[ioussent  les  hommes  flèlris,  ceux  qui  défendent  la 
réélection  des  membres  des  corps  administratifs! 

Mais  lorsque  réellement  les  principes  de  la  liberté 
étaient  allaq’nésj  vous  aviez  montré  beaucoup  moins  de 
dispositions  à vous  en  alarmer;  si  ce  même  décret  du 
marc  d’argent  avait  obtenu  votre  suffrage,  n’cst-ce  pas 
moi  qui  pourrais  dire  que  vous  êtes  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  et  qui  aurais  le  droit  do  m’étonner  que  les 
excès  de  votre  zèle  datent  précisément  du  moment  où  il 
est  question  d’assurer  à des  représenlans,  et  même  sans 
exception,  la  perspective  d’une  réélection  éternelle  ? 

. Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  principes, 

^ iir  • * 

et  examinons^  sans  partialité  le  véritable  point  de  la  qnes 
tion  ,'  qui  consiste  à savoir  si  la  rééligibilité  est  propre  ou 
non  à assurer  au  peuple  de  bons  représenlans  ; c’est  d’a- 
près les  vices  des  hommes  qu’il  faut  en  calculer  les  effets, 
car  ce  n’est  quccontreces  vices  que  les  lois  sont  faites.  Or, 
l’expérience  a toujours  prouvé,  qu’autant  les  peuples  sont 
itidolens  et ‘faciles  à tromper,  autant  ceux  qui  les  gou- 
vernent sont  habiles  cl  actifs  pour  életidre  leur  pouvoir  et 
opprimer  là  liberté  publique  ; c’est  cette  double  cause  qui 
a fait  que  les  magistratures  électives  sont  devenues  perpé- 
tuelles et  ensuite  héréditaires  ; c’est  l’histoire  de  tous  les 
sièclesquîa  prouvé  qu’uneloi  pTrôhihilive  de  la  réélection 
est  le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  liberté.  Parlez-vous 


tl’un  corps  de  ropréscnlans  destinés  à faire  des  lois,  à être 
les  iiilerprèles  de  la  volonté  générale?  La  nature  même 
de  leurs  fondions  les  rappelle  impérieusement  dans  la 
classe  des  simples  citoyens.  Ne  faut-il  pas  en  effet  qu’ils 
se' trouvent  dans  la  situation  qui  confond  le  plus'Icur  in- 
térêt et  leur  vœu  personnel  avec  celui  du  peuple?  Or, 
pour  cela  il  faut  que  souvent  iis  redeviennent  peuple  eux- 
mémes.  Mettez-vous  à la  place  des  simples  citoyens,  et 
dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux  recevoir  des  lois,  ou  de 
celui  qui  est  sùr  de  n’étre  bientôt  plus  qu’un  citoyen,  ou 
de  celui  qui  fient  encore  à son  pouvoir  par  l’espérance  de 
le  perpétuer!  (^Applaudissemens)i, 

Vous  dites  que  le  corps  législatif  sera  trop  faible  pour 
résister  à la  force  du  pouvoir  exécutif,  si  tous  ses  mem- 
bres sont  renouvelés  tous  les  deux  ans....  Mais  à quoi 
tient  donc  la  véritable  force  du  corps  législatif?  Est-ce  à 
la  puissance,  au  crédit,  à l’importance  de  tels  ou  tels  in-* 
diviilus?  Non  : c’est  à la  constitution  sur  laquelle  il  est 
fondé  ; c’est  à la  puissance,  à la  volonté  de  la  nation  qu’il 
représente  et  qui  le  regarde  lui-mônie  comme  le  boulcvart 
nécessaire  de  la  liberté  publique.  Croyez- vous  que  la  na- 
tion conscnlira  encore  à reprendre  ses  premières  chaînes, 
et  a voir  le  despotisme  ministériel  se  relever  seul  sur  les 
débris  des  anciennes  corporations  , ou  ces  corporations 
elles  mêmes  renaître  de  leurs  propres  cendres Si  telle 
est  sa  volonté , vos  efforts  sont  superflus  ; mais  s’il  est 
évident  aux  yeux  de  tout  homme  raisonnable  que  sa  vo- 
lonté est  différente,  n’est-il  pas  ridicule  de  croire  que  le 
pouvoir  de  ses  représcmlans  disparaîtra  devant  le  pouvoir 
exécutif,  si  tel  individu  cède  sa  place  à un  -autre  repré- 
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scntaut  qu'cllc  aura  choisi?  Le  pouvoir  du  corps  législatif, 
est  immense  par  sa  nature  même  ; il  est  assuré  par  sa  per- 
roancncc;  par  la  faculté  de  s'assembler  sans  convocation, 
par  la  loi  qui  refusera  au  roi  le  pouvoir  de  le  dissoudre. 
Le  respect,  lamour  qu’inspireront  les  collections  d’hom- 
mes qui  le  composeront  successivement  dependrout  des 
vertus,  delà  justice  de  ces  hommes;  or,  croyez-vous  qu’ils 
seront  plus  incorruptibles  sous  la  loi  de  la  rééligibilité  que 
sous  celle  qui  la  proscrira? 

Je  crois  qu’il  est  facile  de  prouver  le  contraire.  C’est 
dans  votre  système  que  le  corps  législatif  sera  trop  /aible 
pour  résister  non  pas  à la  force  du  pouvoir  exécutif,  mais 
à scs  caresses  et  à ses  séductions  ; car  dés  le  moment  où 
il  sera  assis  sur  les  bases  de  la  constitution,  ce  n’est  pas  à 
le  détruire  que  le  pouvoir  exécutif  s’appliquera,  mais  à 
le  corrompre;  et  ce  qui  sera  à craindre  ce  n’est  pas  qu’il 
i?üit  trop  faible  contre  la  puissance  exécutive,  c’est  qu’i 
soit  trop  fort  contre  la  liberté  des  citoyens.  Or,  comparez 
les  moyens  de  corruption  dans  le  cas  de  rééligibilité  ave 
ceux  qu’il  peut  épuiser  dans  le  système  contraire  : n'est- 
il  pas  clair  que  le  gouvernement  aurait  bien  moins  d’in* 
^érélà  corrompre  des  hommes  dont  la  retraite  romprait 
la  trame  qu’il  aurait  ourdie  de  concert  avec  eux  contre  la 
liberté  de  la  nation  ; qu’il  faudrait  la  renouer  périodique- 
ment avec  de  nouveaux  obstacles  et  de  nouveaux  frais, 
sans  être  jamais  sûr  de  recueillir  dans  une  Assemblée  nou- 
velle, ce  qu’il  aurait  semé  dans  la  précédente?  Au  con- 
traire, voyez -le  aux  prises  pour  ainsi  dire  avec  des  repré- 
sentans  rééligiblcs;  il  s’attachera  à ceux  qui  par  leur 
éloquence  et  par  leur  adresse,  exerceront  plus  d’influence 
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sur  l’Assemblée  législative  -,  ils  feront  servir  au  succès  de 
ses  prétentions  la  réputation  même  de  popularité  quMIs 
auront  eu  soin  d'acquérir  , et  quand  il  les  aura  aidés  de 
son  pouvoir  pour  les  faire  réélire  à la  législature  suivante, 
ils  achèveront  alors  de  lui  rendre  les  plus  signalés  services. 
Mais  vous  ne  comprenez  pas,  dites  vous,  comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  concevoir  l'idée  de  séduire  des 
membres  du  corps  législatif,  depuis  qu'il  ne  peut  plus 
les  appeler  au  ministère Je  rougirais  de  vous  rap- 

peler qu’il  existe  d’autres  moj’ens  de  corruption  , mais  je 
pourrais  au  moins  demander  si  ces  places  que  l’on  ne  peut 
obtenir  pour  soi,  on  ne  peut  pas  les  détourner  sur  scs  amis, 
sur  ses  proches,  sur  son  père,  sur  son  fils^  si  le  crédit 
d'un  ministre  est  entièrement  inu'.ile  ; s’il  est  impossible 
que  des  membres  du  corps  législatif  régnent  en  effet 
sous  son  nom,  cl  qu  ils  fassent  avec  lui  une  espèce  d’é- 
change de  leur  crédit  et  de  leur  pouvoir  ; je  pourrais  dire 
même  que  ce  serait  déjà  un  grand  avantage  que  celui 
d'étre  porté  à la  législature,  par  le  parti  et  par  l'influence 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir  dans  les  assemblées 
électorales  ; il  est  vrai  que  vous  supposez  toujours  que 
ceux  qui  seront  réélus,  seront  toujours  les  plus  zélés  et  les 
plus  sincères  défenseurs  de  la  patrie.  Vous  oubliez  donc 
que  vous  avez  dit  vous-mêmes  , qu’un  mot  dit  à propos 
lève  tous  les  doutes  sur  le  patriotisme  d’un  homme?  Vous 
crojcz  à l’impuissance  de  l’intrigue  et  du  charlatanisme  ! 
Vous  crojez  au  discernement  parfait,  à l’impartialité  ab- 
solue de  ceux  qui  choisiront  pour  le  peuple  ! Vous  ignorez 
qu'il  existe  un  art  de  s’abandonner  toujours  an  cours  de 
l’opinion  du  moment,  en  évitant  soigneusement  de  la 
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heurter  pour  serrir  le  peuple,  et  que  daug  cette  arène  , 
rÎDtrigant  souple  et  ambitieux  lutte  sourent  avec  avan- 
tage contre  le  citoyen  modeste  et  incorruptible!  Mais 
c’est  ici  que  le  parallèle  du  représentant  rééligible  et  de 

celui  qui  ne  Test  pas,  tourne  entièrement  contre  votre 

0 

système.  Suivez-les  l’un  et  l’autre  dans  le  cours  de  leur 
carrière  : le  premier  séduit  par  l’espérance  de  prolonger 
> la  durée  de  son  pouvoir,  partage  sa  sollicitude  entre  ce 
soin  et  celui  de  la  chose  publique  ; à mesure  surtout  qu’il 
approche  de  la  fin  de  sa  carrière,  il  s’occupe  avec  plus  d’ar- 
deur des  moyens  de  la  recommencer  ; il  songera  plus  à 
son  'canton  qu’a  sa  patrie,  à lui-mème  qu’à  ses  commet- 
tans;  parmi  ceux-ci,  il  caressera,  il  défendra  avec  plus  de 
zèle  ceux  qui  pourront  seconder  avec  plus  de  succès  son 
projet  favori;  il  se  gardera  bien  de  protéger  un  citoyen 
obscur  et^malbeureox,  contre  un  homme  puissant  et  ac- 
crédité dans  sa  contrée,  surtout  si  cet  acte  de  justice  n’é- 
tait pas  de  nature  à produire  un  éclat  favorable  à son 
ambitions  Représentez-vous  une  Assemblée  tout^  entière 
dans  cette  situation  ; les  représentans  du  peuple  détournés 
do  grand  objet  de  leur  mission,  changés  en  autant  de  ri- 
vaux, divisés  par  la  jalousie,  par  l’intrigue;  occupes 
presque  aniquemenl  à se  supplanter,  à se  décrier  les  uns 
les  autres  dans  l’opinion  de  leurs  concitoyens;  reconnais- 
sez-vous laides  législateurs,  des  dépositaires  do  bonheur 
du  peuple?  Quelle  sera  l’influence  de  ces  brigues  honteu- 
ses? Elles  dépraveront  lés  mœurs  piibKqoes  en  même 
temps  qu’elles  dégraderotit  la  majesté  des  lois.  ’ " ‘ 

Quel  respect  le  peuple  aurait-il  pour  des  législateurs  qui 
Lui  donneraient  l’exemple  des  vices  mêmes  qu’ils  doiveiiU 


— H6  — 


réprimer!  Supposez  au  contraire  que  les  législateuré 
soieot  mis  à Pahri  de  ces  tco  talions  , par  la  loi  qui  met 
obstacle  à la  rcéligibilllé:  iis  ne  doivent  avoir  naturelle* 
ment  d autre  pensée  que  celle  du  bien  public  ; le  pouvoir 
exécutif  a moins  d'intêrét  de  les  séduire,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  lui  vendre  un  système  de  perfidies  gradué  et 
prolongé  dans  une  autre  législature  ; leur  prévarication 
serait  d'autant  plus  odieuse,  qu'elle  serait  plus  brusque  et 
plus  précipitée;  le  véritable  objet  de  leur  ambition, ^ dé- 
terminé  par  la  duré-e  même  de  leur  mission,  est  de  la  met- 
tre à profit  pour  leur  gloire,  pour  mériter  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  iis 
sont  sûrs  de  retourner.  Je  m’étonne  donc  de  l’extrême 
prévention  que  l'un  des  préopinans  surtout,  M.  Duport, 
a marquée  pour  une  législature  dont  les  membres  ne 
pourraient  point  être  réélus,  quand  il  a prononcé  qu'ils 
n'emploieraient  leur  temps  qu'à  deux  choses  , à médire 
des  ministres  et  à plaider  la  cause  de  leurs  départemens 
contre  l'intérêt  général  de  la  nation.  Quant  aux  intérêts 
du  département,  j’ai  déjà  prouvé  que  cet  inconvénient, 
et  même  un  inconvénient  plus  grave,  n'existait  que  dans 
le  système  opposé.  Quant  aux  ministres,  s'ils  en  médi- 
saient, cela  prouverait  au  moins  qu’ils  ne  leur  seraient 
point  asservis,  et  c'est  beaucoup.  D'ailleurs,  quoique  nous 
soyons  nous-mêmes  entachés  de  ce  vice  capital  par  le 
décret  de  lundi,  je  suis  persuadé  que  nousemploirons  no- 
tre temps  àquelquc  chose  de  mieux,  qu'à  médire  des  mi- 
nistres sans  nécessité,  et  à parler  uniquement  des  affaires 
de  nus  départemens;  cl  je  suis  convaincu  au  surplus,  que 
^ce  décret,  quoiqu'on  puisse  dire,  n'a  pas  affaibli  l'estime 
de  lanalioa  pour  ses  représentans  actuels . 
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On  a fait  nne  antre  objection  qui  ne  me  paraît  pas  plus 
raisonnable,  lorsqu'on  a dit  que  sans  l’espoir  de  la  rcéligi- 
bililé,  on- ne  trouverait  pas  dans  les  vingt-cinq  millions 
d’hommes  qui  peuplent  la  France,  des  hommes  dignes  de 
la  législature.  Ce  qui  me  paraît  évident , c’est  que  s’oppo- 
ser à la  réélection  est  le  véritable  moj'en  de  bien  composer 
la  législature.  Quel  est  le  motif  qui  doit  appeler,  qui  peut 
appeler  un  citoyen  vertueux  à désirer  ou  à accepter  cet 
honneur,  le  plus  grand  de  ceux  que  la  nation  française 
puisse  accorder  à ses  citoyens  ? Sonl  ce  les  richesses,  le 
désir  de  dominer  et  l’amour  du  pouvoir?  Non  : je  n’en 
connais  que  deux:  le  désir  de  servir  la  patrie  ; le  second, 
qui  est  naturellement  uni  à celui  là  , c’e.st  l’amour  de  la 
véritable  gloire,  celle  qui  consiste  non  dans  l’éclat  des  di- 
gnités ni  dans  le  faste  d’une  grande  fortune,  mais  dans  le 
bonheur  de  mériter  l’amour  de  ses  semblables  par  des  ta- 
lens  et  des  vertus  : or,  je  dis  que  deux  armées  de  travaux 
aussi  brillaiis  qu’utiles,  sur  le  plus  grand  théâtre  où  les 
talens  et  les  vertus  puissent  se  développer,  suffisent  pour 
satisfaire  ce  genre  d’ambition  ; quand  on  les  a bien  su  met- 
tre à profit  , on  peut  retourner  avec  quelque  plaisir  dans 
le  sein  de  sa  famille  et  souffrir  avec  patience  cet  intervalle 
de  deux  ans,  qui  peut  paraître  une  situation  violente  à un 
ambitieux,  maisqui  est  nécessaire  à l’homme  le  plus  éclairé, 
pour  méditer  sur  les  principes  de  la  législation  avec  plus 
de  profondeur  qu’on  ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tour, 
billon  des  affaires,  et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  de 
l’égalité  que  l’on  perd  aisément  dans  les  grandes  places. 
Ne  me  parlez  pas  de  pur  civisme  et  de  perfection  idéale, 
et  ne  calomniez  pas  la  nature  humaine  pour  avoir  on  pré- 
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texte  de  repousser  ces  principes  : je  vous  essore  qoe  cès 
sentimens  sont  pins  naturels  que  vous  ne  croyez  ; je  con- 
nais plus  d’un  homme  qui  pense  ainsi,  j^en  ai  sous  mes 
yeux,  et  l'œil  du  public  en  découvrirait  davantage  si  Pétai 
ancien  de  notre  gouvernement  avait  permis  qu'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  acquit,  ou  l'habitude  ou  l'audace 
de  la  parole,  mais  laissez  se  répandre  les  principes  du 
droit  public  et  s'établir  la  nouvelle  constitution,  et  vous 
verrez  naître  une  foule  d'hommes  qui  développeront  un 
caractère  et  des  talens.  Croj^z,  croyez  dèsji  présent  qu'ils 
existe  dans  chaque  contrée  de  l'empire,  des  pères  de  fa- 
mille qui  viendront  volontiers  remplir  le  ministère  de  lé" 
gislateurs  pour  assurer  à leurs  enfans  des  mœurs,  une 
patrie,  le  bonheur  et  la  liberté,  des  citoyens  qui  se  dé-, 
voueront  volontiers  pendant  deux  ans^  au  bonheur  de 
servir  leurs  concitoyens  et  de  secourir  les  opprimés  ; et  si 
vous  avee  tant  de  peine  à croire  à la.  vertu,  croyez^  du 
moins  à l'amour-propre;  croyez  que  chez  une  nation  qui 
n'est  pas  tout-â-fait  stupide  et  abrutie,  un  grand  nombre 
d'hommes,  un  trop  grand  nombre  peut-être,  sera  natu- 
rellement jaloux  d'obtenir  le  prix  le  plus  glorieux  de  la 
confiance  publique.  Voulez-vous  me  parler  de  ces  hommes 
qu'une  ambition  vile  et  insensée  dévore,  qui  n'estimeni 
rien  que  la  richesse  et  l'orgueil  du  pouvoir  ; de  ces  hom- 
mes que  le  génie  de  l'intrigue  pousse  dans  une  carrière 
que  le  seul  génie  de  l'humanité  dévrait  ouvrir?  Youlez- 
j;ous  me  dire  qu'ils  fuiront  la  législature  si  i’appàt  de  la 
réélection  ne  les  y attire?  Tant  mieux;  ils  ne  troubleront 
pas  le  bonheur  public  par  leurs  intrigues,  et  la  vertu  mo- 
deste recevra  le  prix  qu'ils  lui  auraient  enlevé.  Voulez  -- 
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Toas  faire  des  fonctions  du  législateur  un  état  lucratif,  un 
vü  métier?  Non?  Dispensez-vous  donc  du  détail  de  toutes 
ces  petites  convenances  personnelles,  de  tons  ces  mépri- 
sables calculs  qui  contrastent  avec  la  grandeur  d’une  si  • 
sainte  mission. 

Faut-il  encore  dissiper  une  autre  crainte?  Yons  crai- 
gnez que  si  l’on  ne  conserve  pas  des  membres  de  chaqne 
législature,  les  autres  n’aientpas  les  lumières  nécessaires 
pour  remplir  leurs  fonctions. 

Je  pourrais  observer  que  cet  argument  banal,  comme 
ceux  que  j'ai  déjà  réfutés,  s’appliquait  à la  disposition  qui 
écarte  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  actuelle  de  la 
législature  prochaine,  et  que  l’Assemblée  l’a  rejeté,  quoi- 
qu’on ail  dit,  avec  une  profonde  sagesse.  Son  moindre  dé- 
faut est  de  présenter  les  fonctions  du  législateur,  comme 
on  présentait  la  finance  lorsqu’elle  était  couverte  d’un 
voile  mj'stérioux.  Quoi  l lorsque  étrangers  pour  la  plupart 
à ces  occupations , voüs  avez  suffi  à des  travaux  si  im- 
menses, si  compliqués  ; quand  vous  avez  pensé  que  la  lé- 
gislature, qui  après  vous  devait  être  la  plus  surchargée 
d’affaires,  pouvait  se  passer  de  votre  secours,  et  être  en- 
tièrement composée  de  nouveaux  individus,  vous  croiriez 
que  les  législatures  suivantes  auront  besoin  de  transmettre 
à celles  qui  viendront  après  elles,  des  guides,  des  Nestor 
politiques,  dans  le  temps  où  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement seront  plus  simplifiées  et  plus  solidement  affer- 
mies^! Non  : la  législation  lient  bien  plus  à des  principes 
qu’à  la  routine  ; toutes  les  lois  importantes  sont  toujours 
devancées  par  l’opinion  publique,  provoquées  par  un  be- 
soin présent  ou  par  la  nécessité  de  réformer  des  abus  dont 


Digitized  by  Googic 


120  — 


on  a longtemps  gémi.  On  a voulu  fixer  voire  altenlion  sur 
de  certains  détails  de  finance,  d'administration,  oomme  si 
les  législatnres.  par  le  cours  naturel  des  choses,  ne  devaient 
pas  voir  dans  leur  sein,  des  hommes  instruits  dans  l’admi- 
nistration. dans  la  finance,  et  présenter  une  diversité  infi- 
nie de  connaissances,  de  lalenscn  tout  genre.  Je  conclurai 
plutôt  de  tout  ce  qu’un  a dit  à eel  égard,  qu’il  n’est  pas 
bon  qu’il  reste  des  membres  de  l’ancienne  ; car  s’ils  étaient 
présumés  d’avance  necessaires  à certaines  parties  qui  tien- 
nent à i'adniiuistralion  ils  se  perpétueraient  daus  les  mô- 
mes exploits  ; les  autres  membres  se  dispenseraient  de  s’én 
instruire;  cl  l’esprit  particulier,  l’intérôt  individuel  se- 
raient substitués  aux  lumières,  au  vœu  général  de  l’As- 
semblée représentative.  Ce  qui  m’étonne  surtout,  c’est 
que  ceux  qui  veulent  nous  inspirer  ces  terreurs,  aient 
oublié  de  faire  une  observation  bien  simple,  qui  les  en  eût 
eux  mêmes  préservés;  comment  croire  en  effet  à cette 
effroyable  pénurie  d’hommes  éclairés,  puisqu’après  chaque 
législature,  on  pourra  choisir  les  membres  de  celles  qui 
l’auront  précédée?  Les  partisans  les  plus  zélés  de  la  réélec- 
tion peuvent  se  rassurer,  s’ils  se  croyaient  absolument  né- 
cessaires au  salut  public;  dans  deux  ans  ils  pourront  être 
les  ornemens  et  les  oracles  de  la  législature  qui  suivra  im- 
médiatement la  prochaine.  {Applaudis; emem.') 

Comment  concevoir  après  cela  ces  cris  éternels  que 
nous  entendons  retentir  depuis  plusieurs  jours:  c’en  est 
fait  de  la  constitution!  la  liberté  est  perdue!  Il  est  vrai 
que  ces  déclamations  portaient  principalement  sur  le  dé- 
cret qui  concerne  l’assemblée  actuelle;  il  est  vrai  que  tous 
ces  discours  étaient  faits  et  préparés  avant  ce  décret,  et 
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qu’ils  étaient  destinés  à prouver  aussi  que  nous  devions 
être  réélus,  et  je  ne  sais  si  l’on  trouve  un  secret  plaisir  à 
le  censurer  eu  discutant  une  question  liée  aux  principes 
qui  l’ont  dicté;  mais  ce  que  je  rais  bien,  c’est  qu’il  est 
permis  de  s’étonner  de  ce  que  ces  personnes  n’ont  com- 
mencé à nous  effrayer  sur  les  dangers  de  la  patrie,  que  le 
jour  où  l’Assemblée  nationale  a donne  ce  grand  exemple 
de  sagesse  et  de  magnanimité.  Pour  moi,  indépendam- 
ment de  toutes  les  raisons  que  J’ai  déduites  et  que  je  pour- 
rais ajouter,  un  fait  particulier  me  rassure,  c'est  que  les 
mêmes  personnes  qui  nous  ont  dit:  Tout  est  perdu  si  l’on 
ne  réélit  pas,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret  qui  nous 
interdit  l’culrée  du  ministère  : Tout  est  perdu  ! la  liberté 
du  peuple  est  violée!  la  constitution  est  détruite  ! Je  me 
rassure,  dis  je,  parce  que  je  crois  que  la  France  peut  sub- 
sister quoique  quelques-uns  d’entre  nous  ne  soient  ni  lé- 
gislateurs ni  ministres;  je  ne  crois  pas  que  l’ordre  social 
soit  désorganisé,  comme  on  l’a  d 't,  précisément  parce  que 
l’incorruptibilité  des  représentans  du  peuple  sera  garantie 
par  des  lois  sages.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  puisse  concevoir 
aussi  de  certaines  alarmes  d’un  autre  genre  ; j'oserais 
même  dire  que  tel  discours  véhément  (celui  de  M..Duport) 
dont  l’impression  fut  ordonnée  hier,  est  lui-méme  un  dan- 
ger, ou  du  moins  en  présage  quelqu’un.  A Dieu  ne  plaise 
que  ccqui  n’est  point  relatif  à l’inlérét  public  soit  ici  l’ob- 
jet d’une  de  mes  pensées!  Aussi  suis-je  bien  loin  déjuger 
sévèrement  cette  longue  mercuriale  prononcée  contre  l’As- 
semblée nationale,  le  lendcinein  du  jour  où  elle  a rendu  un 
décret  qui  l'honore,  et  tous  ces  anathèmes  lancés  du  haut 
de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui  n’est  pas  celle  du 
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professeur  : mais  si  en  même  temps  que  l’on  en  voit  les 
causes  dans  cette  lutte  continuelle  des  factions  diverses  et 
dans  d’autres  circonstances  que  l’on  connaît  très- bien,  on 
s’étudiait  à les  attribuer  d’avance  à l’Âssembléc  nationale, 
au  décret  qu’elle  vient  de  rendre,  on  cherchait  d’avance  à 
se  mettre  à part,  ne  me  serait-il  pas  permis  de  m’afOiger 
d’une  telle  conduite  et  d’élre  trop  convaincu  de  ce  que  l’on 
aurait  voulu  prouver  que  la  liberté  serait  en  effet  menacée? 
Mais  je  ne  veux  pas  moi-méme  suivre  l’exemple  que  je 
désapprouve  en  fixant  l’attention  de  l’Assemblée,  sur  un 
épisode  plus  long  que  l’objet  de  la  discussion,  et  j’en  ai 
dit  assez  pour  prouver  que  si  les  dangers  do  la  patrie 
étaient  mis  une  fois  à l’ordre  du  jour,  j’aurais  aussi  beau- 
coup de  choses  à dire.  Au  reste,  le  remède  contre  ces  dan- 
gers, de  quelque  part  qu’ils  viennent,  c’est  votre  pré- 
voyance, votre  sagesse,  votre  fermeté.  Dans  tous  les  cas, 
nous  saurons  consommer  s’il  le  faut,  le  sacrifice  que  nous 
avons  plus  d’une  fois  offert  à la  patrie,:  nous  passerons^ 
les  cabales  des  ennemis  passeront  ; les  bonnes  lois  , le 
peuple,  la  liberté  resteront  L.  (!»/*  applaudmemens). 
Maintenant  il  s’agit  de  porter  une 'loi  qui  doit  influer 
sur  le  bonheur  des  temps  qui  nous  suivront  : j’ai 
prouvé  qu’elle  était  nécessaire  à la  liberté;  j’aurais 
pu  me  contenter  d’observer  que  les  mêmes  principes 
qui  ont  nécessité  votre  décret  relatif  à l’Assemblée  ac- 
tuelle, s’appliquent  à toutes  les  Assemblées  législatives. 
Ce  n’est  qu’une  raison  de  convenance  très  impérieuse, 
(rès  morale  qui  m’a  déterminé  à provoquer  prélimi 
naircment  le  premier  décret;  du  moins  je  ne  l’eusse  ja. 
mais  proposé  si  j’avais  pensé  qu’il  fût  contraire  aux  prin- 
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eipes  généraax  de  Tintérét  public  : il  importe  que  ceux 
qui  s’opposaient  à ce  même  décret,  ne  vous  mettent  pas  en 
contradiction  avec  vous-mêmes  ; et  ne  prennent  pas  le 
droit  de  présenter  comme  un  acte  de  désintéressement  ou 
de  générosité,  ce  qui  est  un  acte  de  raison  , de  sagesse  et 
zèle  pour  le  bien  public.  Au  reste,  je  dois  ajouter  une 
dernière  observation  ; c’est  que  ce  même  décret  et  les 
principes  que  j’ai  développés,  militent  contre  toute  réélec- 
tion immédiate  d’une  législature  à l’autre  : ce  qui  me 
porte  à faire  cette  observation,  c’est  que  je  sais  que  l’on 
proposera^ de  réélire  au  moins  pour  une  législature,  parce 
que  pour  peu  que  les  opinions  soient  partagées,  on  se 
laisse  facilement  entraîner  à ces  termes  moyens  qni  parti- 
cipent presque  toujours  desinconvéniens  des  deux  termes 
opposés.  Je  demande  que  les  membres  des  assemblées  légis- 
latives, ne  puissent  être  réélus  qu’aprés  Tintervalle  d’unfe 
législature. 


OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LE  LICENCIEMENT  DE 

L’ARMÉE. 

(club  des  jacobins,  Séance  du  8 juin  1791 .) 

Je  ne  viens  pas  ici  vous  proposer  des  mesures  sur  le  li- 
cenciement, ni  approfondir  les  inconvéniens  dont  on  pré- 
tend qu’il  peut  être  suivi.  Je  viens  épancher  dans  votre 
sein  quelques-uns  de  ces  sentimens  qu’inspirent  à tout  bon 
citoyen  et  l’amour  de  la  patrie,  et  la  vue  des  dangers  dont 
elle  est  menacée.  Ici  Robespierre  peint  l’état  de  l’armée, 
et  puis  il  ajoute  : 
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Pour  achever  ce  tableau,  il  faudrait  parler  des  malheurs 
de  Nanti,  vous  montrer  les  citoyens  plongeant  leurs  bras 
dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  pour  procurer  à quelques 
chefs  le  plaisir  d’assouvir  leur  haine  ; vous  rappeler  les 
supplices  qui  suivirent  ces  jours  de  malheurs,  supplices  qui 
présentèrent  pendant  plusieurs  jours  le  spectacle  le  plus 
satisfaisant  pour  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  faudrait  les 
voir  se  réjouir  de  leurs  crimes,  forcer  la  patrie  en  deuil 
d’applaudir  au  supplice  de  scs  défenseurs.  Les  intrigues 
des  officiers  de  ces  corps,  furent  la  seule  cause  de  toutes 
ces  horreurs.  Vous  doutez  que  le  licenciement  soit  néces- 
saire : avez-vous  oublié  que  des  officiers  ont  arboré  la  co- 
carde blanche?  Ne  font-ils  pas  profession  ouverte  de  mé- 
priser le  peuple;  et  n’affectent-ils  pas,  au  contraire,  le 
plus  profond  respect  pour  la  cour,  à laquelle' seule  ils 
veulent  tenir?  Et  vous  croyez  qu’il  vous  soit  possible  de 

les  conserver! Vous  voulez,  dites-vous,  prendre  des 

mesures  pour  assurer  le  maintien  de  notre  constitution. 
N’est-il  pas  trop  ridicule  de  mettre  au  nombre  de  ces  me- 
sures, celle  de  confier  vos  troupes  aux  ennemis  do  la  cons- 
titution? Les  despotes  en  agissent-ils  ainsi?  Confient-ils  à 
des  personnes  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs,  la  garde  de  leurs 
places,  la  défense  de  leurs  frontières  ? La  France  n’esi-ellc 
plus  digne  d’élrc  conservée,  depuis  qu’elle  set  devenue  le 
séjour  de  la  liberté?  Je  le  dis  avec  franchise,  peut-être 
même  avec  rudesse  : quiconque  ne  veut  pas,  ne  conseille 
pas  le  licenciement,  est  un  traître.  (Applaudissemens  re- 
doublés. ) 

M Je  demande  que  cette  maxime  soit  tracée  en  gros 

caractères  aux  quatre  coins  de  la  salle.  (On  applaudit.) 
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' Robespierre.  Rien  ne  doit  vous  dispenser  de  le  prononcer 
ce  licenciement;  pas  même  les  craintes  qu'on  cherche  de 
toutes  parts  à vous  inspirer. 

Avec  quelle  docilité  les  soldats  n'obciront-ils  pas  à des 
officiers  plrioteS;  à des  officiers  qu'ils  estimeront?  Si  c'est 
vraiment  l'intérétde  la  discipline  qui  vous  touche»  donnez- 
leur  des  officiers  qui,  par  leur  exemple»  leur  conduite»  ne 
cherchent  pas  à leur  inspirer  le  mépris  de  notre  constitu- 
tion» qui  leur  donne  des  ordres  auxquels  ils  puissent  obéir 
sans  répugner  à leur  patriotisme. 

Pourquoi  leur  en  laisser  qui  ne  peuvent  mériter  leur 
confiance?  Pourquoi  attacher  des  cadavres  à des  corps 
.vivans? ’ 

' Quel  étrange  projet  que  celui  de  vouloir  changer  des 

soldats  en  automates.^ £l  cela»  afin  qu'ils  soient  plus 

propres  à défendre  notre  constitution  1 Un  jour  peut-être, 
ces  questions  seront  éclaircies  à la  honte  de  nos  charlatans 
politiques.  Après  tout»  il  faut  que  la  nation  soit  sauvée»  et» 
si  elle  ne  l'est  pas  par  ses  rcprésenians»  elle  le  sera  par  scs 
mandataires......  Prenez-y  garde»  le  trouble  ou  le  despo- 
tisme» ou  peut-être  tous  les  deux,  voilà  le  but  où  tendent 
|es  ennemis  du  licenciement.  Il  n'}'  a que  les  seuls  amis  de 
la  liberté  qui  puissent  le  désirer 

Craignez  ces  chefs  de  parti  qui»  dans  des  momens  de 
troubles  et  d'inquiétudes»  cherchent  toujours  par  quelques 
fausses  démarches  à vous  faire  violer  quelques  uns  de  vos 
principes. 

Craignez  ces  serpens  qui  s'insinuent  près  de  vous,  et 
• par  des  conversations  insidieuses»  des  assertions  jetées 
comme  par  hasard»  se  flattent  à l’avance  d’avoir  préparé 


1 


A 
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Tos  décisions.  Toajonrs  ils  ont  cherché  à tous  faire  re^ 
noDcer  à vos  principes,  pour  Tamour  de  la  paix  et  de  la 
liberté. 

Craignez  ces  hommes  qui,  ne  se  sentant  pas  assez  de 
force  pour  élresûrs  de  trouver  les  places  qu’ils  ambitionnent 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  seraient  tentés  de  regretter 
l’ancien,  qui  n’ont  pas  assez  de  talent  pour  faire  le  bien, 
mais  assez  pour  faire  le  mal,  et  qui  n’ont  vu  dans  la  révo- 
lution, que  des  moyens  d’avancer  leur  fortune. 

Craignez  ces  hommes  dont  la  fausse  modération,  plus 
atroce  que  la  plus  affreuse  vengeance,  vous  tend  continuel- 
lement d('s  pièges. 

Craignez  enfin  votre  propre  bonne  foi,  votre  facilité^ 
car  je  ne  redoute  pour  notre  constitution  que  deux  ennemis  : 
la  faiblesse  des  honnêtes  gens  et  la  duplicité  des  malveillana. 
(Journal  des  Débats  des  Jacobins,  n°s  VII  et  VIII.) 


INSTRUCTION  RÉDIGÉE  PAR  ROBESPIERRE  POUR  LES 

ÉLECTIONS  DE  1791. 

(CLUB  DES  JACOBINS,  Séance  du  idjuin  1791.) 

« 

Je  n’ai  reçu  que  ce  matin,  en  rentrant  de  l’Assemblée 
nationale,  la  lettre  par  laquelle  le  comité  me  chargeait 
de  cette  rédaction  ; je  n’ai  pu  y donner  d'autre  temps 
que  le  court  intervalle  qui  se  trouve  entre  ce  moment 
et  notre  séance^  il  m’a  donc  été  impossible  de  la  por- 
ter au  comité.  Obligé  de  faire  un  petit  voyage  demain  soir, 
il  m’cùt  été  impossible  de  vous  la  lire  demain.  Je  vous 
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prie  d’excuser  les  fautes  de  rédaction  qui  pourront  s y trou- 
ver, en  faveur  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  a été 
faite. 

Citoyens,  ce  serait  perdre  un  temps  précieux  que  de 
vous  parler  de  Piinporlance  des  élections  dont  vous  allez 
vous  occuper.  Vous  savez  que  les  électeurs  que  vous  allez 
choisir,  nommeront  à leur  tour  les  députés  dont  dépend 
ou  votre  bonheur  ou  votre  misère.  Vous  vous  rendrez  donc 
exactement  aux  assemblées  primaires,  vous  surtout  qui, 
par  vos  faibles  moyens,  pourriez  craindre  l’oppression  j 
songez  que  c’est  à vous  qu’il  importe  d’être  éclairés  sur 
ces  choix,  puisqu’il  est  question  de  discuter  vos  plus 
chers  intérêts.  Si  vous  êtes  obligés  par  là  à des  sacrilices, 
la  raison,  la  justice  et  l’intérêt  public  vous  assurent  des 
indemnités. 

Dans  les  choix  que  vous  ferez,  songez  que  la  vertu  et 
les  talens  sont  nécessaires,  mais  que,  des  deux,  la  vertu 
est  la  plus  nécessaire  encore.  La  vertu  sans  talent  peut  être 
encore  utile  ; les  talens  sans  vertu  ne  peuvent  être  qu’un 
fléau.  (On  applaudit.)  Et,  en  effet,  la  vertu  suppose  ou 
donne  assez  souvent  les  talens  nécessaires  aux  représentans 
du  peuple.  Quand  on  aime  la  justice  et  la  vérité,  on  aime 
les  droits  des  citoyens,  et  on  les  défend  avec  chaleur.  Tenez- 
vous  en  garde  contre  les  apparences  trompeuses  : les  amis 
et  les  ennemis  de  la  liberté  se  présenteront  à vous  avec  les 
mêmes  dehors  et  le  même  langage.  Si  vous  voulez  vous 
assurer  des  sentiinens  de  quelques  citoyens,  remontez  au-’  ' 
delà  de  l’époque  où  vous  êtes  aujourd’hui.  L’homme  ne  se 
détache  pas  tout  à coup  de  tous  les  préjugés  qui  ont  formé 
scs  sentimens.  Si,  une  fois  dans  sa  vie,  un  homme  s’est 
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montre  vil  ou  impilojaldc,  rejetcz-lc  ; rejetez  ces  hommes 
qu'on  a vus  ramper  honteusemenl  aux  pieds  d'un  ministre 
ou  d'une  femme  Leur  manière  est  changée  : leur  cœur  est 
resté  le  mCMiie.  (On  applaudit.) 

Ils  flattent  aujourd'hui  leurs  concitoyens,  comme  ils 
flattaient  les  tyrans  sulialternes.  On  ne  devient  pas  subite- 
ment d'un  vil  adulateur,  d’un  lâche  courtisan,  un  héros  de 
la  liberté.  (On  applaudit.) 

Mais  si  vous  connaissez  des  hommes  qui  aient  consacré 
leur  vie  à venger  l'innocence  ; si  vous  connaissez  quelqu'un 
id'un  caractère  ferme  et  prompt,  dont  les  entrailles  se 
soient  toujours  émues  au  récit  des  malheurs  de  quelques- 
uns  de  SOS  concitoyens,  allez  le  chercher  au  fond  de  sa  re- 
raite,  pricz-Ie  d'accepter  la  charge  honorable  et  pénible 
le  défendre  la  cause  du  peuple  contre  les  ennemis  dècla- 
ivs  de  la  liberté,  contre  ces  ennemis  bien  plus  porfldes 
encore  qui  sc  couvrent  du  voile  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Ils  appellent  ordre  tout  système  qui  convient  à leurs  ar- 
rangemens;  ils  décorent  du  nom  de  paix  la  tranquillité  des 
cadavres  et  le  silence  des  tombeaux. 

Ce  sont  ces  personnages,  cruellement  modérés,  ilont  il 
faut  vous  délier  le  plus.  Les  ennemis  déclarés  de  la  révolu- 
tion sont  bien  moins  dangereux.  Ce  sont  ceux-là  qui  assiè- 
gent les  assemblées  primaires,  pour  obtenir  du  peuple, 
qu'ils  flattent,  le  droit  de  l'opprimer  constitutionnellement. 
Évitez  leurs  pièges,  et  la  patrie  est  sauvée.  S'ils  viennent 
à vous  tromper,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  réaliser  la  devise 
qui  nous  rallie  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  -.Vivre  libre 
ou  mourir. 

(Ou  demande  l'impression  sur-lochamp,  et  l'envoi  aux 
sections  assemblées.) 
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Rœdercr.  Je  demande  que  j\I.  Robespierre  veuille  !)len 
relire  l’arliclc  conecniaiU  Icsélocleurs,  parce  que,  quelque 
fondé  que  soit  son  principe,  l’application  pourrait  en  être 
dangereuse  pour  cette  anuée  ; car  il  n’y  a pas  de  fonds 
• faits  pour  les  électeurs. 

Robespierre.  L’observation  de  M.  Rœdercr  porte  sur  un 
fait  qui  n’est  pas  exact.  Il  a supposé  qu’il  était  décidé 
que  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés  celte  année,  et  cela 
n’est  pas  décidé.  La  motion  en  fut  faite,  il  y a quelques 
jours,  à l’Assemblée  nationale.  M.  Desmeuuicrs,  rappor- 
teur, n’a  pas  du  tout  été  éloigné  de  celle  idée,  et  l’avis  des 
membres  de  l’assemblé  m’a  paru  y èlre  favorable.  J’ai  donc 
cru  pouvoir  annoncer  cet  avis  dans  un  moment  où  il  s’agit 
de  porter  un  plus  grand  nombrede  citoyens  dans  les  assem- 
blécs  primaires,  qui,  en  général,  sont  peu  nombreuses. 


OIMNIOX  »E  KOBESl'lERUE  SL  U LA  Fl  TI’EnE 
LOUIS  XVI. 

(ci.iB  DES  j.vcoBixs,  Séance  du  üjiiin  179I.) 

Ce  n’est  pas  à moi  que  la  fuite  du  premier  fonctionnaire 
public  devait  paraître  uu  événement  désastreux.  Ce  jour 
pouvait  èlic  le  plus  beau  de  la  révolution  j il  peut  le  deve- 
nir encore,  et  le  gain  de  quarante  millions  d’entretien  que 
cüiîlait  l’individu  royal , serait  le  moindre  des  bienfaits  de 
celte  journée.  Mais  pour  cela,  il  faudrait  prendre  d’autres 
mesures  que  celles  qui  ont  été  adoptées  par  l’Assemblé  na- 
tionale, et  je  saisis  un  moment  où  la  séance  est  levée  pour 
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vous  parler  de  ces  mesures  qu’il  me  semble  qu’il  eût  fallu 
prendre,  et  qu’il  ne  m’a  pas  été  permis  de  proposer.  Le 
roi  a saisi,  pour  déserter  son  poste,  le  moment  où  l’ouver- 
ture des  assemblées  primaires  allait  réveiller  toutes  les  am- 
bitions , toutes  les  espérances  , tous  les  partis , et  armer 
une  moitié  de  la  nation  contre  l’autre,  paV  l’application  du 
décret  du  marc  d’argent,  et  par  les  distinctions  ridicules 
établies  entre  les  citoyens  entiers,  les  demi-citoyens  et  les 
quarterons.  Il  a choisi  le  moment  où  la  première  législa- 
ture, à la  fin  de  scs  travaux,  dont  une  partie  eslimprouvée 
par  l’opinion,  voit  de  cet  œil  dont  on  regarde  un  héritier, 
s’approcher  la  législature  qui  va  la  chasser,  et  exercer  le 
veto  national  en  cassant  une  partie  de  ses  actes.  Il  a choisi 
le  moment  où  des  préires,  traîtres,  ont,  par  desmande- 
mcQS  et  des  bulles,  mûri  le  fanatisme  et  soulevé  contre  la 
( . constitution  tout  ce  que  la  philosophie  a laissé  d’idiots 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens.  Il  a attendu  le 
moment  où  rcmpcrcur  et  le  roi  de  Suède  seraient  arrivés  à 
Bruxelles  pour  le  recevoir,  et  où  la  France  serait  couverte 
de  moissons  j de  sorte  qu’avec  une  bande  très  peu  consi- 
rahle  de  brigands  ou  pût,  la  torche  à la  main,  affamer  la 
nation.  iMais  ce  ne  sont  point  ces  circonstances  qui  m’ef- 
fraient : que  toute  l’Europe  se  ligue  contre  nous,  et  l’Eu- 
rope sera  vaincue.  Ce  qui  m’épouvante,  moi.  Messieurs, 
c’est  cela  même  qui  me  paraît  rassurer  tout  le  monde.  Ici 
j’ai  besoin  qu’on  m’entende  jusqu’au  bout.  Ce  qui  m’épou- 
vante, encore  une  fois,  c’est  précisément  cela  même  qui 
parait  rassurer  tous  les  autres  : c’est  que  depuis  ce  matin> 
tous  nos  ennemis  parlent  le  même  langage  que  nous.  Tout 
le  monde  est  réuni;  tous  ont  le  même  visage,  et  pourtant 
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il  est  clair  qn'an  roi  qui  avait  quarante  millions  de  renie, 
qui  disposait  encore  de  toutes  les  places,  qui  avait  encore 
la  plus  belle  couronne  de  l’univers  |et  la  mieux  affermie 
sur  sa  tète,  n’a  pu  renoncer  à tant  d'avantages  sans  être 
sûr  de  les  recouvrer.  Or,  ce  ne  peut  pas  être  sur  l’appui  de 
Léopold  et  du  roi  de  Suède,  et  sur  l’armée  d’outre-Bhin 
qu’il  fonde  ses  espérances  : que  tous  les  brigands  d’Europe 
se  liguent,  et  encore  une  fois  ils  seront  vaincus.  C’est  donc 
au  milieu  de  nous,  c’est  dans  cette  capitale  que  le  roi  fugi- 
tif a laisse  les  appuis  sur  lesquels  il  compte  pour  sa  rentrée 
triomphante  ; autrement  sr  fuite  serait  trop  insensée.  Vous 
savez  que  trois  millions  d’hommes  armés  pour  la  liberté 
seraient  invincibles  : il  a donc  un  parti  puissant  et  de 
grandes  intelligences  au  milieu  de  nous,  et  cependant  re- 
gardez autour  de  vous,  et  partagez  mon  effroi  en  considé- 
rant que  tous  ont  le  même  masqne  de  patriotisme.  Ce  ne 
sont  point  des  conjectures  que  je  hasarde,  ec  sont  des  faits 
dont  je  suis  certain  ; je  vais  tout  vous  révéler,  et  je  défie 
ceux  qui  parleront  après  moi  de  me  répondre. 

Vous  connaissez  le  mémoire  que  Ljuis  XVI  a laissé  en 
partant  j vous  avez  pris  garde  comment  il  marque  dans  la 
constitution  les  choses  qui  le  hlessent,  et  celles  qui  ont  le 
bonheur  de  lui  plaire.  Lisez  cotte  protestation  du  roi,  et 
vous  y saisirez  toupie  complot.  Le  roi  va  reparaître  sur  les 
frontières,  aidé  de  Léopold,  du  roi  de  Suède,  de  d’Artoi.s, 
de  Coudé,  de  tous  les  fugitifs  et  do  tous  les  brigands  dont 
la  cause  commune  des  rois  aura  grossi  son  armée  : on  gros- 
sira encore  à ses  yeux  les  forces  de  cette  armée.  Il  paraîtra 
un  manifeste /)a/eniet,  tel  que  celui  de  l’empereur  quand  il 
a reconquis  le  Brabant.  Le  roi  y dira  encore,  commeil  a 
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dit  rent  fois  : Mon  peuple  peut  toujours  compter  sur  mon 
amour.  Non  seulement  on  y vantera  les  douceurs  de  la 
paix,  mais  celles  môme  de  la  liberté.  On  proposera  une 
transaction  avec  les  émigrans,  paix  éternelle,  amnistie, 
fraternité.  En  môme  temps  les  chefs,  et  dans  la  capitale, 
et  dans  les  départemens,  avec  lesquels  ce  projet  est  concerté, 
peindront  de  leur  cote  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Pourquoi  s’entr’égorger  entre  frères  qui  veulent  être  tous 
libres?  Car  Bender  et  Condé  se  diront  plus  patriotes  que 
nous.  Si  lorsque  vous  n’avicz  point  de  moissons  à préserver 
de  l’incendie,  ni  d’armée  ennemie  sur  vos  frontières,  le 
comité  de  constitution  vous  a fait  tolérer  tant  de  décrets 
nationicides,  balanccre/  vous  à céder  aux  insinuations  de 
de  vos  chefs,  lorsqu’on  ne  vous  demandera  que  des  sacri- 
fices d’abord  très  légers,  pour  amener  une  réconciliation 
générale?  Je  connais  bien  le  caractère  de  la  nation  ; des 
chefs  qui  ont  pu  vous  faire  voter  des  remcrcimcns  à Bouillû 
pour  la  Saint-Barthélémy  des  patriotes  de  Nanci,  auront- 
ils  de  la  peine  à amener  à une  transaction,  à un  moyen 
terme,  un  |>euplc  lassé,  et  qu’on  a pris  grand  soin  jusqu’ici 
de  sevrer  des  douceurs  de  la  liberté,  pendant  qu’on  affec- 
tait d’en  appesantir  sur  lui  toutes  les  charges,  et  de  lui 
faire  sentir  toutes  les  privations  qu’impose  le  soin  de  la 
conserver?  El  voyez  comme  tout  se  combine  pour  exécuter 
ceplan,  et  comme  l’Assemblée  nationale  ellc-môme  marche 
vers  ce  but  avec  un  concert  incrvcillcux. 

Louis  XVI  écrit  à l’Assemblée  nationale  de  sa  main  ; il 
signe  qu’t/ prend  la  fuite,  et  l’assemblée,  par  un  mensonge 
bien  lùche,  puisqu’elle  pouvait  appeler  les  choses  par  leur 
nom  au  milieu  de  trois  raillions  de  baïonnettes  ; bien  gros- 
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sier , puisque  le  roi  avait  l’impudence  d’écrire  lui*mème  : 
on  ne  nî^ehléve pas  ; je  pars  pour  revenir  vous  subjuguer; 
bien  perfide,  puisque  ce  mensonge  tendait  à conserver  au 
ci-devant  roi  sa  qualité  et  le  droit  de  venir  nous  dicter, 
les  armes  à la  main,  les  décrets  qui  lui  plairont  : l’Assem- 
blée nationale,  dis-je,  aujourd’hui  dans  vingt  décrets,  a 
affecté  d'appeler  la  fuite  du  roi  un  enlèvement.  On  devine 
dans  quelle  vue. 

Voulez-vous  d’antres  preuves  que  l’Assemblée  nationale 
trahit  les  intérêts  de  la  nation?  Quelles  mesures  a t-clle 
prises  ce  malin.  Voici  lesrprincipales  : 

Le  ministre  de  la  guerre  centinuera  de  vaquer  aux  af- 
faires de  son  département,  sous  la  surveillance  du  comité 
diplomatique.  De  même  les  autres  ministres.  Or,  quel  est 
le  ministre  de  la  guerre?  C'est  un  homme  que  je  n’ai  cessé 
de  vous  dénoncer,  qui  a constamment  suivi  les  erremeus 
ce  ses  prédécesseurs,  persécutant  tous  les  soldats  patriotes, 
fauteur  de  tous  les  officiers  aristocrates.  Qu’esl-ce  que  le  . 

comité  militaire  chargé  de  le  surveiller?  C’est  un  comité 

» 

tout  composé  de  colonels  aristocrates  déguisés,  et  nos  enne- 
mis les  plus  dangereux.  Je  n’ai  besoin  que  de  leurs  œuvres 
pour  les  démasquer.  C’est  du  comité  militaire  que  sont 
partis  dans  ces  derniers  temps  les  décrets  les  plus  funestes 
à la  liberté. 


Ici  Robespierre  a commenté  quelques-uns  de  ces  dé- 
crets, et,  pièces  à la  main,  il  a prouvé  que  le  comité  mili- 
taire regorgeait  de  traîtres,  qu’il  n’avait  toujours  fait  qu’un 
avec  Duportail,  que  Duportail  était  la  créature  du  comité, 
et  que  la  surveillance  du  ministre  par  le  comité,  son  com- 
père, était  une  dérision. 
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Et  le  ministre  des  affaires  étrangères^  a-t-il  ajouté,  quel . 

est-il?  C’est  un  Montmorîn,  qui,il  y aiin  moiS;,ilyaquinze 

jours,  vous  répondait,  se  faisait  caution  que  le  roi  adorait 

la  constitution.  C’est  à ce  traître  que  vous  abandonnez  les 

relations  extérieures  1 sous  la  surveillance  de  qui?  du  co- 

% 

mité  diplomatique,  de  ce  comité  où  règne  un  André,  et 
dont  un  de  ses  membres  me  disait  qu’un  homme  de  bien, 
qu'un  homme  qui  n’était  pas  un  traître  à sa  patrie,  ne 
pouvait  pas  y mettre  le  pied.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
cette  revue.  Lessart  n’a  pas  plus  ma  con dance  que  Necker, 
qui  lui  a laissé  son  manteau.  Citoyens,  viens  je  de  vous 
montrer  assez  la  profondeur  dé  l’abîme  qui  va  engloutir 
notre  liberté?  Voyez-vous  assez  clairement  la  coalition  des 
ministres  du  roi,  dont  je  ne  croirai  jamais  que  quelques- 
uns,  sipon  tous,  n’aient  pas  .su  la  fuite  ? Voyçz-vous assez 
clairement  la  coalition  de  vos  chefs  civils  et  militaires  : 

► -f»  • . . ' 

elle  est  telle  que  je  ne  puis  pas  ne  pas  croire  qu’ils  n’aient 
favorisé  celte  évasion  dont  ils  avouent  avoir  été  si  bien 
avertis?  Voyez-vous  cette  coalition  avec  vos  comités,  avec 
TAssemblée  nationale? Et  comme  si  cette  coalition  n’était 
pas  assez  forte , je  sais  que  tout  à l’heure  on  va  vous  pro- 
poser à vous-mêmes  une  réunion  avec  tous  nos  ennemis 
les  plus  connus  : dans  un  moment,  tout  89,  le  maire,  le 
général , les  ministres,  dit-on,  vont  arriver  ici!  Coni 
ment  pourrions-nous  échapper?  Antoine  commande  les 
légions  qui  vont  venger  César  1 et  c’est  Octave  qui  com- 
mande les  légions  de  la  république.  On  nous  parle  de 
réunion,  de  nécessité  de  se  serrer  autour  des  mêmes 
hommes.  Mais  quand  Antoine  fut  venu  camper  à côté  de 
Lépidus,  et  parla  aussi  de  se  réunir,  il  n’y  eut  bientôt  plus 
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que  le  camp  d'Antoine , et  il  ne  resta  plus  à Brutus  et  à 
Cassius  qu’à  se  donner  la  mort. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  je  jure  que  c’est  dans  tous  les 
points  l’exacte  vérité.  Vous  pensez  bien  qu’on  ne  l’cftt  pas 
entendue  dans  l’Assemblée  nationale.  Ici  même,  parmi 
vous,  je  sens  que  ces  vérités  ne  sauveront  point  la  nation  , 
sans  un  miracle  de  la  Providence,  qui  daigne  veiller 
mieux  que  vos  chefs  sur  les  gages  de  la  liberté.  Mais  j’ai 
voulu  du  moins  déposer  dans  votre  procès-verbal  un  mo- 
nument de  tout  ce  qui  va  vous  arriver.  Du  moins,  je  vous 
aurai  tout  prédit  ; je  vous  aurai  tracé  la  marche  de  vos 
ennemis,  et  on  n’aura  rien  à me  reproeher.  Je  sais  que 
par  une  dénonciation , pour  moi  dangereuse  à faire,  mais 
non  dangereuse  pour  la  chose  publique  j je  sais  qu’en  ac- 
cusant,(dis-je , ainsi  la  presqu’universalité  de  mes  con- 
frères, les  membres  de  l’assemblée}  d’être  contre-révolu- 
tionnaires, les  uns  par  ignorance,  les  autres  par  terreur, 
d’autres  par  ressentiment , par  un  orgueil  blessé , d’autres 
par  une  conhance  aveugle,  beaucoup  parce  qu’ils  sont 
corrompus^  je  soulève  contre  moi  tous  les  amours-pro- 
pres, j’aiguise  mille  poignards,  et  je  me  dévoue  à toutes 
les  haines  ; je  sais  le  sort  qu’on  me  garde  ; mais  si  dans  les 
commcncemens  de  la  révolution , et  lorsque  j’étais  à peine 
aperçu  dans  l’Assemhlée  nationale,  si  lorsque  je  n’étais  vu 
que  de  ma  conscienee , j’ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  à la 
vérité,  à la  liberté,  à la  patrie^  aujourd’hui , que  les  suf- 
frages de  mes  concitoyens,  qu’une  bienveillance  univer- 
selle, que  trop  d’indulgence  , de  reconnaissance,  d’atta- 
chement, m’ont  bien  payé  de  ce  sacrifice,  je  recevrai 
presque  comme  un  bienfait , une  mort  qui  m’cmpéchcra 
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d’étrc  Icmoin  des  maux  que  je  vois  inévilables.  Je  viens 
défaire  le  procès  à TAssernhlée nationale,  je  lui  défie  de 
faire  le  mien. 

— Voilà  autant  que  je  m’en  souviens,  la  substance  du 
discours  de  mon  cher  Robespierre.  Que  ne  puis-je  rendre 
cet  abandon , cet  accent  de  patriotisme  et  d’indignation 
avec  lesquels  il  l’a  prononcé!  Il  fut.  écouté  avec  celte  at- 
tention religieuse  dont  on  recueille  les  dernières  paroles 
d’un  mourant.  C’était  en  effet  comme  son  testament  de 
mort  qu’il  venait  déposer  dans  les  archives  de  la  société. 
Je  n’entendis  pas  ce  discours  avec  autant  de  sang-froid 
que  je  le  rapporte  en  ce  moment,  où  l’arrestation  .du  ci- 
devant  roi  a changé  la  face  des  affaires.  J’en  fus  affecté 
jusqu’aux  larmes  en  plus  d'un  endroit;  et  lorsque  cet  ex- 
cellent citoyen  au  milieu  de  son  discours  parla  de  la  certi- 
tude de  pa}’er  de  sa  tête  les  vérités  qu’il  venait  de  dire  , 
m’étant  écrié  :Nous  mourrons  tous  avant  toi,  l’impression 
que  son  éloquence  naturelle  et  la  force  de  scs  discours 
faisaient  sur  l’assemblée  était  telle  , que  plus  de  800  per- 
sonnes SC  levèrent  toutes  à la  fois,  et  enlrainées  co’mne 
moi  par  un  mouvement  involontaire , firent  un  serment 
de  se  rallier  autour  de  Robespierre,  et  offriront  un  ta- 
bleau admirable  par  le  feu  de  leurs  paroles,  l’action  de 
leurs  mains,  de  leurs  chapeaux,  de  tout  leur  visage,  et 
par  l’inattendu  de  cette  inspiration  soudaine.  ( RévoL.de 
Vrance , etc.,  n*  LXXXII.  ) 
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DE  L’INVIOLABILITÉ  ROYALi:^ 


(Séance  du  juillet  l79l.) 


Louis  XVI  était  suspendu  de  ses  fonctions  par  suite  de  son 
évasion  au  mois  de  juin  1791.  Une  discussion  s’engagea 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  roi,  pour  le  fait  de  son  éva- 
sion, devait  être  ou  non  mis  en  cause.  Les  membres  de 
l’assemblée  qui  soutenaient  la  négative  se  fondaient  sur 
ce  que  la  constitution  entourait  le  roi  d’ùn  caractère  d’in- 
violabilité qui  le  plaçait  en  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  tant  ordinaires  qu’extraordinaires.  L’exlréme 
gauche  de  l’assemblée  qui  avait  pour  chef  Robespierre 
.soutenait  non-seulement  que  Louis  XVI  pouvait  et  devait 
être  mis  en  cause,  mais  que,  par  le  fait  môme  de  son  éva- 
sion, il  élaildéchu  et  devait  être  déclaré  tel.  Robespierre 
prit  la  parole  et  s’attacha  à prouver  que  l’inviolabilité  ne 
pouvait  soustraire  Louis  XV"!  au  sort  qu'il  plairait  à la 
nation  de  lui  réserver.  Voici  de  quelle  nanière  il 
s’exprima  : 


Messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  «à  certain  reproche 

de  républicanisme  qu’on  voudrait  attacher  à la  cansc  de 
la  justice  et  de  la  vérité  : je  ne  veux  pas  non  plus  provo- 
quer une  décision  sévère  contre  un  individu  ^ mais  .je 
•viens  combattre  des  opinions  dures  et  cruelles,  pour  y 
substituer  des  mesures  douces  et  salutaires  à la  cause  pu- 
blique: je  viens  surtout  défendre  les  principes  sacrés  de 
la  liberté,  non  pas  contre  de  vaines  calomnies  qui  sont  des 
hommages,  mais  contre  une  doctrine  machiavélique  dont 
les  progrès  semblent  la  menacer  d’une  entière  subversion. 
Je  n’examinerai  donc  pas  s’il  est  vrai  que  la  fuilc  de  Louis 
XVI  soit  le  crime  de  M.  Bouillé,  de  quelques  aidos-do- 
camp^  de  quelques  gardes-du-corps  et  de  la  gouvernante 
du  lils  du  roi  j je  n’examinerai  pas  si  le  roi  a fui  volontai- 
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rcmenl  de  lui-méme^  ou  si  de  l’exirémile  des  frontières 
un  citoyen  l’a  enlevé  par  la  force  de  ses  conseils  j je  n’cxa-L 
minerai  pas  ^i  les  peuples  en  sont  encore  aujourd’hui  au 
point  de  croire  qu’on  enlève  les  rois  comme  les  femmes 
{on  rit  ^ on  murmure)^  jene’xamincrai  pas  non  plus  si , 
comme  l’a  pensé  M.  le  rapporteur,  le  départ  du  roi  n'était 
qu’un  voyage  sans  sujet,  une  absence  indifférente  ou  s’il 
faut  le  lier  à tous  les  ^vénemens  qui  ont  précédé  ; s’il  éUit 
la  suite  ou  le  complément  des  conspirations  impunies,  et 
par  conséquent,  toujours  renaissantes,  contre  la  liberté 
publique  j je  n’çxamirai  pas  même  si  la  déclaration  signée 
de  la  main  du  roi  en  explique  le  motif,  ou  si  cet  acte  est 
la  preuve  de  cet  attachement  sincère  à la  révolution  que 
Louis  XVI  avait  professé  plusieurs  fois  d’une  manière  si 
énergique  : je  veux  examiner  la  conduite  du  roi,  et  parler 
de  lui  comme  je  parlerais  d’un  roi  de  la  Chine.  Je  veux 
examiner,  avant  tout,  quelles  sont  les  bornes  du  principe 
de  l’inviolabilité. 

Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une  monstruosité 
révoltante  dans  Tordre  social,  ou  plutôt  il  est  le  renverse- 
ment absolu  de  l’ordre  social  : si  le  crime  est  commis  par 
le  premier  fonctionnaire  public,  par  le  magistrat  suprême, 
je  ne  vois  là  que  deux  raisons  de  plus  de  sévir  ; la  pre- 
mière, que  le  coupable  était  lié  à la  patrie  par  un  devoir 
plus  saint  ; la  seconde,  que,  comme  il  est  armé  d’un  grand 
pouvoir,  il  est  bien  plus  dangereux  de  ne  pas  réprimer  scs 

s 

attentats. 

Leroi  est  inviolable,  dites-vous  j il  ne  peut  pas  être 

puni  : telle  est  la  loi Vous  vous  calomniez  vous 

mêmes!  Non,  jamais  vous  n’avez  décrété  qu’il  y eût  un 
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homme  au-dessus  des  ]ois  ; un  ‘homme  qui  pourrait  im- 
'^punénient  attenter  à la  liberté,  à l’exTslcnce  de  la  nation, 
et  insulter  paisiblement,  dans  l’opulence  et  dans  la  gloire, 
au  désespoir  d’un  peuple  malheureux  et  dégradé!  Non, 
vous  ne  l’avez  pas  fait  : si  vous  aviez  osé  porter  une  pa- 
reille loi , le  peuple  français  n’y  aurait  pas  cru,  ou  un  cri 
d’indignation  universelle  vous  eût  appris  que  le  souverain 
reprenait  scs  droits  ! 

Vous  avez  décrété  Pitlviolabilité;  mais  aussi,  messieurs, 
avez-vous  jamais  eu  quelque  doute  sur  l’intention  qui 
vous  avait  dicté  ce  décret?  Avez -vous  jamais  pu  vous  dis- 
simuler à vous-mêmes  que  l’inviolabilité  du  roi  était 
intimement  liée  à la  responsabilité  des  ministres  ; que  vous 
aviez  décrété  l’une  et  l’autre,  parce  que,  dans  le  fait,  vous 
aviez  transféré  du  roi  aux  ministres  l’exercice  réel  de  la 
puissance  exécutive,  et  que , les  ministres  étant  les  véri- 
tables coupables,  c’était  sur  eux  que  devaient  porter  les 
prévarications  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  faire?  De 
ce  système,  il  résulte  que  le  roi  ne  peut  commettre  aucun 
mal  en  administration,  puisqu’aucun  acte  du  gouverne- 
ment ne  peut  émaner  delui,  et  que  ceux  qu’il  pourrait  faire 
sont  nuis  et  sans  effet;  que,  d’un  autre  côté,  la  loi  con- 
serve toute  sa  puissance  contre  lui.  Mais,  messieurs,  s’agit- 
il  d'un  acte  personnel  à un  individu  revêtu  du  titre  de  roi  ? 
S’agit-il,  par  exemple,  d’un  assassinat  commis  par  cet  in- 
dividu ? Cet  acte  est-il  nul  et  sans  effet,  ou  bien  y a-t-il  là 
un  ministre  qui  signe  et  qui  réponde? 

Mais , nous  a-t-on  dit , si  le  roi  commettait  un  crime  il 
faudrait  que  la  loi  cherchât  la  main  qui  a fait  mouvoir  son 
bras Mais,  si  le  roi,  eu  sa  qualité  d’homme,  et  ayant 
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\ rc(-u  de  la  nature  la  faculté  du  mouvement  spontané,  avait 
; remué  son  bras  sans  agent  étranger,  qu’elle  serait  donc  la 
i personne  responsable  ? 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  si  le  roi  poussait  les  choses  à 

certains  excès,  on  lui  nommerait  un  régent Mais,  si 

on  lui  nommait  un  régent,  il  serait  encore  roi;  il  serait 
donc  encore  investi  du  privilège  de  l’inviolabilité  : que  les 
comités  s’expliquent  donc  clairement,  et  qu’ils  nous  disent 
si,  dans  ce  cas,  le  roi  serait  encore  inviolable? 

La  meilleure  preuve  qu’un  système  est  absurde,  c’est 
lorsque  ceux  qui  le  professent  n’oseraient  avouer  les  con- 
séquences qui  en  résultent.  Or , c’est  à vous  que  je  le 
demande,  vous  qui  soutenez  ce  système  avec  tant  d’éner- 
gie, si  un  roi  dépouille  par  la  force  la  veuve  et  l’orphelin, 
s’il  engloutit  dans  ses  vastes  domaines  la  vigne  du  pauvre 
et  le  champ  du  père  de  famille,  s’il  achète  les  juges  pour 
conduire  le  poignard  des  lois  dans  le  sein  de  l’innocent,  la 
loi  lui  dira-t-elle:  Sire,  vous  l’avez  fait  sans  crime;  ou 
bien,  vous  avez  le  droit  do  commettre  impunément  tous 
les  crimes  qui  paraîtront  agréables  à votre  Majessé  ! 

Législateurs,  répondez  vous  mêmes  sur  vous-inémcs. 
Si  un  roi  égorgeait  votre  fils  sous  vos  yeux  (murmure) , 
s’il  outrageait  votre  femme  et  votre  fille,  lui  diriez-vous  : 
Sire,  vous  usez  de  votre  droit  ; nous  vous  avons  tout  per- 
mis!... Permettriez-  vous  au  citoyen  de  se  venger?  Alors 
vous  substituez  la  violence  particulière,  la  justice  privée 
de  chaque  individu  à la  justice  calme  et  salutaire  de  la  loi  ; 
et  vous  appelez  cela  établir  l’ordre  public  , et  vous  osez 
dire  que  l’inviolabilité  absolue  est  le  soutien,  la  base  im- 
muable de  l’ordre  social  1 
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Mais,  messieurs,  quVst-cc  que  toutes  ces  iiypotlièses 
particulières, qu’esl-ce  que  tous  ces  forliiits  auprès  de  ceux 
qui  menacent  le  salut  et  le  bonheur  du  peuple  ! Si  uii  roi 
appelait  sur  sa  patrie  toutes  les  horreurs  du  la  guerre 
civile  et  étrangère  J si,  à la  tète  d’une  année  de  rebelles 
et  d’étrangers,  il  venait  ravager  son  propre  paj's,  cl  ense- 
velir sous  ses  ruines  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde 
entier,  serait-il  inviolable? 

Le  roi  est  inviolable  ! Mais  vous  l’étes  aussi  vous  ! Mais 
avez-vous  étendu  cette  inviolabilité  jusqu’à  la  faculté  de 
commettre  le  crime?  Et  oserez-vous  dire  que  les  représeti- 
tans  du  souverain  ont  des  droits  moins  étendus  |:our  leur 
sûreté  individuelle  que  celui  dont  ils  sont  venus  restreindre 
le  pouvoir,  celui  à qui  ils  ont  délégué,  au  nom  de  la  nation, 
le  pouvoir  dont  il  est  revêtu  7 Le  roi  est  inviolable  ! Mais 
les  peuples  ne  le  sont-ils  pas  aussi?  Le  roi  est  inviolable  i 
par  une  ficliou  ; les  peuples  le  sont  par  le  droit  sacré  de  la 
nature  ; et  que  faites-vous  en  couvrant  le  roi  de  l’égide  de 
l’inviolabilité,  si  vous  n’immolez  l’inviolabilité  des  peuples 
à celle  des  rois!  (Applaudùsemens  de  la  mmoritc  du  côfâ 
gauche.)  Il  faut  en  convenir,  on  ne  raisonne  de  celle  ma 
niére  que  dans  la  cause  des  rois...  Et  que  fait  on  en  leur 
faveur?  Rien;  mais  on  fait  tout  contre  eux  ; car  d’abord, 
en  élevant  un  homme  au-dessus  des  lois,  en  lui  assurant 
le  pouvoir  d’être  criminel  impunément,  on  le  pousse,  par 
une  pente  irrésistible,  dans  tous  les  vices  et  dans  tous  les 
excès  ; on  le  rend  le  plus  vil,  et , par  conséquent,  le  plus 
malheureux  des  hommes  ; on  le  désigne  comme  un  objet 
de  vengeance  personnelle  à tous  les  innocens  qu’il  a outra, 
gés,  à tous  les  citoyens  qu’il  a persécutés;  car  la  loi  de  la 
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nature,  antérieure  aux  lois  de  la  société;  cric  à tous  les 
hommes  que , lorsque  la  loi  ne  les  venge  point,  ils  recou- 
vrent le  droit  de  se  venger  eux-mémes;  et  c’est  ainsi  que 
les  prétendus  apôtres  de  l’ordre  public  renversent  tout, 
jusqu’aux  principes  du  bon  sens  et  de  l’ordre  social  ! On 
invoque  les  lois  pour  qu’un  homme  puisse  impunément 
violer  les  lois  ! On  invoque  les  lois  pour  qu’ils  puisse  les 
enfreindre  ! 

O!  vous,  qui  pouvez  croire  qu’une  telle  supposition  est 
problématique,  avez-vous  réfléchi  sur  la  supposition  bi- 
zarre et  désastreuse  d’une  nation  qui  serait  régie  par  un 
roi  criminel  de  lésc-nation  ! Combien  ne  parailrait-clle 
pas  vile  et  lâche  aux  nations  étrangères  celle  qui  leur 
donnerait  le  spectacle  scandaleux  d’un  homme  assis  sur 
le  trône  pour  opprimer  la  liberté,  pour  opprimer  la  vertu! 
Que  deviendraient  toutes  ces  fastueuses  déclamations  avec 
lesquelles  on  vient  vanter  sa  gloire  et  sa  liberté  ! Mais  au 
dedans,  quelle  source  éternelle  et  horrible  de  divisions, 
où  le  magistrat  suprême  est  suspect  aux  citoyens!  Com- 
ment les  rappellera-t-il  à l'obéissance  aux  lois  contre  les- 
quelles il  s’est  lui  même  déclaré?  Comment  les  juges  pour- 
ront-ils rendre  la  justice  en  son  nom?  Comment  les  magis- 
trats no  seront-ils  pas  tentés  de  se  couvrir  le  visage  par 
pudeur,  lorsqu’ils  condamneront  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  au  nom  d’un  homme  qui  n’aurait  pas  respecté  sa  foi? 
Quel  coupable  sur  l’échafaud  ne  pourra  pas  accuser  cette 
étrange  et  cruelle  partialité  des  lois  qui  met  une  telle 
distance  entre  le  crime  et  le  crime,  entre  un  homme  et  un 
homme,  entre  un  coupable  et  un  homme  bien  plus  cou- 
pable encore  ! 
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Messîeurs,UDcréflexioii  bien  simple,  si  l’on  nes’obstinait 
à l’écarler,  terminerait  celte  discussion.  On  né  peut  envi- 
sager que  deux  hypothèses  en  prenant  une  résolution 
semblable  à celle  que  je  combats  : ou  bien  le  roi  que  je 
supposerais  coupable  envers  une  nation  conserverait 

encore  toute  l’énergie  de  l’autorité  dont  il  était  d’abord 
• ^ 

revêtu,  ou  bien  les  ressorts  du  gouvernement  se  relâche- 
raient dans  ses  fuains.  Daiis  le  premier  cas,  le  rétablir  dans 
toute  sa  puissance,  n’est  ce  pas  évidemment  exposer  la 
liberté  publique  à im  danger  perpétuel?  et  à quoi  voulez - 
vous  qu’il  emploie  le  pouvoir  immense  dont  vous  le  re- 
vêtez, si  ce  n’est  à faire  triompher  ses  passions  personnelles, 
si  ce  n’e^t  à attaquer  la  liberté  et  les  lois,  à se  venger  de 
ceux  qui  auront  constamment  défendu  contre  lui  la  cause 
publique?  Au  contraire,  les  ressorts  du  gouvernement  se 
relûchcnt-ils  dans  scs  mains,  alors  les  rênes  du  gouverne- 
ment (loltent  nécessairement  entre  les  mains  de  quelques 
factieux  qui  le  serviront,  le  trahiront,  le  caresseront, 
l’intimideront  tour  à tour,  pour  régner  sous  son  nom, 
Messieurs,  rien  ne  convient  aux  factieux  et  aux  intrigans 
comme  un  gouvernement  faible:  c’est  seulement  sous  ce 
point  de  vue  qu’il  faut  envisager  la  question  actuelle  : 
qu’on  me  garantisse  contre  ce  danger,  qu’on  garantisse  la 
nation  de  ce  gouvernement  où  pourraient  dominer  les 
factieux,  et  je  souscris  à tout  ce  que  vos  comités  pourront 
vous  proposer. 

Qu’on  m’accuse , si  l’on  veut,  de  républicanisme;  je 
déclare  que  j’abfiorré  toute  espèce  de  gouvernement  où 
les  factieux  régnent.  Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug 
d’uù  despote,  si  l’on  doit  retomber  sous  le  joug  d’un  autre 
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despotisme  : TA n^lelerre  ne  s’affranchit  du  joug  de  l’un 
de  ses  rois  que  pour  retomber  sous  le  joug  plus  avilissant 
encore  d’un  petit  nombre  de  ses  concitoyens*  Je  nejxas, 
pointparmi  nous,  je  l’avoue,  le  génie  puissant  qui  pourrait 
jouer  le  rôle  de  Cromwell  : je  ne  vois  pas  non  plus  personne 
dispose  à le  souffrir  j mais  je  vois  des  coalitions  plus  ac- 
tives et  plus  puissantes  qu’il  ne  convient  à un  peuple  libre  ; 
mais  je  vois  des  citoyens  qui  réunissent  entre  leurs  mains 
des  moyens  trop  variés  et  trop  puissans  d’influencer  l’opi- 
nion 3 mais  la  perpétuité  d’un  tel  pouvoir  dans  les  mêmes 
mains  pourrait  alarmer  la  liberté  publique.  11  faut  rassurer 
la  nation  contrôla  trop  longue  durée  d’un  gouvernement 
olygarchique.  Gela  est-il  impossible,  mossieurs,  et  les 
factions  qui  pourraient  s’élever,  se  fortifier,  si^coaliser, 
ne  seraicnt-elle  pas  un  peu  ralenlies,  si  l’on  voyait  dans 
une  perspective  plus  prochaine  la  fin  du  pouvoir  immense 
dont  nous  sommes  revêtus,  si  elles  n’étaient  plus  favorisées 
en  quelque  sorte  par  la  suspension  indéfinie  de  la  nomina- 
tion des  nouveaux  représenlans  de  la  nation, 
où  il  faudrait  profiler  peut-être  du  calme  qui  nous  reste, 
dans  un  temps  où  l’esprit  public,  éveillé  par  les  dangers 
de  la  pairie,  semble  nous  promcllre  les  choix  les  plus 
heureux j^La  nation  ne  verra-t-elle  pas  avec  quelque 
inquiétude  la  prolongation  indéfinie  de  ces  détails  éternels 
qui  peuvent  favoriser  la  corruption  et  l’intrigue  ? Je  soup- 
çonne qu’elle  le  voit  ainsi,  et  du  moins,  pour  mon  compte 
personnel,  je  crains  les  factions,  je  crains  les  dangers. 

Messieurs,  aux  mesures  que  vous  ont  proposées  les  co- 
mités, il  faut  substituer  des  mesures  générales,  évidem- 
ment puisées  dans  l’intérôt  de  la  paix  et  de  la  liberté?  Ces 
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mesures  proposées,  il  faut  vous  en  dire  un  mot  : elles  ne 
peuvent  que  vous  déshonorer,  et,  si  j’étais  réduit  à voir' 
sacrifier  aujourd’hui  les  premiers  principes  delà  libcrlé, 
je  demanderais  au  moins  la  permission  de  me  déclarer 
l’avocat  de  tous  les  accusés;  je  voudrais  être  le  défenseur 
des  trois  gardes  du  corps,  de  la  gouvernante  du  dauphin,' 
de  M.  Bouillé  lui-môme.  Dans  les  pricipes  de  vos  comités, 
le  roi  n’est  pas  coupable  ; il  n’y  a point  de  délit  Mais 
partout  où  il  n’y  pas  de  délit,  il  n’y  pas  de  complices. 
Messieurs , si  épargner  un  coupable  est  une  faiblesse,  \ 
immoler  un  coupable  plus  faible  au  coupable  puissant, 
c’est  une  injustice.  Vous  ne  pensez  pas  que  le  peuple  fran-  i 
çais  soit  assez  vil  pour  se  repaître  du  spectacle  du  supplice 
de  quelques  victimes  subalternes;  ne  pensez  pas  qu’il  voie 
sans  douleurs  ses  représentans  suivre  encore  la  marche 
ordinaire  des  esclaves,  qui  cherchent  toujours  à sacrifier 
le  faible  au  fort,  et  ne  cherchent  qu’à  tromper  et  à abuser 
le  peuple  pour  prolonger  impunément  l’injustice  et  la 
tyrannie  l {Applaudïssemens.)  Non,  messieurs,  il  faut  ou 
prononcer  surtousles  coupables,  ou  prononcer  l’absolution 
générale  de  tous  les  coupables.  Voici,  en  dernier  mot, 
l’avis  que  je  propose. 

Je  propose  que  l’Assemblée  décrète  qu’elle  consultera 
le  vœu  de  la  nation  pour  statuer  sur  le  sort  du  roi;  en 
second  lieu , que  l’Assemblée  nationale  lève  le  décret  qui 
suspend  la  nomination  des  représentans  ses  successeurs; 

3«  qu’elle  admelle  la  question  préalable  sur  l’avis  des  co-  • 
mités. 

El  si  les  principes  que  j’ai  réclamés  pouvaient  être  mé- 
connus, je  demande  au  moins  que  l’Assemblée  nationale 

10 
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ne  SC  souille  pas  par  une  marque  de  parlialitc  contre  les 
complices  prétendus  d^un  délit  sur  lequel  on  veut  jeter  un 
voile.  {Àpplaudissemens,) 


DE  LA  DÉLÉGATION  DE  LA  SOUVERAINETÉ. 


Les  diverses  parties  de  la  constitution,  avant  d’être  coor- 
données les  unes  avec  les  autres  et  de  former  un  tout 
complet  et  un,  furent  soumises  à la  révision.  Quand  on  en 
vint  à discuter  sur  les  pouvoirs  publics  et  les  assemblées 
électorales,  Rœderer  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
exprima  son  opinion  sur  l’essence  du  pouvoir  exécutif  et 
sur  les  bases  du  système  administratif.  Robespierre  le 
remplaça  à la  tribune  et  parla  ainsi  : 


11  y a dans  l’opinion  de  M , Rœderer  beaucoup  do  prin- 
cipes vrais^  et  auxquels  il  serait  difBcile  de  répliquer 
d’après  vos  principes...  {Àh  ! ah!  ah!)  Cependant,  co  n’est 
pas  sur  cet  objet  principalement  que  je  me  propose  d’insis- 
ter j je  croisqu’il  y a dans  le  titre  soumis  à votre  délibération 
beaucoup  d’expressions  équivoques  et  de  mots  qui  altèrent 
le  véritable  sens  et  l’esprit  de  votre  Constitution  : c’est 
pour  rectifier  ces  mots  et  pour  rendre  d’une  manière  claire 
les  principes  de  votre  Constitution,  que  je  vous  supplie 
d’écouter  avec  patience  quelques  principes  dont  le  déve- 
loppement ne  sera  pas  long. 

Je  commence  par  le  premier  article  du  projet  : « La 
souveraineté  est  une  , indivisible,  et  appartient  à la  na- 
tion ; aucune  section  du  peuple  ne  peut  s’eu  attribuer 
l’exercice.  » J’ajoute  que  la  souveraineté  du  peuple  est 
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inaliénable.  Il  est  dit  ensuite  que  la  nation  ne  peut  exercer 
. ses  pouvoirs  que  par  délégation...  Les  pouvoirs  doivent 
être  bien  distingués  des  fonctions:  les  pouvoirs  ne  peuvent 
être  ni  aliénés  ni  délégués.  Si  l’on  pouvait  déléguer  les 
pouvoirs  en  détail^  il  .s’ensuivrait  que  la  souveraineté 
pourrait  être  déléguée,  puisque  ces  pouvoirs  ne  sont  autre 
chose  que  des  diverses  parties  essentielles  et  constitutives 
de  la  souveraineté;  et  alors  j^mj^rquez  que,  contre  vos 
propres  intentions.,  vous  décréteriez  que  la  nation  a aliéné 
sa  souveraineté  ; remarquez  bien,  .surtout,  que  la  délég.v 
tion  proposée  par  lés  comités  est  une  délégation  perpé- 
tuelle, et  que  les  comités  ne  laissent  à la  nation  aucun 
moyen  constitutionnel  d’exprimer  une  seule  fois  sa  volonté 
sur  ce  que  ses  mandataires  et  scs  délégués  auront  fait  en 
son  nom.  Il  n’est  pas  môme  question  de  convention  dans 
tout  le  projet  J de  manière  que  la  délégation  des  trois  pou- 
voirs constitutifs  serait,  d’après  le  projet  des  comités, 
l’aliénation  de  la  souveraineté  elle-môme.  J’observe,,  en 
particulier,  que  rien  n’est  plus  contraire  aux  droits  delà 
nation  que  l’article  3,  qui  concerne  le  pouvoir  législatif. 
(Lise;;  cet  article  3 dans  la  Constitution,  où  il  est  conforme 
au  projet.) 

Permeltez-moi  de  vous  citer  ici  l’autorité  d’un  homme 
dont  vous  adoptez  les  principes,  puisque  vous  lui  avez 
décerné  une  statue  à cause  de  ces  ’principes-lâ  et  pour  le 
livre  que  je  vais  citer.  Jean  Jacques  Rousseau  a dit  que  le  ! 
pouvoir  législatif  constituait  l’essence  de  la  souveraineté , • 
parce  qu’il  était  la  volonté  générale,  qui  est  la  source  de  ^ 
tous  les  pouvoirs  délégués  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  Rous- 
seau a dit  que,  lorsqu’une  nation  déléguait  ses  pouvoirs  à 
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ses  roprésentans,  celle  nation  n'était  plus  libre,  et  qu’elle 
n'existait  plus.  El  remarquez  comment  on  vous  fait  délé- 
guer le  pouvoir  législatif;  à qui?  Non  pas  à des  représen- 
tans  élus  périodiquement  et  à de  courts  intervalles,  mais 
à un  fonctionnaire  public  héréditaire  , au  roi  ! D'après 
l'article  des  comités,  le  roi  partage  véritablement  l&pouvoir 
législatif,  et  j'observe  qu'il  a dans  le  pouvoir  législatif  une 
portion  plus  grande  que  celle  des  représenlans  de  la  na- 
tion, puisque  sa  volonté  pculseule  paralyser  pendantqualrc 
aus  la  volontéde  deux  législatures.  Votre  Constitution,  vos 
premiers  décrets  ne  portaient  pas,  et  vous  n'avez  pas  en- 
tendu que  le  roi  faisait  partie  du  pouvoir  législatif.  Le 
veto  suspensif,  accordé  au  roi,  ne  fut  Jamais  regardé  que 
comme  un  moyen  de  prévenir  les  funestes  effets  des  dé- 
libérations précipitées  du  corps  législatif,  et  ne  fut 
considéré  que  comme  un  appel  au  peuple;  mais  il  a toujours 
été  reconnu  que  l'exercice  du  pouvoir  législatif  résidait 
essentiellement  et  uniquement  dans  l’Assemblée  nationale. 
Le  roi  ne  fut  jamais  regardé  comme  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  et  l’on  ne  peut  supposer  ceci  dans  la 
rédaction  des  comités  sans  anéantir  les  premiers  principes 
de  la  Constitution. 

Qu’il  me  soit  permis  de  lier  celle  idée  aux  principes 
développés  par.M.  Rœderer. 

M.  Rœderer  vous  a dit  une  vérité  qui  n’a  pas  même 
besoin  de  preuve  ; c’est  que  le  roi  n’est  pas  Xcreprèsentant 
de  la  nation , cl  que  l’idée  de  représentant  suppose  néces- 
sairement un  choix  par  le  peuple;  cl  vous  avez  déclaré  la 
couronne  héréditaire  : le  roi  n’est  donc  pas  représentant 
du  peuple  : le  hasard  seul  vous  le  donne,  et  non  votre 
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choix.  M.  llœdercr  vous  a dit  avec  raison  qu’il  ne  fallait 
pas  donner  au  roi  seul  celle  prérogative,  ou  qu’il  fallait 
la  donner  à tous  les  fonclionnaires  publics.  Si  l’on  entend 
par  représentant  celui  qui  exerce  une  fonction  publique 
au  nom  delà  nation  , si  le  titre  de  représentant  a quelque 
chose  de  relatif  à la  nomination  du  peuple  , certes,  le  roi 
n’a  pas  ce  caractère,  ou  les  autres  ne  l’ont  pas.  Il  est  évi- 
dent qu’on  ne  peut  lui  appliquer  la  qualité  de  représen- 
tant; mais,  ce  qu’il  est  important  de  remarquer,  c’est  la  ' 
conséquence  immédiate  de  cette  idée  de  représentant  : 
pourqüoi  vcul-on  investir  le  roi  du  titre  de  représentant 
héréditaire  de  la  nation?  Voilà,  messieurs,  une  partie  des 
atteintes  que  porte  à la  Constitution  la  rédaction  des 
comités. 

* 

il  est  dit  dans  deux  articles  de  la  Constitution  : « Aucune 
» section  du  peuple  ne  peut  s’attribuer  l’exercice  de  la 
» souveraineté.  »'J’adopte  bien  le  véritable  sens  qu’on  veut 
exprimer  par  ces  mots,  mais  je  dis  qu’il  faut  éclaircir  les 
mots  équivoques.  On  ne  peut  pas  dire  d’une  manière 
absolue  et  illimitée  qu’awcwne  section  du  peuple  ne  peut 
s'* attribuer  l'exercice  de  la  souveraineté.  ïl^£l  bien  yraL- 
qu’il  sera  établi  un  ordre  pour  la  souveraineté;  il  est  bien  - 
vrai  encore  qu’aucune  section  du  peuple,  en  aucun  temps, 
ne  pourra  prétendre  qu’elle  exerce  les  droits  du  peuple 
tout  entier;  mais  il  n’est  pas  vrai  que,  dans  aucun  cas  et 
pour  toujours,  aucune  section  du  peuple,  ne  pourra 
exercer,' pour  ce  qui  la  concerne,  un  acte  de  la  souve- 
raineté... a/i.'  ahl)](i  m’explique;  c’est  d’après  vos 
décrets  que  je  parle  ; n’csl-il  pas  vrai  que  le  choix  des 
rcprésenlans  du  peuple  est  un  acte  de  la  souveraineté! 
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N’est'il  pas  vrai  môme  que  les  députés,  élus  pour  une 
contrée,  sont  les  députés  de  la  nation  entière?  Ne  résulte- 
t-il  |)os  de  CCS  deux  faits  incontestables  que  des  sections 
exercent,  pour  ce  qui  les  concerne  partiellement,  un  acte 
delà  souveraineté?  {^Akl  ah!ah!j  11  est  impossible  de 
prétendre,  comme  on  l’a  fait,  que  la  nation  soit  obligée 
de  déléguer  toutes  les  autorités,  toutes  les  fonctions  publi- 
ques; qu'elle  n’ait  aucune  manière  d’en  retenir  aucune 
partie  sans  aucune  modification  que  ce  soit. 

Je  n’examine  pas  un  système  que  l’Assemblée  a décrété; 
niais  je  dis  que,  dans  le  système  de  la  Constitution > on  ne 
peut  point  rédiger  l’article  de  cette  manière;  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  nation  ne  peut  exercer  scs  pouvoirs  que 
par  délégation;  on  ne  peut  point  dire  qu’il  y ait  un  droit 
que  la  nation  n’ait  pas  : on  peut  bien  régler  qù  elle  n’en 
usera  point;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  existe  un  droit 
dont  la  nation  ne  peut  pas  user  si  elle  veut. 

Je  reviens  au  principe  de  toutes  les  observations  que  je 
viens  de  vous  faire.  Je  dis  qu’il  résulte  de  l’article  des 
comités  que  la  nation  déléguerait  scs  pouvoirs,  le  pouvoir 
souverain,  qui  est  unique  et  indivisible,  en  déléguant  à 
perpétuité  chaque  partie  du  pouvoir.  Je  dis  que  ce  titre 
blesse  encore  les  premiers  principes  de  la  Constitution  en 
présentant  le  roi  comme  un  représentant  héréditaire  qui 
exerce  le  pouvoir  législatif,  conjointement  avec  les  véri- 
tables représentans  du  peuple.  Je  demande,  en  consé- 
quence, qu’au  mol  jpo«vo?rs  soit  substitué  celui  fonctions; 
je  demande  que  le  roi  soit  appelé  le  'premier  fonctionnaire 
public  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  point  du  tout  le 
représentant  de  la  ration -,  demande  qu’il  soit  exprimé 
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d’une  manière  bien  claire  que  le  droit  de  faire  les  actes  de 
la  législation  appartient  uniquement  aux  représentans  . 
élus  par  le  peuple. 

Il  est  i remarquer  que  Robespierre,  depuis  le  premier  jour  de  sa  carrière 
politique  jusqu’au  9 thermidor,  se  montra  toujours  le  mdme,  c’est-à-dire 
défenseur  ardent  et  désintéressé  des  droits  de  l’humanité;  tel  il  fut  dans 
la  Convention , tel  il  fut  dans  la  Constituante  ; et  cependant  quand  il 
était  membre  de  cette  dernière  assemblée,  la  France  n’avait  pas  adopté 
encore  les  formes  républicaines.  Il  vivait  dans  une  monarchie,  et  scs  mœurs, 
ses  principes,  ses  discours  étaient  ceux  d’un  républicain  ; la  grande  majo- 
rité de  l’Assemblée  Constituante  professait  des  doctrines  anti-populaires;  et 
scs  doctrines  à lui  étaient  celles  de  la  démocratie  pure.  Ses  plus  furieux 
détracteurs  lui  rendront  du  moins  cette  justice  qu’il  a traversé  un  régime  do 
corruption,  et  de  privilège  sans  en  être  gangrené. 


DE  L.\  PEINE  DE  MORT. 


Robe.spierre,  indigné  comme  tous  les  amis  de  l’humanité  de 
la  cruauté  de  nus  lois  pénales  qui  sans  respect  pour  Tou- 
vrage  du  créateur,  font  ruisseler  le  sang  sur  les  échafauds, 
voulut  rappeler  ses  collègues  de  l’Assemblée  Constituante 
à des  senlimens  plus  humains  en  leur  démontrant  que  la 
peine  de  mort  n’est  pas  seulement  inutile  et  insuffisante 
pour  épouvanter  le  crime,  mais  encore  qu’elle  est  elle- 
même  un  attentat  criminel  de  la  société  contre  la  vie  de 
ses  membres.  Il  s’exprima  ainsi  : 


La  nouvelle  ayant  été  portée  à Athènes  que  des  citoyens 
avaient  été  condamnés  à mort  dans  la  ville  d’Argos , on 
courut  dans  les  temples  et  on  conjura  les  Dieux  de  dé- 
tourner des  Athéniens  des  pensées  si  cruelles  et  si  funes- 
tes. Je  viens  prier  non  les  Dieux,  mais  les  législateurs. 
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qui  doivent  être  les  organes  et  les  interprètes  des  iojjs^ 
éternelles  que  la  divinité  a dictées  aux  hommes,  d’effacer 
du  code  des  Français  les  lois  de  sang  qui  commandent 
des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs  mœurs 
et  leur  constitution  nouvelle.  Je  veux  leur  prouver  : 
1«  que  la  peine  de  mort  est  essentiellement  injuste  j 
2o  qu’elle  n’est  pas  la  plus  réprimante  des  peines , et 
qu’elle  multiplie  les  crimes  beaucoup  plus  qu’elle  ne  les 
prévient. 

Hors  de  la  société  civile , qu’un  ennemi  acharné  vienne 
attaquer  mes  jours , ou  que , repoussé  vingt  fois  , il  re- 
vienne encore  ravager  le  champ  que  mes  mains  ont  cultivé, 
puisque  je  ne  puis  opposer  que  mes  forces  individuelles 
aux  siennes,  il  faut  que  je  périsse  ou  que  je  le  tue  ; et  la 
loi  de  la  défense  naturelle  me  justifie  et  m’approuve.  xMais 
la  société  , quand  la  force  de  tous  est  armée  contre  u^nseul^ 
quel  principe  de  justice  peut  l’autoriser  à lui  donner  la 
mort?  Quelle  nécessité  peut  l’en  absoudre?  Un  vainqueur 
qui  fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  appelé  barbare  î Un 
homme  qui  fait  égorgcr.un  enfant,  qu’il  peut  désarmer  et 
punir,  parait  un  monstre  1 Un  accusé  que  la  société  con- 
damne n’est  tout  au  plus  pour  elle  qu* un  ennemi  vaincu  et 
impuissant;  il  cst.devant  elle  plus  faible  qu’un  enfant  de- 
vant un  homme  fait. 

Ainsi,  aux  jeux  de  la  vérité  et  de  la  justice , ces  scènes 
de  mort  qu’elle  ordonne  avec  tant  d’appareil  ne  sont  autre 
chose  que  de  lùches  assassinats , que  des  crimes  solennels  , 
commis,  non  par  des  individus,  mais  par  des  nations  en- 
tières, avec  des  formes  légales.  Quelque  cruelles,  quelque 
extravagantes  que. soient  ces  lois,  ne  vous  en  étonnez 
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plus.  Elles  sont  l’ouvrage  de  quelques  tyrans;  elles  sont 
les  chaînes  dont  ils  accablent  l’espèce  humaine;  elles  fu- 
rent écrites  avec  du  sang.  « Il  n'est  point  permis  de  met- 
tre à mort  un  citoyen  romain.  » Telle  était  la  loi  que  le 
peuple  avait  portée:  mais  Sylla  vainquit,  et  dit:  Tous 
ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  moi  sont  dignes  de  mort. 
Octave  et  les  compagnons  de  ses  forfaits  confirméreot  cette 
loi. 

Sous  Tibère,  avoir  loué  Brulus  fut  un  crime  digue  de 
mort.  Caligula  condamna  à mort  ceux  qui  étaient  assez 
sacrilèges  pour  se  déshabiller  devant  l’image  de  l’empe- 
reur. Quand  la  tyrannie  eut  inventé  les  crimes  de  lèzc- 
majesté,  qui  étaient  ou  des  actions  indifférentes,  ou  des 
actions  héroïques,  qui  eût  osé  penser  qu’elles  pouvaient 
mériter  une  peine  plus  douce  que  la  mort , à moins  de  sc 
rendre  coupable  lui-méme  de  lèse-majesté  ? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  l’union  monstrueuse  de 
l’ignorance  et  du  despotisme,  inventa  à son  tour  les  crimes 
de  lése-majesté  divine,  quand  il  conçut  dans  son  délire, 
de  venger  Dieu  lui-méme,  ne  fallut-il  pas  qu’il  lui  offrit 
aussi  du  sang,  et  qu’il  le  mît  au  moins  au  niveau  des 
monstres  qui  se  disaient  ses  images  ? 

La  peine  do  mort  est  nécessaire  , disent  les  partisans  de 
l’antique  et  barbare  routine  ; sans  elle  il  n’est  point  de 
frein  assez  puissant  pour  le  crime.  Qui  vous  l’a  dit  ? Avez- 
vous  calculé  tous  les  ressorts  par  lesquels  les  lois  pénales 
peuvent  agir  sur  la  sensibilité  humaine?  Hélas  l avant  la. 
mort,  combien  de  douleurs  physiques  et  morales  l’homme 
ne  peut-il  pas  endurer. 

Le  désir  de  vivre  code  à l’orgueil,  la  plus  impérieuse  de 


DIgitized  by  Google 


toutes  les  passions  qui  maîtrisent  le  cœur  de  l'homme  ^ la 
plus  terrible  de  toutes  les  peines  pour  l'homme  social,  c’est 
l’opprobre,  c’est  l’accablant  témoignage  de  l’exécration 
publique.  Quand  le  législateur  peut  frapper  les  citoyens 
par  tant  d’endroits  et  de  tant  de  manières,  comment  pour- 
rait-il se  croire  réduit  à employer  la  peine  de  mort?  Les 
peines  ne  sont  pas  faites  pour  tourmenter  les  coupables , 
mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte  de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines  atroces 
aux  moyens  les  plus  doux  qui  sont  en  son  pouvoir,  ou- 
trage la  délicatesse  publique , émousse  le  sentiment  moral 
chez  le  peuple  qu’il  gouverne , semblable  à un  précepteur 
malhabile  qui,  par  le  fréquent  usage  des  chàlimens  cruels, 
abrutit  et  dégrade  l’âme  de  son  élève  j enfin  , il  use  et  aL 
faiblit  les  ressorts  du  gouvernement,  en  voulant  les  tendre 
avec  plus  de  force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine , renonce  à ce  prin- 
cipe salutaire,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  réprimer 
les  crimes  est  d’adapter  les  peines  au  caractère  des  diffé- 
rentes passions  qui  les  produisent , et  de  les  punir,  pour 
ainsi  dire,  par  elles-mêmes.  Il  confond  toutes  les  idées,  il 
trouble  tous  les  rapports,  et  contrarie  ouverlémeut  le  but 
des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous?  Si  cela 
est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  su  s’en  passer?  par 
quelle  fatalité  ces  peuples  ont-ils  été  les  plus  sages,  les  plus 
heureux  et  les  plus  libres?  Si  la  peine  de  mort  est  la  plus 
propre  à prévenir  les  grands  crimes,  il  faut  donc  qu’ils 
aient  été  plus  rares  chez  les  peuples  qui  l’ont  adoptée  et 
prodiguée.  Or,  c’est  précisément  tout  le  contraire.  Voyez 


— 155 


le  Japon  : Dulic  part  la  peine  de  mort  et  les  supplices  ne 
sont  autant  prodigués  j nulle  part  les  crimes  ne  sont  ni  si 
fréquens  ni  si  atroces.  On  dirait  que  les  Japonais  veulent 
di.^puter  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  les  outragent 
et  qui  les  irritent.  Les  républiques  de  la  Grèce  , où  les 
peines  étaient  modérées,  où  la  peine  de  mort  était  ou  inlî- 
nimenl  rare  ou  absolument  inconnue  , offraient-elles  plus 
de  crimes  et  moins  de  vertus  que  les  pa^s  gouvernés  par 
des  lois  de  sang  ? Croyez-vous  que  Rome  fut  souillée  par 
plus  de  forfails  , lorsque,  dans  les  jours  de  sa  gloire,  la 
loi  V or  cia  eut  anéanti  les  peines  sévères  portées  par  les 
rois  et  par  les  décemvirs,  qu’elle  ne  le  fût  sous  Sylla  qui 
les  fit  revivre , et  sous  les  empereurs  qui  en  portèrent  la 
rigueur  à un  excès  digne  de  leur  infâme  tyrannie'^La 
Russie  a-t-elle  été  bouleversée  depuis  que  le  despote  qui 
la  gouverne  a entièrement  supprimé  la  peine  de  mort , 
comme  s’il  eût  voulu  expier  par  cet  acte  d’humanité  et  de 
philosophie  le  crime  de  retenir  des  millions  d’hommes  sous 
le  joug  du  pouvoir  absolu.? 

Écoutez  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  : elle  nous 
cric  que  les  jugemens  humains  ne  sont  jamais  assez  cer- 
tains pour  que  la  société  puisse  donner  la  mort  à un  homme 
condamné  par  d’autres  hommes  sujets  à l’erreur.  Eussiez- 
vous  imaginé  l’ordre  judiciaire  le  plus  parfait,  eussiez- 
vous  trouvé  les  juges  les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés, 
il  vous  restera  toujours  quelque  place  à l’erreur  ou  à la 
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prévention.  Pourquoi  vous  interdire  le  moyen  de  les  ré- 
parer? pourquoi  vous  condamner  à l’impuissance  de  tendre 
une  main  secourable  à l’innocence  opprimée?  Qu’impor- 
tent ces  stériles  regrets  ^ ces  réparations  illusoires  que  vous 
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accordez  à une  ombre  vaine^  à une  cendre  insensible  ? 
elles  senties  tristes  témoignag^es  de  la  barbare  témérité  de 
vos  lois  pénales.  Ravir  à Phomme  la  possibilité  d’expier 
son  forfait  par  son  repentir  ou  par  des  actes  de  vertu,  lui 
fermer  impitoyablement  tout  retour  à la  vertu,  à Testime 
de  soi  méme,  SC  bâter  de  le  faire  descendre,  pour  ainsi 
dire  , dans  le  tombeau  encore  tout  couvert  de  la  tacbe_ré- 
cente  de  s^on  crime,  esta  mes  yeux  le  plus  horrible  raffi- 
nement de  la  cruauté. 

l^e  premier  devoir  du  législateur  est  de  former  et  de 
conserveries  mœurs  publiques , source  de  toute  liberté, 
source  de  tout  bonheur  social  j lorsque,  pour  courrir  à un 
but  particulier,  il  s’écarte  de  ce  but  général  et  essentiel,  il 
commet  la  plus  grossière  et  la  plus  funeste  des  erreurs. 

Il  faut  donc  que  la  loi  présente  toujours  aux  peuples  le 
modèle  le  plus  pur  de  la  justice  et  de  la  raison.  Si,  à la 
place  de  celte  sévérité  puissante , de  ce  calme  modéré  qui 
doit  les  caractériser,  elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance  ; 
si  elles  font  couler  le  sang  humain  qu’elles  peuvent’ épar- 
gner cl  qu’elles  n’ont  pas  le  droit  de  répandre  j si  elles 
étalent  aux  yeux  du  peuple  des  scènes  cruelles  et  des  ca- 
davres meurtris  par  des  tortures,  alors  elles  allèrent  dans 
le  cœur  des  citoyens  les  idées  du  juste  et  de  l’injuste,  elles 
font  germer  au  sein  de  la  société  des  préjugés  féroces  qui 
en  produisent  d’autres  à leur  tour.  L’homme  n’est  plus 
pour  l’homme  un  objet  si  sacré  ;^on  a une  idée  moins 
grande  de  sa  dignité  quand  l’autorité  publique  se  joue  de 
sa  vie.  L’idée  du  meurtre  inspire  bien  moins  d’effroi  , 
lorsque  la  loi  même  eu  donne  l'exemple  cl  le  spcfctacle  ; 
l’horreur  du  crime  diminue  des  qu’elle  ne  le  punit  plus 
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que  par  un  autre  crime.  Gardez-vous  l>ien  de  confondre 
l’efficacité  des  peines  avec  l’excès  de  la  scvêrilé  : l’un  est 
absolument  opposé  à l’autre.  Tout  seconde  les  lois  modé- 
rées ; tout  conspire  contre  les  lois  cruelles. 

On  a observé  que  dans  les  pays  libres,  les  crimes  étaient 
plus  rares,  cl  les  lois  pénales  plus  douces  : toutes  les  idées 
SC  tiennent.  Les  pays  libres  sont  ceux  où  les  droits  de 
l’bommc  sont  respectés  , et  où  , par  conséquent , les  lois 
sont  justes.  Partout  où  elles  offensent  l'humanité  par  un 
excès  de  rigueur,  c’est  une  preuve  que  la  dignité  de 
l'homme  n’y  est  pas  connue,  que  celle  du  citoyen  n’existe 
pas  ; c’est  une  preuve  que  le  législateur  n’est  qu’un  maître 
qui  commande  à des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impitoya- 
blement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à ce  que  la  peine 
de  mort  soit  abrogée. 


» Robespierre  n’a  pas  toujours  pensé  üc  m<>me,  dira^Hm  ; en  i)i  il  de- 
mandait  l’aboliiion  de  la  peine  de  mort,  en  05  il  faisait  (ombi*r  des  têtes.  » 
A rcla  nous  répondrons:  l-'n  91^  Robespierre  était  législateur  j U travaillait 
avec  ses  collègues  de  la  Constiluanlo  à l’acte  constitutionnel il  déreiidaii  picil 
è pied  contre  eux  le  terrain  des  principes;  ii  s'efrorçait  de  rendre  celte cons* 
litulinn  la  moins  mauvaise  possible.  Il  voulut  donc  bannir  de  nos  code.s  une 
loi  de  sang  qui  les  dcsiionorc.  Mais  lorsque,  en  05,  le  peuple  souverain  eut 
investi  Robespierre  de  la  dictature,  lorsqu'il  eut  remis  dans  ses  mains  ses 
destinées  ; lorsque,  face  à face  avec  le  despotisme  et  raristocralie  qui  tieput.s 
tant  de  siècles  l’opprimaient,  le  peuple  eut  confié  à Robespierre  le  soin  de 
faire  valoir  ses  droits  et  de  faire  triompher  sa  cause,  Robespierre  comprit  le 
rôle  qui  lui  était  imposé*  il  vit  d’une  part  une  nation  qui  avait  brisé  ses 
rliatnes,  qui  avait  terrassé  ses  tyrans,  de  l’autre,  il  vil  le  despotisme  et  Taris- 
locralic  SC  relever  de  leurs  ruines  et  menacer  le  peuple  de  le  replonger  dans 
la  servitude.  Quel  parti  prendre  ? Les  deux  ennemis  sont  en  présence  ; de 
part  el  d’autre  on  aiguise  le  fer;  on  en  vient  aux  mains.  Le  peuple  a pour 
lui  sa  force  cl  son  bon  droit;  mais  le  despotisme  cl  Tarislocralie  ont  pour 
eux  tonte  TLiiropo,  qui  mobilise  ses  innombrable.^  masses  pour  écraser  l« 
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peuple  français.  La  question  est  nettement  posée  ; il  s’agit,  pour  le  peuple» 
d’élre  ou  ne  pas  être.  Dans  un  si  pressant  danger,  il  est  permis  au  peuple 
d’user  du  droit  do  légitime  défense.  Ce  n’est  pas  seulement  son  existence  qui 
est  compromise,  c’est  sa  liberté;  ce  sont  ses  droits  qu’un  ennemi  farouche 
veut  enéantir.  Que  fit  Robespierre?  Il  arracha  au  despotisme  et  à l’aristo- 
cratie la  hache  dont  ils  s’étalent  servis  tant  de  fois  pour  frapper  le  peuple,  et 
avec  celte  hache  toute  rouge  encore  du  sang  du  peuple,  il  frappa  à son  tour 
l’aristocratie  et  le  despotisme. 


DU  MARC  D’ARGENT. 


L’Assemblée  Consliluanle  avait  décrété  que,  pour  exercer 
les  (Iroilsdc  citoyen,  il  fallait  étreporlé  au  rôle  des  contri- 
butions directes  pour  une  somme  égale  à un  nombre  dé- 
terminé de  journées  d’ouvriers,  ce  qu’on  appelait  la  contrt- 
hulion  du  marc  d'argent.  Les  esprits  sains  et  éclairés  se 
l'évolluient  contre  une  disposilion  législative  qui  attachait 
à quelques  [)ièccs  de  monnaie  l’exercice  du  droit  de  ci- 
toyen, et  qui  était  si  manifestement  contraire  à ce  prin- 
cipe fondamental,  qu’il  n’y  a d’autre  distinction  entre  les 
citoyens,  que  celle  de  leurs  vertus  cl  de  leurs  talens,  prin- 
cipe posé  par  l’Assemblée  Consliluanle  elle-même,  et 
qu’elle  faisait  mentir  si  grossièrement.  C’est  à Robespierre 
qu’il  appartenait  de  combattre  la  contribulion  du  marc 
d’argent.  II  prononça  un  admirable  discours  pour  en  faire 
ressortir  toute  l’injustice,  toute  la  monstruosité. 


J’ai  douté  un  moment  si  je  devais  vous  proposer  mes 
idées  sur  des  dispositions  que  vous  paraissiez  avoir  adop- 
tées. Mais  j’ai  vu  qu’il  s’agissait  de  défendre  la  cause  de 
la  nation  et  de  la  liberté,  ou  de  la  trahir  par  mon  silence, 
et  je  n’ai  plus  balancé.  J’ai  même  entrepris  cette  tâche 
avec  une  confiance  d’aulant  plus  ferme,  que  la  passioa 
impérieuse  de  la  justice  et  du  bien  public  qui  me  l’impo- 
sait, m’était  commune  avec  vous,  et  que  ce  sont  vos 
propres  principes  et  votre  propre  autorité  que  j’invoque 
en  leur  faveur. 
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Pourquoi  sommes-nous  rassemblés  dans  ce  temple  des 
lois?  Sans  doute  pour  rendre  à la  nation  française  l’exer- 
cice des  droits  imprescriptibles  qui  appartiennent  à tous 
les  hommes  ; tel  est  l’objet  de  toute  constitution  politique  : 
elle  est  juste,  elle  est  libre  si  elle  le  remplit  ; elle  n’est  qu’un 
attentat  contre  rbunianitc  si  elle  le  contrarie. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  cette  vérité  d’une  ma- 
nière frappante,  lorsque  avant  de  commencer  votre  grand 
ouvrage  vous  avez  décidé  qu’il  fallait  déclarer  solennellc- 
nif  ni  ces  droits  sacrés,  qui  sont  comme  les  bases  éternelles 
■sur  lesquelles  il  doit  reposer. 

« Tous  les  hommes  naissent  cl  demeurent  libres  cl 
égaux  en  droits. 

n La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation. 

« La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citojens  ont  le  droit  de  concourir  à sa  formation,  soit 
par  cux-niémcs,  soit  par  leurs  rcprésciitans  librement 
élus. 

« Tous  les  citovens  sont  admissibles  à tous  les  emplois 
publics,  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  lalens.  » 

Voilà  les  principes  que  vous  avez  consacrés  : il  sera  facile 
maintenant  d’apprécier  les  dispositions  que  je  me  propose 
de  combattre  ; il  suffira  de  les  rapprocher  de  ces  règles  in- 
variables de  la  société  humaine. 

Or,  1 “ la  loi  est-elle  l’expression  de  la  voloutc  générale, 
lorsque  le  plus  grand  nombre  de  ceux  pour  qui  elle  est 
faite  ne  pourront  concourir  en  aucune  manière  à sa  for- 
mation? Non.  Cependant,  interdire  à tous  ceux  qui  ne 
paient  pas  une  contribution  égale  à trois  journées  d’ou- 
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vrîer  le  droit  m^me  de  choisir  les  électeurs  destines  k nom- 
mer les  membres  de  l’Assemblée  législative,  qu’est-ce  autre 
chose  que  rendre  la  majeure  partie  des  Français  absolu- 
ment étrangère  k la  formation  de  la  loi?  Celte  disposition 
est  donc  essentiellement  anti-constitutionnelle  et  anti- 
sociale. 

•2°  Les  hommes  sont-ils  égaux  en  droits^  lorsque  les 
uns  jouissent  exclusivement  de  la  faculté  de  pouvoir  être 
élus  membres  du  corps  législatif  ou  des  autres  élablisse- 
mens  publics,  les  autres  de  celle  de  les  nommer  seulement, 
les  autres  restent  privés  en  meme  temps  de  tous  ces  droits? 
Non  : telles  sont  cependant  les  monstrueuses  différences 
qu’élablissenl  entre  eux  les  décrets  qui  rendent  un  citoyen  • 
actif  ou  passif,  moitié  actif  et  moitié  passif,  suivant  les 
degrés  de  fortune  qui  lui  permettent  de  payer  trois  jour- 
nées d’impositions  directes  ou  un  marc  d’argent.  Toutes 
ces  dispositions  sont  donc  essentiellement  anti-constitu- 
tionnelles et  anti  sociales. 

3^^  Les  hommes  sont-  ils  admissibles  k tous  les  emplois 
publics,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talens,  lorsque  l’impuissance  d’acquitter  la  contribution 
exigée  les  écarte  de  tous  les  emplois  publics,  quels  que 
soient  leurs  vertus  et  leurs  talons  ? Non  : toutes  ces  dispo* 
silions  sont  donc  essentiellement  anti-constitutionnelles  et 
anti-sociales. 

Enfin,  la  nation  est-elle  souveraine  quand  le  plus 
grand  nombre  des  individus  qui  la  composent  est  dépouillé 
des  droits  politiques  qui  constituent  la  souveraineté?  Non  : 
et  cependant  vous  venez  de  voir  que  ces  mémos  décrets 
les  ravivssent  k la  plus  grande  partie  des  Français.  Que 
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serait  donc  votre  dcclaralion  des  droits,  si  ces  décrets  pou- 
vaient subsister?  Une  vaine  formule.  Que  serait  la  nation? 
Esclave  ; car  la  liberté  consiste  à obéir  aux  lois  qu’on  s’est 
données,  et  la  servitude  à être  contraint  de  se  soumettre  à 

r » 

une  volonté  étrangère.  Que  serait  votre  constitution  ?Une 
véritable  aristocratie,  car  l’aristocratie] est  l’état  où  une 
portion  des  citoyens  est  souveraine  et  le  reste  sujette.  Et 
quelle  aristocratie!  la  plus  insupportable  de  toutes,  celles 

i 

des  riches. 

^ \ 

Tous  les  hommes  nés  et  domiciliés  en  France  sont  mem- 
bres de  la  société  politique  qu’on  appelle  la  nation  fran- 
çaise, c’csl-à  dire  citoyens  français.  Ils  le  sont  par  la  nature 
des  choses  et  par  les  premiers  principes  du  droit  des  gens. 
Les  droits  attachés  à ce  titre  ne  dépendent  ni  de  la  fortune 
que  chacun  deux  possède,  ni  de  la  qualité  de  l’imposition 
à laquelle  il  est  soumis,  parce  que  ce  n’est  point  l’impôt 
qui  nous  fait  citoyens;  la  qualité  de  citoyen  oblige  seule- 
ment à contribuer  à la  dépense  commune  de  l’Étal,  suivant 
scs  facultés.  Or,  vous  pouvez  donner  des  lois  aux  ci- 
toyens, mais  vous  ne  pouvez  pas  les  anéantir. 

Les  partisans  du  système  que  j’attaque  ont  eux-mémes 
senti  cette  vérité,  puisque,  n’osant  contester  la  qualité  de 
citoyen'  à ceux  qu’ils  condamnaient  à l’exhérédation  poli- 
tique , ils  se  sont  bornés  à éluder  le  principe  de  Icg'alité 
qu’elle  suppose  nécessairement,  par  la  distinction  de 
citoyens  actifs  et  de  citoyens  inactifs.  Comptant  sur  la 
facilité  avec  laquelle  on  gouverne  les  hommes  par  les 
mots,  ils  ont  essayé  de  nous  donner  le  change  en  publiant,' 
par  celte  expression  nouvelle,  la  violation  la  plus  mani- 
feste des  droits  de  l’homme. 


11 


162 


Mais  qui  peut  être  assez  stupide  pour  ne  pas  apercevoir 
que  ce  mot  ne  peut  ni  changer  les  principes,  ni  résoudre 
les  difficultés?  puisque  déclarer  que  tels  citoyens  ne  seront 
' point  actifs , ou  dire  qu’ils  n’exerceront  plus  les  droits 
politiques  attachés  au  titre  de  citoyen , c’est  exactement  la  * 
même  chose  dans  l’idiome  de  ces  suhstils  politiques.  Or,- 
je  leur  demanderai  toujours  de  quel  droit  ils  peuvent 
ainsi  frapper  d’inactivité  et  de  paralysie  leurs  concitoyens 
et  leurs  commettans  ; je  ne  cesserai  de  réclamer  contre 
celle  locution  insidieuse  et  barbare  qui  souillera,  à la 
fois,  et  notre  code  et  notre  langue,  si  nous  ne  nous 
hâtons  de  l’effacer  de  l’une  et  de  l’autre,  afin  que  le  mot 
de  liberté  ne  soit  paslui-méme  insignifiant  et  dérisoire. 

Qu’ajouterai-je  à des  vérités  si  évidentes?  Kien  pour  les 
représentans  de  la  nation  dont  l’opinion  et  le  vœu  ont  déjà 
prévenu  ma  demande  : il  ne  me  reste  qu’à  répondre  aux 
déplorables  sophismes  sur  lesquels  les  préjugés  et  l’ambi- 
tion d’une  certaine  classe  d'hommes  s’efforcent  d’étayer 
la  doctrine  désastreuse  que  je  combats;  c'est  à ceux-là 
seulement  que  je  vais  parler. 

Le  peuple  1 des  gens  qui  n’ont  rien  ! les  dangers  de  la 
corruption  l Texemple  de  l’Angleterre,  celui  des  peuples 
que  l’on  suppose  libres;  voilà  les  argumens  qu’on  .oppose 
à la  justice  et  à la  raison. 

Je  ne  devrais  répondre  que  ce  seul  mot  : Le  peuple , 
celle  multitude  d’hommes  dont  je  défends  la  cause,  ont 
des  droits  qui  ont  la  môme  origine  que  les  vôtres.  Qu^ 
vous  a donné  le  pouvoir  de  les  leur  ôter? 

L’utilité  générale,  dites- vous!  mais  est-il  rien  d’utile 
ce  qui  est  juste  et  honnête?  et  cette  maxime  éternelle  ne 
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s’appIiquc-t-ellc  pas  sartout  à l’organisation  sociale?  et  si 
le  but  de  la  société  est  le  bonheur  de  tous,  la  conservation 
des  droits  de  l’hoinrae,  que  faut-il  penser  de  ceux  qui 
veulent  l’établir  sur  la  puissance  de  quelques  individus, 
et  sur  l’avilissement  et  la  nullité  du  reste  du  genre  humain? 
Quels  sont  donc  ces  sublimes  politiques  qui  applaudissent 
eux -mêmes  à leur  propre  génie,  lorsque,  à force  de  labo- 
rieuses subtilités,  ils  sont  enfin  parvenus  à substituer  leurs 
vaincs  fantaisies  aux  principes  immuables  que  l’éternel 
législateur  a )ui-méme  gravés  dans  le  coeur  de  tous  les 
hommes? 

L’Angleterre  eh  ! que  vous  importe  l’Angleterre  et  sa 
vicieuse  constitution  , qui  a pu  vous  paraître  libre  lorsque 
vous  étiez  descendus  au  dernier  degré  de  la  servitude  ; 
mais  qu’il  faut  cesser  enfin  de  vanter  par  ignorance  ou 
par  habitude?  Les  peuples  libres  ! où  sont-ils?  Que  vous 
présente  l’histoire  de  ceux  que  vous  honorez  de  ce  nom , 
si  ce  n’est  désagrégations  d’hommes  plus  ou  moins  éloi- 
gnées des  routes  de  la  raison  et  de  la  nature,  plus  ou 
moins  asservies , sous  des  gouvernemens  que  le  hasard, 
l’ambition  ou  la  force  avaient  établis.  Est-ce  donc  pour  1 
copier  servilement  les  erreurs  ou  les  injustices  qui  ont  si 
longtemps  dégradé  et  opprimé,  l’espéce  humaine,  que 
l’éternelle  providence  vous  a appelés , seuls  depuis  l’ori- 
' gine  du  monde,  à rétablir  sur  la  terre  l’empire  de  lajus- 
ticè  et  de  la  liberté , au  sein  des  plus  vives  lumières  qui 
aient  jamais  éclairé  la  raison  publique,  au  milieu  des  cir- 
constances presque  miraculeuses  qu’elle  s’est  plu  à rassem- 
bler pour  vous  assurer  le  pouvoir  de  rendre  à l’homme 
son  bonheur,  scs  vertus  et  sa  dignité  première? 
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Sentcnl-ils  bien  tout  le  poids  de  celle  sainte  mission , 
ceux  qui,  pour  toute  réponse  à nos  justes  plaintes,  se 
contentent  de  nous  dire  froidement  : « Avec  tous  ses 
» vices,  notre  constitution  est  encore  la  meilleure  qui  ait 
» existé?  » 

Est-ce  donc  pour  que  vous  laissiez  nonchalamment, 
dans  cette  constitution,  des  vices  essentiels  qui  détruisent 
les  premières  bases  de  l’ordre  social, que  vingt-six  raillions 
d’hommes  ont  mis  en  vos  mains  le  redoutable  dépôt  de 
leurs  destinées?  Ne  dirait-on  pas  que  la  réforme  d’un 
grand  nombre  d’abus  et  plusieurs  lois  utiles  soient  autant 
de  grâces  accordées  au  peuple,  qui  dispensent  de  faire 
davantage  en  sa  faveur?  Non,  tout  le  bien  que  vous  avez 
fait  était  un  devoir  rigoureux.  L’omission  de  celui  que 
vous  pouvez  faire  est  une  prévarication  , le  mal  que  vous 
feriez  un  crime  de  lèsc-nalion  et  de  losc-humanité.  Il  j a 
plus;  si  vous  ne  faites  tout  pour  la  liberté , vous  n’avez 
rien  fait,  lln’j  a pas  deux  manières  d’étre  libre  : il  faut 
l’ôtrc  entièrement,  ou  redevenir  esclave.  La  moindre 
ressource  laissée  au  despotisme  rétablira  bientôt  sa  puis- 
sance. Que  dis-je!  déjà  il  vous  environne  de  ses  séductions 
et  de  son  influence;  bientôt  il  vous  accablerait  de  sa  force. 
O vous  qui , contens  d’avoir  attaché  vos  noms  à un  grand 
changement , ne  vous  inquiétez  pas  s’il  suffit  pour  assurer 
le  bonheur  des  hommes  1 ne  vous  y trompez  pas,  le  bruit 
des  éloges  que  rétonnement  et  la  Icgérelc  font  retentir 
autour  de  vous  s’évanouira  bientôt;  la  postérité,  compa- 
rant la  grandeur  de  vos  devoirs  et  l’immensité  de  vos 
ressources  avec  les  vices  essentiels  de  votre  ouvrage,  dira 
de  vous  avec  indignation  : « Ils  pouvaient  rendre  les 
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hommes  heureux  et  libres,  mais  ils  ne  l’ont  pas  voulu;  ils 
n’en  étaient  pas  dignes.  » 

Mais,  dites-vous , le  peuple  [ des  gens  qui  n’ont  rien  à 
perdre!  pourront  donc,  comme  nous,  exercer  tous  les 
droits  de  citojens. 

Des  gens  qui  n'ont  rien  à perdre!  que  ce  langage  de 
l’orgueil  en  délire  est  injuste  et  faux  aux  yeux  de  la 
vérité!  ( 

Ces  gens  don  t vous  parlez  son  t apparemment  des  hommes 
qui  vivent,-  qui  subsistent  au  sein  de  la  société,  sans  au- 
cun moyen  de  vivre  et  de  subsister.  Car  s’ils  sont  pourvus 
de  ces  moyens-là,  ils  ont,  ce  me  semble,  quelque  chose  à 
perdre  ou  à conserver.  Oui , les  grossiers  babils  qui  me 
couvrent,  l’humble  réduit  où  j’achète  le  droit  de  me  retirer 
et  de  vivre  en  paix  ; le  modique  salaire  avec  lequel  je 
nourris  ma  femme,  mes  enfans  ; tout  cela , je  l’avoue , ce 
ne  sont  point  des  terres,  des  châteaux,  des  équipages;  ! 
tout  cela  s’appelle  mn,  peut-être,  pour  le  luxe  et  pour 
l’opulence,  mais  c’est  quelque  chose  pour  l’humanité; 
c'est  uuc  propriété  sacrée , aussi  sacrée  sans  doute  que  les 
hrillans  domaines  de  la  richesse. 

Que  dis-je!  ma  liberté,  ma  vie,  le  droit  d’obtenir  sûreté 
ou  vengeance  pour  moi  et  pour  ceux  qui  me  sont  chers,  le 
droit  de  repousser  l’oppression , celui  d’exercer  librement 
toutes  les  facultés  de  mon  esprit  et  de  mon  cœur;  tous  ces 
biens  si  doux,  les  premiers  de  ceux  que  la  nature  a dépar- 
tis à l’homme,  ne  sont-ils  pas  conGés,  comme  les  vôtres, 
à la  garde  des  lois  ? Et  vous  dites  que  je  n’ai  point  d’inlé- 
rét  à ces  lois  ; et  vous  voulez  me  dépouiller  de  la  part  que 
je  dois  avoir,  comme  vous,  dans  l’administration  de  la 
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chose  publique  , et  cela  par  la  seule  raison  que  vous  êtes 
plus  richesque  moi  ! Ah  l si  la  balance  cessait  d’être  égale, 
n’cst-ce  pas  en  faveur  des  citovens  les  moins  aises  qu'elle 
devrait  pencher?  Les  lois,  l’autorité  publique  n’est-ellc 
pas  établie  pour  protéger  la  faiblesse  contre  rinjustice  et 
l’oppression?  C’est  donc  blesser  tous  les  principes  sociaux, 
que  de  là  placer  tout  entière  entre  les  mains  des  riches. 

Mais  les  riches  , les  hommes  pulssaiis  ont  raisonné  au- 
trement. Par  un  étrange  abus  des  mots,  ils  ont  restreint  à 
certains  objets  l’idée  générale  de  propriété  ,*  ils  se  sont 
appelés  seuls  propriétaires;  ils  ont  prétendu  que  les  pro- 
priétaires seuls  étaient  dignes  du  nom  de  citoyen  ; ils  ont 

nommé  leur  intérêt  particulier  l’intérêt  général , et  pour 

« 

assurer  le  succès  de  cette  prétention,  ils  se  sont  emparés 
de  toute  la  puissance  sociale.  Et  nous!  ô faiblesse  des 
hommes  1 nous  qui  prétendons  les  ramener  aux  principes 
de  l’égalité  et  de  la  justice,  c’est  encore  sur  ces  absurdes 
et  cruels  préjugés  que  nous  cherchons,  sans  nous  on  aper- 
cevoir, à élever  notre  constitution  ! 

Mais  quel  est  donc,  après  tout,  ce  rare  mérite,  de 
payer  un  marc  d’argent  ou  toute  autre  imposition  à la- 
quelle vous  attachez  de  si  hautes  prérogatives?  Si  vous 
portez  au  trésor  public  une  contribution  plus  considérable 
que  la  mienne,  n’cst-ce  pas  par  la  raison  que  la  société 
vous  a procuré  de  plus  grands  avantages  pécuniaires!  Et , 
si  nous  voulons  presser  cette  idée  , quelle  est  la  source  de 
cette  extrême  inégalité  des  fortunesqui  rassemble  toutes  les 
richesses  en  un  petit  nombre  de  mains?  Ne  sont-ce  pas  les 
mauvaises  lois,  les  mauvais  gouvernemens,  enfin  tous  les 
vices  des  sociétés  corrompues?  Or,  pourquoi  faut-il  que 
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ceux  qui  sont  les  victimes  de  ces  abus  soient  encore  punis 
de  leur  malheur  par  la  perte  de  la  dignité  de  citoyens?  Je 
ne  vous  envie  point  je  partage  avantageux  que  vous  avez 
reçu  ^ puisque  cette  inégalilé  est  un  mal  nécessaire  ou  in< 
curable  : mais  ne  m’enlevez  pas  du  moins  les  biens  im- 
prescriptibles qu’aucune  loi  humaine  ne  peut  me  ravir. 
Permettez  même  que  je  puisse  être  fier  quelquefois  d’une 
honorable  pauvreté , et  ne  cherchez  point  à m’humilier 
par  Torgueilleuse  prétention  de  vous  réserver  la  qualité 
de  souverain , pour  ne  me  laisser  que  celle  de  sujet. 

Mais  le  peuple!...  mais  la  corruption  ! Ah!  cessez,  ces- 
sez de  profaner  ce  nom  touchant  et  sacré  du  peuple,  en  le 
liant  à l’idée  de  corruption.  Quel  est  celui  qui  , parmi  des 
hommes  égaux  en  droits,  ose  déclarer  ses  semblables  in- 
dignes d’exercer  les  leurs  pour  les  en  dépouiller  à son  pro- 
fit! Et  certes , si  vous  vous  permettez  de  fonder  une  pa- 
reille condamnation  sur  des  présomptions  de  corruptibilité, 
quel  terrible  pouvoir  vous  vous  arrogez  sur  l’humanité  ! 
Où  sera  le  terme  de  vos  proscriptions  ? 

Mais  est-ce  bien  sur  ceux  qui  ne  paient  point  le  marc 
d’argent  qu’elles  doivent  tomber,  ou  sur  ceux  qui  paient 
beaucoup  au-delà  ? Oui , en  dépit  de  toute  prévention  en 
faveur  des  vertus  que  donne  la  richesse , j’ose  croire  que 
vous  en  trouverez  autant  dans  la  classe  des  citoyens  les 
moins  aisés  que  dans  celle  des  plus  opulens.  Croyez -vous 
de  bonne  foi  qu’une  vie  dure  et  laborieuse  enfante  plus  de 
vices  que  la  mollesse , le  luxe  et  l’ambition?  et  avez-vous 
moins  de  confiance  dans  la  probité  de  nos  artisans  et  de 
nos  laboureurs,  qui , suivant  votre  tarif,  ne  seront  pres- 
que jamais  citoyens  actifs , que  dans  celle  des  traitans,  des 
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courlisans,  de  ceux  que  vous  appelez  grands  seigneurs, 
qui , d’apres  le  mCmc  tarif,  le  seraient  six  cents  fois?  Je 
veux  venger  une  fois  ceux  que  vous  nommez  le  peuple  de 
ces  calomnies  sacrilèges. 

Etes-vous  donc  faits  pour  l’apprécier,  et  pour  connaître 
les  hommes , vous  qui , depuis  que  votre  raison  s’est  dc- 
Tcloppéc , ne  les  avez  jugés  que  d’après  les  idées  absurdes 
du  despotisme  et  de  l’orgueil  féodal;  tous  q[ui,^accoutumès 
au  jargon  bizarre  qu’il  a inventé,  avez  trouvé  simple  de 
dégrader  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  par  les 
mots  de  canaille,  de  populace-,  vous  qni  avez  révélé  au 
monde  qu’il  existait  des  gens  sans  naissance,  comme  si 
tous  les  hommes  qui  vivent  n’étaient  pas  nés  ; des  gens  de 
rien  qui  étaient  des  hommes  de  mérite , et  d’honnéles  gens , 
des  gens  comme  il  faut,  qui  étaient  les  plus  vils  et  les  plus 
corrompus  de  tous  les  hommes?  ah  ! sans  doute,  on  peut 
vous  permettre  de  ne  pas  rendre  au  peuple  toute  la  justice 
qui  lui  est  duc.  Pour  moi , j’atteste  tous  ceux  que  l’instinct 
d’une  éme  noble  cl  sensible  a rapprochés  de  lui  cl  rendus 
dignes  de  connaître  et  d’aimer  l'égalité , qu’en  général  il 
n’y  arien  d’aussi  juste  ni  d’aussi  bon  que  le  peuple,  toutes 
les  fois  qu’il  n’est  |)oinl  irrité  par  l’excès  de  l’oppression  ; 
qu’il  est  reconnaissant  des  plus  faibles  égards  qu’on  lui  té- 
moigne, du  moindre  bien  qu’on  lui  fait,  du  mal  même 
qu’on  ne  lui  fait  pas;  que  c’est  chez  lui  qu’on  trouve,  sous 
des  dehors  grossiers , des  âmes  franches  et  droites,  un 
bon  sens  et  une  énergie  que  l’on  chercherait  long-temps 
en  vain  dans  la  classe  qui  le  dédaigne.  Le  peuple  ne  de- 
mande que  le  nécessaire,  il  ne  veut  que  justice  et  tran- 
quillité; les  riches  prétendent  à tout,  ils  veulent  tout  en- 
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vahir  et  tout  dominer.  Les  abus  sont  l’oiivraa^e  et  le.do- 
mainc  des  riches^  ils  sont  les  fléaux  du  peuple  : l’intérêt 
du  peuple  est  l’intérêt  général,  celui  des  riches  est  Tinté- 
rêt  particulier  J et  vous  voulez  rendre  le  peuple  nul  et  les 
riches  tout-puissans. 

M’opposera- t-on  encore  ces  inculpations  éternelles  dont 
on  n’a  cessé  de  le  charger  depuis  l’époque  où  il  a secoué 
le  joug  des  despotes  jusqu’à  ce  moment,  comme  si  le 
peuple  entier  pouvait  être  accuse  de  quelques  actes  de 
vengeance  locaux  et  particuliers , exercés  au  commence- 
ment d’une  révolution  inespérée,  où,  respirant  enfin 
d’une  si  longue  oppression  , il  était  dans  un  état  de  guerre 
avec  tous  ses  tyrans  dis-je?  quel  temps  a donc  jamais 
fourni  des  preuves'^lus  éclatantes  de  sa  honte  naturelle, 
que  celui  où,  armé  d’une  force  irrésistible,  il  s’est  lout-ü- 
coup  arrêté  lui-même  pour  rentrer  dans  le  calme  à la  voix 
de  ses^représentans?  O vous!  qui  vous  montrez  si  inexo- 
rables pour  l’humanité  souffrante,  et  si  indulgcns  pour  scs 
oppresseurs , ouvrez  l’histoire , cl  jetez  les  yeux  autour  de 
vous,  comptez  les  crimes  des  tyrans,  et  jugez  entre  eux 
et  le  peuple  1 

Que  dis-je  ? à ces  efforts  même  qu’ont  faits  les  ennemis 
de  la  révolution  pour  le  calomnier  auprès  de  ses  repré- 
sentans,  pour  vous  calomnier  auprès  de  lui , nour  vous 
suggérer  des  mesures  proprojsji  -étouffer  sa  voix  pu  h abat- 
tre son  énergie^  ^ à égarer  soù  patriotisme  pour  prolon- 
ger l’ignorance  de  scs  droits , en  lui  cachant  vos  dé- 
crets j à la  patience  inaltérable  avec  laquelle  il  a supporté 
tousses  maux  et  attendu  un  ordre  de  chose  plus  heureux , 
comprenons  que  le  peuple  est  le  seul  appui  de  la  liberté. 
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Eh!  qui  pourrait  donc  supporter  l’idée  de  le  voir  dépouiller 
de  ses  droits  par  la  révolution  même  qui  est  due  à son  cou- 
rage, au  tendre  et  généreux  ailachement  avec  lequel  il  a 
défendu  scs  représentans?  Est-ce  aux  riches,  est  ce  aux 
grands  que  vous  devez  cette  glorieuse  insurrection  qui  a 
sauve  la  France  et  vous?  Ces  soldats  qui  ont  déposé  leurs 
armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée,  n’étaient-ils  pas  du 
peuple?  Ceux  qui  les  conduisaient  contre  vous,  à quelles 
classes  appartenaient-ils?...  Était-ce  donc  pour  vous  aider 
à défendre  scs  droits  et  sa  dignité  qu’il  combattait  alors  , 
ou  pour  vous  assurer  le  pouvoir  de  les  anéantir?  Est-ce 
pour  retomber  sous  le  joug  de  l’aristocratie  des  riches  qu’il 
a brisé  avec  le  joug  de  l’aristocratie  féodale  ? 

Jusqu’ici  je  me  suis  prêté  au  langage  de  ceux  qui  sem- 
blent vouloir  désigner  par  le  mot  peuple  une  classe  d’hom- 
mes séparée,  à laquelle  ils  attachent  une  certaine  idée 
d’infériorité  et  de  mépris.  Il  est  temps  de  s’exprimer  avec 
plus  de  précision , en  rappelant  que  le  système  que  nous 
combattons  proscrit  les  neuf  dixiémes  de  la  nation,  qu’il 
efface  même  de  la  liste  de  ceux  qu’il  appelle  citoyens  actifs 
une  multitude  innombrable  d'hommes  que  les  préjugés 
même  de  l’orgueil  avaient  respectés,  distingués  par  leur 
éducation,  par  leur  industrie  et  par  leur  fortune  même- 

Telle  est  en  effet  la  nature  de  cette  institution , quelle 
porte  sur  les  plus  absurdes  contradictions,  et  que , prenant 
la  richesse  pour  mesure  des  droits  du  citoyen  , elle  s’écarte 
de  cette  règle  même  en  les  attachant  à ce  qu’on  appelle 
impositions  directes  , quoiqu’il  soit  évident  qu’un  homme 
qui  paie  des  impositions  indirectes  considérables  peut  jouir 
d’une  plus  grande  fortune  que  celui  qui  n’est  soumis  qu’à 
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une  imposition  directe  modérée.  Mais  comment  a-t-on  pu 
pu  imaginer  de  faire  dépendre  les  droits  sacres  des  hommes 
de  la  mobilité  des  systèmes  de  finances , des  variations  , 
des  bigarrures  que  la  nôtre  présente  dans  les  différentes 
parties  du  même  état?  Quel  système  que  celui  où  un 
homme  qui  est  citoyen  sur  tel  point  du  territoire  français, 
cesse  de  l’étre  ou  en  tout  ou  en  partie,  s’il  passe  sur  un 
tel  autre  point  ; où  celui  qui  l’est  aujourd’hui  ne  le  sera 
plus  demain,  si  sa  fortune  éprouve  un  revers  ! 

Quel  système  que  celui  où  l’honnétc  homme,  dépouillé 
par  un  injuste  oppresseur,  retombe  dans  la  classe  des 
ilotes,  tandis  que  l’autre  s’élève  par  son  crime  même  au 
rang  des  citoyens!  où  un  père  voit  croître,  avec  le  nombre 
de  ses  enfans,  la  certitude  qu’il  ne  leur  laissera  point  ce 
titre  avec  la  faible  portion  de  son  patrimoine  divisé;  où 
tous  les  fils  de  famille,  dans  la  moitié  de  l’empire,  ne  peu- 
vent trouver  une  patrie  qu’au  moment  où  ils  n’ont  plus  de 
père!...  Enfin,  à quoi  tient  cette  superbe  prérogativede 
membre  de  souveraine,  si  le  répartiteur  des  contributions 
publiques  est  le  maître  de  me  la  ravir,  en  diminuant  d’un 
sou  ma  cotisation;  si  elle  est  soumise  à la  fois  et  aux  caprices 
des  hommes  et  à l’inconstance  de  la  fortune? 

Mais  fixez  surtout  votre  attention  sur  les  funestes  iu- 
convéniens  qu’il  doit  nécessairement  entraîner.  Quelles 
armes  puissantes  ne  va-t-il  pas  donner  à l’intrigue?  Com- 
bien de  prétextes  au  despotisme  et  à l’aristocratie,  pour 
écarter  des  assemblées  publiques  les  hommes  les  plus 
nécessaires  à la  défense  de  la  liberté,  et  livrer  la  destinée 
de  l’état  à la  merci  d’un  certain  nombre  de  riches  et  d’am- 
bitieux ! Déjà  une  prompte  expérience  nous  a révélé  tous 
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les  dangers  de  cet  abus.  Quel  ami  de  la  liberté  et  de  l’bu- 
manilc  n^a  pas  gémi  de  voir^  dans  les  premières  assemblées 
d^élection  formées  sous  les  auspices  de  la  constitution 
nouvelle,  la  représentation  nationale  réduite,  pour  ainsi 
dire,  à une  poignée  d’individus?  Quel  spectacle  déplorable, 
que  celui  que  nous  ont  donné  ces  villes,  ces  contrées  où  des 
citoyens  disputaient  aux  citoyens  le  pouvoir  d’exercer  des. 
droits  communs  à tous,  où  des  officiers  municipaux,  où 
les  représentans  du  peuple,  par  des  taxes  arbitraires  et 
exagérées  des  journées  d’ouvrier,  semblaient  mettre  au 

plus  haut  prix  possible  la  qualité  de  citoyen  actif 1 

Puissions-nous  ne  pas  bientôt  ressentir  les  funestes  effets 
de  ces  attentats  contre  les  droits  du  peuple  ! mais  c’est  à 
vous  seuls  qu’il  appartient  de  les  prévenir.  Ces  précautions 
mêmes  que  vous  avez  voulu  prendre  pour  adoucir  la 
rigueur  des  decrets  dont  je  parle,  soit  en  réduisant  à 20 
sous  le  plus  haut  prix  des  journées  d’ouvrier,  soit  en  ad- 
mettant plusieurs  exceptions  ^ tous  ces  palliatifs  impuissans 
prouvent  au  moins  que  vous  avez  vous-mêmes  senti  toute 
la  grandeur  du  mal  que  votre  sagesse  est  destinée  à extir- 
per entièrement.  Eh  ! qu’importe,  en  effet,  que  20  ou  30 
sous  soient  les  clémens  des  calculs  qui  décident  de  mon 
existence  politique  1 Ceux  qui  n’atteignent  qu’à.  1 9 n’ont- 
pas  les  mêmes  droits?  et  les  principes  éternels  de  la  justice 
et  de  la  raison,  sur  lesquels  ces  droits  sont  fondés,  peuvent- 
ils  se  plier  aux  régies  d’un  tarif  variable  et  arbitraire?  Mais 
voyez,  je  vous  prie,  à quelles  bizarres  conséquences  en- 
trainc  une  grande  erreur  en  ce  genre.  Forcés  par  les  pre- 
mières notions  de  l’équité  à chercher  les  moyens  de  la 
pallier,  vous  avez  accordé  aux  militaires,  après  un  certain 
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temps  de  service,  les  droits  de  citoyen  actif  comme  une 
récompense.  Vous  les  avez  accordés  comme  uucdistinction 
aux  ministres  du  culte,  lorsqu’ils  ne  peuvent  remplir  les 
conditions  pécuniaires  exigées  par  vos  décrets  ; vous  les 
accorderez  encore  dans  des  cas  analogues,  par  de  semblables 
motifs.  Or,  toutes  ces  dispositions,  si  équitables  par  leur 
objet,  sont  autant  d’inconséquences  et  d’infractions  des 
premiers  principes  constitutionnels.  Comment,  en  effet, 
vous  qui  avez  supprimé  tous  les  privilèges,  comment  avez- 
vous  pu  changer  en  récompense  un  bien  qui  appartient 
essentiellement  à tous?  D’ailleurs,  si  les  ecclésiastiques  et 
les  militaires  ne  sont  pas  les  seuls  qui  méritent  bien  de  la 
patrie,  la  même  raison  ne  doit-elle  pas  vous  forcer  àéten 
dre  la  même  faveur  aux  autres  professions  ? Et  si  vous  la 
réservez  au  mérite,  comment  en  avez-vous  pu  faire  l’apa- 
nage de  la  fortune? 

Ce  n’est  pas  tout  : vous  avez  fait  de  la  privation  des 
droits  de  citoyen  actif  la  peine  du  crime,  et  du  plus  grand 
de  tous  les  crimes,  celui  de  lèse-nation.  Celle  peine  vous  a 
paru  si  grande,  que  vous  en  avez  limité  la  durée;  que  vous 
avez  laissé  les  coupables  maîtres  de  la  terminer  eux-mêmes, 
parle  premier  acle|de  citoyen  qu’il  leur  plairait  de  faire  ., 
Et  celle  même  privation,  vous  l’avez  infligée  à tous  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  suffire  à telle 
quotité  et  à telle  nature  de  contribution  ; de  manière  que 
par  la  combinaison  de  ces  décrets,  ceux  (pii  oui  conspiré 
contre  le  salut  et  contre  la  liberté  de  la  nation,  et  les  meil- 
leurs citoyems,  'es  défenseurs  de  la  liberté,  que  la  fortune 
n’aura  point  favorisés,  ou  qui  auront  repoussé  la  fortune 
pour  servir  la  patrie,  sont  confondus  dans  la  même  classe. 
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Je  me  trompe,  c’est  en  faveur  des  premiers  que  votre  pré- 
dileclion  sc  déclare:  car,  dés  le  moment  où  ils  voudront 
bien  consentir  à faire  la  paix  avec  la  nation,  et  à accepter 

r * • « 

le  bienfait  de  la  liberté,  ilspcuvcntrcntrer  dans  la  plénitude 
des  droits  du  citoyen,  au  lieu  que  les  autres  en  sont  prjyés 
indéfiniment , et  ne  peuvent  les  recouvrer  que  sous  une 
condition  qui  n’est  point  en  leur  pouvoir.  Juste  ciel!  je 
génie  et  la  vertu  mis  plus  bas  que  l’opulence  et  le  crime  par, 
le  législateur  ! 

« Que  ne  vit-il  encore  I avons- nous  dit  quelquefois,  en 
rapprochant  l’idée  de  celte  grande  révolution  de  celle’d’un 
grand  homme  qui  a contribué  à la  préparer,  que  ne  yit-il 
encore  ce  philosophe  sensible  et  éloquent,  dont  les  écrits 
ont  développé  parmi  nous  ces  principes  de  morale  publique 
qui  nous  ont  rendus  dignes  de  concevoir  le  dessein  de  régé- 
nérer notre  patrie?  » Eh  bien!  s’il  vivait  encorç,  que 
verrait-il?  les  lois  sacrés  de  l’homme,  qu’il  a défendus, 
violés  par  la  constitution  naissante,  et  son  nom  effacé  de 
la  liste  des  citoyens.  Que  diraient  aussi  tous  ces  grande 
hommes  qui  gouvernèrent  jadis  les  peuples  les  plus  libres  . 
et  les  plus  vertueux  de  la  terre,  mais  qui  ne  laissèrent  pas 
de  quoi  fournir  aux  frais  de  leurs  funérailles,  et  dont  les 
familles  étaient  nourries  aux  dépens  de  l’état  ? que  diraient- 
ils,  si,  revivant  parmi  nous,  ils  pouvaient  voir  s’élever  celle 
constitution  si  vantée?  O Aristide , la  Grèce  t’a  surnommé 
le  juste,  et  t’a  fait  l’arbitre  de  sa  destinée:  la  France  régé- 
nérée ne  verra  en  toi  qu’un  homme  de  rterif  qui  ne  paie 
point  un  marc  d’argent.  En  vain  . la  confiance  du  peuple 
l’appellerait  à défendre  ses  droits,  il  n’est  point  de  muni- 
cipalité qui  ne  te  repoussât  de  son  sein.  Tu  aurais  vidgl 
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fois  sauvé  la  patrie,  que  lu  ne  serais  pas  encore  citoyen 
actif,  ou  éligible....  à moins  que  ta  grande  âme  ne  con- 
sentît à vaincre  les  rigueurs  delà  fortune  aux  dépens  delà 
liberté,  ou  de  quelqu’une  de  tes  vertus. 

Ces  héros  n’ignoraient  pas,  et  nous  répétons  quelquefois 
nous-mêmes,  que  la  liberté  ne  peut  être  solidement  fondée 
que  sur  les  mœurs.  Or,  quelles  mœurs  peut  avoir  un  peu- 
ple chez  qui  les  lois  semblent  s’appliquer  à donner  à la  soif 
des  richesses  la  plus  furieuse  activité  ? et  quel  moyen  plus 
sûr  les  lois  peuvent-elles  prendre  pour  irriter  cette  passion, 
que  de  flétrir  l’honorable  pauvreté,  et  de  réserver  pour  la 
richesse  tous  les  honneurs  et  toute  la  puissance?  Adopter 
une  pareille  institution,  qu’ est-ce  autre  chose  que  forcer 
l’ambition  môme  la  plus  noble,  celle  qui  cherche  la  gloire 
en  servant  la  patrie,  à se  réfugier  dans  le  sein  de  la  cupi- 
dité et  de  l’intrigue,  et  faire  de  la  constitution  même  la 
corruptrice  de  la  vertu?  Que  signifie  donc  ce  tableau  ci- 
vique que  vous  affichez  avec  tant  de  soin?  Il  étale  à mes 
yeux,  avec  exactitude,  tous  les  noms  des  vils  personnages 
que  le  despotisme  a engraissés  de  la  substance  du  peuple  : 
mais  j’y  cherche  en  vain  celui  d’un  honnête  homme  indigent. 
Il  donne  aux  citovens  celte  étonnante  leçon  : « Soit  riche, 
à quelque  prix  que  ce  soil,  ou  tu  ne  seras  rien.  » 

Gomment , après  cala , pourriez-vous  vous  flatter  de 
faire  renaître  parmi  nous  cet  esprit  public  auquel  est  at- 
tachée la  régénération  de  la  France  J lorsque  rendant  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  étrangers  aux  soins  de  la 
chose  publique,  vous  la  condamnez  à concentrer  tontes 
scs  pensées  et  toutes  ses  affections  dans  les  objets  de  son 
intérêt  personnel  et  de  ses  plaisirs  j c’est-à-dire  quand  vous 
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élevez  l'égoïsme  et  la  frivolité  sur  les  mines  des  talens 
utiles  et  des  vertus  généreuses,  qui  sont  les  seules  gar- 
diennes de  la  liberté?  Il  n’y  aura  jamais  de  constitation 
durable  dans  tout  pays  où  elle  sera,  en  quelque  sorte,  le 
domaine  d’une  classe  d’hommes,  et  n’offrira  aux  autres 
qu’un  objet  indifférent , ou  un  sujet  de  jalousie  et  d’humi- 
liation. Qu’elle  soit  attaquée  par  des  ennemis  adroits  et 
puissans,  il  faut  qu’elle  succombe  tôt  ou  tard.  Déjà , mes- 
sieurs, il  est  facile  de  prévoir  toutes  les  conséquences  fa- 
tales qu’entraîneraient  les  dispositions  dont  je  parle,  si 
ellespouvaient  subsister.  Bientôt  vous  verrez  vos  assemblées 
primaires  clélertivcs  désertes,  non-seulement  parce  que 
ces  mêmes  décrets  en  interdisent  l’accès  au  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  mais  encore  parce  que  la  plupart  de 
ceux  qu’ils  appellent , tels  que  les  gens  à trois  journées  , 
réduits  à la  faculté  d’élire  sans  pouvoir  être  eux-roémes 
nommés  aux  emplois  que  donne  la  confiance  des  citoyens, 
ne  s’empresseront  pas  d’abandonner  leurs  affaires  et  leurs 
familles  pour  fréquenter  des  assemblées  où  ils  ne  peuvent 
porter  ni  les  mêmes  espérances  ni  les  mêmes  droits  que  les 
citoyens  plus  aisés,  à moins  ;quc  plusieurs  d’entre  eux  ne 
s’y  rendent  pour  vendre  leurs  suffrages.  Elles  resteront 
abandonnées  à un  petit  nombre  d'intrigansqui  se  partage- 
ront toutes  les  magistratures,  et  donneront  à la  Eraiiccdcs 
juges,  des  admiuistraleurs,  des  législateurs.  Des  législa- 
teurs réduits  à sept  cent  cinquante  pour  un  si  vaste  em- 
pire ! qui  délibéreront  environnés  de  l’inllucnce  d’une  cour 
armée  des  forces  publiques,  et  du  pouvoir  de  disposer 
d’une  multitude  de  grâces  et  d’emplois  , et  d’une  liste  ci- 
vile qui  peut  être  évaluée  au  moins  à trente-cinq  millions. 
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Voyez-la , ccUo  cour,  déployant  seti  immenses  ressources 

dans  chaque  assemblée,  secondée  par  tous  ces  aristocrates 

déguisés,  qui , sous  le  masque  du  civisme,  cherchent  à 

ciipter  les  suffrages  d’une  nation  encore  trop  idolAtre,  trop 

frivole,  trop  peu  instruite  de  scs  droits,  pour  eonnaitre 

ses  ennemis  , ses  intérêts  et  sa  dignité  , voycz-la  essayer 

« 

ensuite  son  fatal  ascendant  sur  ceux  des  membres  du  corps 
législatif  qui  ne  seront  point  arrivés  corrompus  d’avance 
et  voués, à ses  intérêts;  voyez-la  se  jouer  du  destin  do  la 
France,  avec  une  facilité  qui  n’étonnera  pas  ceux  qui  de- 
puis quelque  temps  suivent  les  progrès  de  son  esprit  dan; 
gereux  et  de  ses  funestes  intrigues  ; et  préparez-vous  à voir 
insensiblement  le  despotisme  tout  avilir,  tout  dépraver, 
tout  engloutir;  ou  bien  liAtez-vous  de  rendre  au  peuple 
tous  ses  droits , et  à l’esprit  public  toute  la  liberté  dont  il 
a l>esoiu  pour  s’étendre  et  pour  se  fortifier. 

Je  finis  cette  discussion  : peut-être  même  aurais-je  pu 

m’en  dispenser;  peut-être  aurais-je  dû  examiner,  avant 
* • * 

tout , si  ces  dispositions  que  j’attaquais  existent  en  effet , 
si  elles  sont  de  véritables  lois. 

Pourquoi  craindrais-je  de  présenter  la  vérité  aux  repré- 
sentans  du  peuple  ? pourquoi  oublierais  je  que  défendre 
devant  eux  la  cause  sacrée  des  hommes,  et  la  souveraineté 
inviolable  des  nations,  avec  toute  la  franchise  qu’elle 
exige,  c’est  à la  fois  llatlcr  le  plus  doux  de  leurs  senti- 
mens  et  rendre  le  plus  noble  hommage  à leurs  vertus  ? 
D’ailleurs,  l’  univers  ue  sait-il  pas  que  votre  vépitable  vœu, 
que  votre  véritable  décret  même  est  la  prompte  révocation 
des  dispositions  dont  je  parle  ; et  que  c’est  en  effet  lo- 
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pinion  de  la  majorité  de  T Assemblée  nationale  que  je  dé< 
fends  en  les  combattant?  Je  le  déclare  donc  ; de  sem- 
blables décrets  n^oot  pas  même  besoin  d’étre  révoqués 
expressénient  ; ils  sont  essentiellement  nuis  ^ parce  qu’au- 
cune puissance  humaine , pas  même  la  vôtre , n’était  com- 
pétente pour  les  porter.  Le  pouvoir  des  représentans  j des 
mandataires  d’un  peuple  est  nécessairement  déterminé  par 
la  nature  et  par  l’objet  de  leur  mandat.  Or  quel  est  votre 
mandat?  De  faire  des  lois  pour  rétablir  et  pour  cimenter 
les  droits  de  vos  commettans  3 il  ne  vous  est  donc  pas 
possible  de  les  dépouiller  de  ces  mêmes  droits.  Faites-y 
bien  attention  : ceux  qui  vous  ont  choisis^  ceux  par  qui 
vous  existez  n’étaient  pas  des  contribuables  an  marc 
d’argent,  à trois , à dix  journées  de  contributions  directes  ; 
c’étaient  tous  les  Français,  c’est-à-dire  tous  les  hommes 
nés  et  domiciliés  en  France ^ ou  naturalisés,  payant  une 
imposition  quelconque. 

Le  despotisme  lui-même  n’avait  pas  osé  imposer  d’autres 
conditions  aux  citoyens  qu’il  convoquait  (1).  Comment 
donc  pouviez-vous  dépouiller  une  partie  de  ces  hommes- 
là  , à plus  forte  raison  la  plus  grande  partie  d’entre  eux , 
de  ces  mêmes  droits  politiques  qu'ils  ont  exercés  en  vous 
envoyant  à cette  assemblée,  et  dont  ils  nous  ont  confié  la 
garde?  Vous  ne  le  pouvez  pas  sans  détruire  vous-mêmes 
votre  pouvoir,  puisque  votre  pouvoir  n’est  que  celui  de 
vos  commettans.  En  portant  de  pareils  décrets  vous  n’agi- 
riez pas  comme  représentans  de  la  nation;  vous  agiriez  dii 
rectement  contre  ce  titre  ; vous  ne  feriez  point  de  lois; 


(I)  Voyez  le  réglement  de  la  convocation  des  éials-généraux. 
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vous  frappericx  l’autorité  législative  dans  son  principe. 
Les  peuples  mêmes  ne  pourraient  jamais  nMes  autoriser 
ni  les  adopter,  parce  qu’ils  ne  peuvent  jamais  renoncer  ni 
à l’égalité,  ni  à la  liberté,  ni  à leur  existence  comme  peu- 
ple, ni  aux  droits  inaliénables  de  Thomme.  Aussi,  mes- 
sieurs, quand  vous  avez  formé  la  résolution,  déjà  bien 
connue,  de  les  révoquer,  cVst  moins  parce  que  vous  en 
avez  reconnu  la  nécessité , que  pour  donner  à tous  les  lé- 
gislateurs et  à tous  les  dépositaires  de  l’autorité  publique 
un  grand  exemple  du  respect  qu’ils  doivent  aux  peuples, 
pour  couronner  tant  de  lois  salutaires , tant  de  sacrifices 
généreux,  par  le  magnanime  désaveu  d’une  surprise  pas- 
sagère, qui  ne  changea  jamais  rien  ni  à vos  principes,  ri 
à Votre  volonté  constante  et  courageuse  pour  le  bonheur 
des  hommes. 

Que  signifie  donc  l’éternelle  objection  de  ceux  qui  vous 
disent  qu’il  ne  vous  est  permis  dans  aucun  cas  de  changer 
vos  propres  décrets  P Comment  a t-on  pu  faire  céder  à celte 
prétendue  maxime  cette  régie  inviolable,  que  le  salut  du 
peuple  et  le  bonheur  des  hommes  est  toujours  la  loi  su- 
prême, et  imposer  aux  fondateurs  de  la  constitution  fran- 
çaise celle  de  détruire  leur  propre  ouvrage , et  d’arréterles 
glorieuses  destinées  de  la  nation  et  de  l’humanité  entière, 
plutôt  que  de  réparer  une  erreur  dont  iis  connaissent  tous 
lesdangers.il  n’appartient  qu’à  l’être  essentiellement  in- 
faillible d’être  immuable  : changer  est  non-seulement  un 
droit,  mais  un  devoir  pour  toute  volonté  humaine  qui  a 
failli.  Les  hommes  qui  décident  du  sort  des  autres  hommes 
sont  moins  que  personne  exempts  de  cette  obligation 
commune.  Mais  tel  est  le  malheur  d’un  peuple  qui  passe 


DIgitized  by  Google 


180 


rnpidcmont  de  la  servitude  à la  liberté,  qu'il  transporte, 
sans  s’cn  apercevoir,  au  nouvel  ordre  de  choses  , les  pré- 
jugés deraucien  dont  il  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  sc 
défaire;  il  est  certain  que  ce  système  de  l’irrévocabilité 
absolue  des  décisions  du  corps  législatif  n’est  autre  chose 
qu’une  idée  empruntée  au  despotisme.  L’autorité  ne  peut 
reculer  sans  se  compromettre,  disait-il,  quoiqu’on  effet 
elle  ait  été  forcée  quelquefois  de  reculer.  Cette  maxime 
était  bonne  en  effet  peur  le  despotisme,  dont  la  puissance 
oppressive  ne  pouvait  sc  soutenir  que  par  l’illusion  cl  la 
terreur  ; mais  l’autorité  tutélaire  des  représentans  de  la 
nation , fondée  à la  fois  sur  l’intérêt  général  cl  sur  la  force 
de  la  nation  même,  peut  réparer  une  erreur  funeste, sans 
courir  d’autre  risque  que  de  réveiller  les  sentimens  de  la 
confiance  et  de  l’admiration  qui  l’environnent  ; elle  ne 
peut  sc  compromettre  que  par  une  persévérance  invincible 
dans  des  mesures  contraires  à la  liberté,  et  réprouvées 
par  l’opinion  publique.  Il  est  cependant  quelques  décrets 
que  vous  ne  pouvez  point  abroger,  ce  sont  ceux  qui  ren- 
ferment la  déclaration  des  droits  de  l’homme , parce  que 
ce  n’est  point  vous  qui  avez  fait  ces  lois  ; vous  les  avez 
promulgués.  Ce  sont  ces  décrets  immuables  du  législateur 
éternel,  déposés  dans  la  raison  cl  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  avant  que  vous  les  eussiez  inscrits  dans  votre  code, 
que  je  réclame,  contre  des  dispositions  qui  les  blessent  et 
qui  doivent  disparaître  devant  eux.  Vous  avez  ici  à choisir 
entre  les  uns  et  les  autres,  et  votre  choix  ne  peut  être  in- 
certain d’après  vos  propres  principes.  Je  propose  à l’As- 
semblée nationale  le  projet  de  décret  suivant  : 

K L’Assemblée  nationale,  pénétrée  d’un  respect  reli- 
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gicux  pour  les  droils  des  hommes , dont  le  maiolicnt  doit 
être  l’objet  de  toutes  les  institutions  politiques  ; 

» Convaincue  qu’une  constitution  faite  pour  assurer  la 
liberté  du  peuple  français,  et  pour  influer  sur  celle  du 
monde , doit  être  surtout  établie  sur  ce  principe  ; 

» Déclare  que  tous  les  Français,  c’est-à-dire  tous  les 
hommes  nés  et domicitiés  en  France,  ou  naturalisés  , doi- 
vent jouir  de  la  plénitude  et  de  l’égalité  des  droits  du  ci- 
toyen, et  sont  admissibles  à tous  les  emplois  publics,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens.  » 

l<e  discours  qu'on  vienl  de  lire  n'esl  pas  applicable  seuleinenl  à la  conslUii- 
lion  de  U1  \ il  semble  s'appliquer  encore  a toulcs  les  conslilulions  qui  ont 
clé  imposées  à la  France  jusqu’à  nos  jours,  celle  de  93  exceptée.  En  eirel,  cl 
pour  De  parler  que  de  la  charte  de  1814^  replâtrée  en  1830,  n'esl-il  pas  ré> 
voilant  de  voir  quatre-vingl'dix-neur  citoyens  sur  cent  privés  de  tout  droit 
politique  ? n'csl’il  pas  plus  révoltant  encore,  s’il  est  possible,  de  voir  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  citoyens  sur  mille  prives  du  droit  de  siéger  comme 
représentans  du  pays  dans  les  assemblées  législatives?  Quand  donc  cessera 
un  tel  ordre  do  choses?  quand  donc  tous  les  membres  du  corps  social  sans 
exception,  jouiront-ils  de  leurs  droits  d’homme  el  de  citoyen?  quand  donc 
fa  dignité  humaine  ne  scra-l-clle  plus  ravalée?  quand  les  principes  immuables 
qui  doivent  servir  de  base  aux  sociétés  humaines  recevront  leur  dévoloppe- 
luenl  el  leur  application-  Ces  principes  ont  été  proclamés  par  Robespierre 
dans  le  discours  qui  précède  ; c'est  là  qu’il  faut  les  puiser. 


ADRESSE  DE  I.A  SOEIÉït 

DES  INDIGENS  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION, 

A IlOBESPIERRE,  DÉPUTÉ  A l’ASSEMDLÉE  NATIONALE. 


Une  sociélô  composée  d'iniligeiis,  c'esl  à-dire  de  citoyens 
non  actifs,  et  par  conséquent  privés  de  l'e.vcrcice  de  leurs 
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droits  voulant  exprimer  à Robespierre  toute  sou  admira- 
lion  et  toute  sa  reconnaissance,  au  sujet  du  discours  qu'il 
avait  prononcé  contre  le  marc  d’ar^tent  lui  adressa  les 
p;iges  siiivaiiles,  pages  bioilantes  etqui  peignent  éloquem- 
ment le  sentiment  qui  les  a dictées.  Malheur  à celui  que 
l’adres.se  des  indigens  ne  remplira  pas  d'émotion,  et  qui 
ne  sentira  pas  ses  yeux  se  mouiller  de  larmes  en  lisant 
ce  morceau,  empreint  d'une  sensibilité  si  douce  et  si  tou- 
chante. Ce  n'est  pas  là  votre  langage,  aristocrates  à î'aroe 
vénale,  an  cœur  desséché  ; il  faut  être  peuple.  Il  faut  avoir 
bu  à la  coupe  de  l’infortune  pour  s'exprimer  ainsi. 


Robespierre,  écoute  les  accens  des  hommes  qui  forment 
la  société  des  indigensj  ils  ont  entendu  lire  le  discours  que 
lu  as  prononce  à l’Assenibléc.nationalc  sur  les  décrets  du 
marc  d’argent.  ïu  vas  croire,  peut-être,  que  nous  n’avons 
manifesté  notre  amonr  pour  loi  que  par  dos  applaudissc- 
mens;  rends-nous  plus  de  justice,  c’est  par  des  larmes  de 
reconnaissance  que  nous  j)ouvious  nous  acquitter  envers 
toi  du  bien  que  tu  cherches  à nous  faire.  Accoutumés  à ré- 
pandre des  pleurs,  nous  avons  regardé  comme  un  homme 
celui  qui  faisait  disparaître  tes  lambeaux  de  la  misère. 

Qu’on  vienne  à présent  nous  dire  que  le  peuple  n’a  rien 
à perdre  ! Nous  tenons  dans  nos  mains  Ion  snpcrbe  dis- 
cours, avec  lequel  nous  pourrons  désormais  repousser  la 
calomnie  ; il  nous  apprend  que  la  vie  cl  l’honneur  sont  des 
bras  qu'on  ne  saurait  uous  ravir  ; que  les  laicns  et  les  ver- 
tus, en  nous  mettant  au-des«us  des  revers,  nous  donnent 
seuls  le  droit  de  servir  la  patrie.  En  tout  temps,  en  tons 
lieux,  nous  ferons  pâlir  les  intrigans:  hélas  ! ils  sont  faciles 
à connaître.  Nous  les  avons  vus  aller,  venir,  s’agiter  en 
tous  sens  ; nous  les  avons  vus  former  le  cercle  de  la  conju- 
ration, les  lâches  ! Ils  nous  ont  chassés  des  assemblées  pri- 
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maires,  nous  qui  payons  encore  de  nos  suenrs  les  charges 
de  l’Ëlat  1 Ils  ont  cru  que  la  patrie  était  à eux,  parce  quMIs 
avaient  notre  or  pour  l’acheter.  £h  ! les  malheureux  ! ont- 
ils  des  bras  pour  la  soutenir  ? La  patrie  appartient  à ceux 
qui  savent  la  défendre,  et  non  à ceux  qui  cherchent  à la 
ruiner.  Nous  avons  peu  de  vices,  parce  que  le  travail  nous 
ôte  la  faculté  d’en  favoriser  aucun  : il  fut  toujours  le  père 
du  plaisir;  celui-là  on  le  goûte  sans  remords,  11  n’appartient 
qu’à  l’honnëte  indigence  ; ce  n’est  passons  les  lambris  do- 
rés d’une  cour  corrompue  que  l’on  trouve  communément 
des  senlimens  d’humanité;  le  luxe  cÜa  mollesse  éteignent 
le  flambeau  de  la  justice,  et  l’on  ne  peut  s’attendrir  sur 
des  maux  qu'on  n’a  jamais  sentis.  Ah  1 si  les  riches,  par 
une  juste  punition  du  ciel,  prenaient,  pour  quelques  années 
seulement,  la  place  des  hommes  qu’ils  oppriment,  ou  les 
verrait  bientôt  rendre  hommage  à la  pauvreté.  Courbes 
sous  le  poids  de  l’adversité,  ils  apprendraient  à exercer  leur 
Ame  au  bonheur,  et  ils  sentiraient  qu’on  ne  peut  l’obtenir 
qu’à  force  de  bienfaits.  Oui,  Robespierre,  nous  pensons 
comme  toi,  nous  croyons  que  l’infortune  a plus  besoin  que 
toute  autre  condition  humaine  d’avoir  recours  à la  sagesse; 
sans  elle,  notre  désespoir  ferait  rire  nos  tyrans,  et  c’est 
pour  les  humilier  que  nous  Voulons  être  vertueux.  Laisse 
faire,  nous  rentrerons  dans  la  plénitude  de  nos  droits  : la 
lâcheté,  l’imposture,  l’avarice  et  la  cupidité  n’ont  qu’un 
temps....  La  France  régénérée  par  toi  adopte  tes  princi- 
pes, et  les  conditions  auxquelles  tu  soumets  les  gouver- 
nans  aux  gouvernés  ne  se  perdront  pas,  je  t’assure,  dans 
la  société  des  iudigens;  nous  les  apprendrons  par  cœur, 
nous  en  ferons  la  lecthre  tant  de  fois  que  nous  devien- 
drons essentiellement  utiles  à nos  concitoyens. 
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Mais  pour  Dieu!  Robespierre,  fais  révoquer  cel  abomi- 
uable  décret  du  marc  d argent;  il  n’a  été  dicté  que  par  les 
furies,  qu’on  ne  peut  alimenter  qu’avec  le  sang  des 
victimes! 

Tel  est  le  malheur  attaché  à notre  existence,  que  nous 
nous  trompons  souvent  dans  le  choix  des  hommss  que  nous 
plaçons  à notre  tête;  mais  cela  ne  sera  plus,  nous  connais- 
sons le  langage  de  la  vérité,  ta  bouche  vient  de  le  profé- 
rer. Que  dis-je?  ton  éme  a électrisé  jusqu’à  nos  ennemis  ; 
il  faut  espérer  qu’à  force  de  parler  comme  toi,  ils  agiront 
de  même  ; eussent-ils  le  projet  de  nous  tromper,  s’ils  sont 
constamment  obligés  de  nous  séduire,  ils  auront  recours 
aux  belles  actions  pendant  le  cours  de  leur  régne  ; et  certes 
ce  sera  pour  nous  un  très  grand  avantage  d’avoir,  par 
notre  surveillance,  mis  des  bornes  à leur  scélératesse. 

Liés  aux  lois,  nous  voulons  et  nous  jurons  de  ne  jamais 
nous  en  écarter;  mais  nous  voulons  aussi  que  ceux  qui 
en  sont  les  interprètes  ne  perdent  pas  de  vue  qu’elles  ont 
été  faites  pour  eux  comme  pour  nous,  la  loi  n’épargne 
personne  ; sujet  aux  mêmes  faiblesses,  aux  mêmes  infirmi- 
és  l’homme  en  place  n’a  pas  le  fdroit  de  détourner  le 
glaive  de  la  justice  quand  il  a mérité  d’en  être  frappé. 

Voilà,  magnanime  Robespierre,  notre  profession  de  foi, 
juge  la,  et,  si  nous  sommes  dans  l’erreur,  ouvre  nous  ton 
àme  pour  que  nous  y puisions  la  régie  de  notre  conduite. 
Nous  sommes  les  amis  de  la  Constitution  comme  tu  en  es 
l’organe,  c’est  bien  le  moins  que  noussuivions  tes  conseils. 

Reçois,  incorruptible  Robespierre,  le  vœu  de  cette 
assemblée;  il  est  très  étendu,  puisque  nous  l’aimons,  nous 
l’estimons,  et  que  nous  te  portons  dans  notre  cœur. 


Digilized  by  Google 


185 


OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  I.A  REDACTION 
DÉFINITIVE  DE  LA  CONSTITUTION. 

( Séance  du  11  août  1791.  ) 

Les  comilés  vous  proposent  de  substituer  à une  condition 
mauvaise  une  condition  plus  injuste  et  plus  onéreuse  en- 
core. Les  inconvéniens  s’appliquent  d’une  manière  plus 
forte  au  nouveau  système.  Le  peuple  est-il  libre  de  choisir 
scs  representansj  s’il  ne  l’est  pas  dans  le  choix  de  scs  inter- 
médiaires? Les  comités  me  paraissent  dans  une  contra- 
vention continuelle.  Vous  avez  reconnu,  sur  leur  propo- 
sition, que  tous  les  citovens  étaient  admissibles  à toutes 
les  fonctions,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talens.  A quoi  nous  sert  cette  promesse,  puisqu’elle  a 
été  violée  sur-le-champ  ? (Quelques  applaudissemens  darig 
l’extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes  ) Que 
nous  importe  qu’il  n’y  ait  plus  de  noblesse  féodale,  si  vous 
Y substituez  une  distinction  plus  réelle,  à laquelle  vous 
attachez  un  droit  politique?  El  que  m’importe  a moi  qu’il 
n’y  ait  plus  d’armoiries,  s’il  faut  que  je  voie  naître  une 
nouvelle  classe  d’hommes  à laquelle  je  serai  exclusivement 
obligé  de  donner  ma  confiance?  Celte  contradiction  per- 
mettrait de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre  loyauté. 
(Les  tribunes  applaudissent.)  Je  conviens  cepcndanl.(|u’il 
faut  une  garantie  qui  rassure  contre  les  électeurs  ; mais 
csl-ce  la  richesse?  L’indépendance  et  la  probité  sc  mesu- 
rent-elles sur  la  fortune?  Un  artisan,  un  laboureur,  qui 
paient  dix  journées  de  travail,  voilà  des  hommes  plus  in- 
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dcpendans  que  le  riche,  parce  que  leurs  hesoius  sont  encore 
plus  bornés  que  leurs  fortunes.  Quoique  ces  idées  soient 
morales,  elles  n’en  sont  pas  moins  dignes  d’étre  présentées 
à l’assemblée.  {On  rit  et  on  murmure.  — Une  voix  s’élève  : 
C est  trop  fort,  M.  Robespierre!)  Ce  ne  sont  pas  là  des 
lignes  sans  largeur.  On  nous  a cité  l’exemple  des  Anglais 
et  des  Américains  ; ils  ont  eu  tort,  sans  doute,  d’admettre 
des  lois  contraires  aux  principes  de  la  justice;  mais,  chez 
eux,  ces  inconvéniens  sont  compensés  par  d’autres  bonnes 
lois.  Quelle  était  la  garantie  d’Aristide  lorsqu'il  subjugua 
les  suffrages  de  la  Grèce  entière  ? Ce  grand  homme  qui) 
après  avoir  administré  les  deniers  publics  de  son  pays,  ne 
laissa  pas  de  quoi  se  faire  enterrer,  n’aurait  pas  trouvé 
entrée  dans  vos  assemblées  électorales.  D’après  les  prin- 
cipes de  vos  comités,  nous  devrions  rougir  d’avoir  élevé 
une  statue  à J.  J.  Rousseau,  parce  qu’il  ne  payait  pas  le 
marc  d’argent.  Apprenez  à reconnaître  la  dignité  d’homme 
dans  tout  être  qui  u’esl  pas  noté  d’infamie.  Il  n’est  pas 
vrai  qu’il  faille  être  riche  pour  tenir  à son  pays  ; la  loi  est 
faite  pour  protéger  les  plus  faibles;  et  n’est-il  pas  injuste 
qu’on  leur  ôte  toute  influence  dans  sa  confection?  Pour 
vous  décider,  réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont 
envoyés?  Etaient-ils  calculés  sur  un  marc,  sur  un  demi- 
marc  d’argent?  Je  vous  rappelle  au  titre  de  votre  convoca- 
tion ; « Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  payant  une 
imposition  quelconque,  devra  être  admis  à choisir  les 
électeurs.  » Nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisque  nous 
avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien. 
(On  applaudit.) 
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OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LA  LIBERTÉ  DE  LA 
PRESSE. 

( Séance  du  23  aoiil  l79l.  ) 

Robespierre.  M.  Dandréct  les  autres  partisans  du  comité 
sembleut  quelquefois  se  rapprocher  des  principes  pour 
s’en  éloigner  sur-le-champ.  M.  Dandré  parait  dans  la 
dernière  partie  de  son  opinion  determinéà  nous  accorder... 
{Ils'élive  des  murmures.) 

Régnault  de  Saint- Jean-d’ Angely.  Je  demande  que  le 
préopinant  veuille  bien  indiquer  la  corporation  dont  il  est 
le  chef. 

Robespierre.  Je  m’en  vais  satisfaire  à l’interpellation  du 
préopinant.  Quand  j'ai  dit  iious , je  parlais  de  ceux  que  la 
question  intéresse,  c’est-à-dire  de  la  généralité  des  citoyens  : 
ce  sont  les  droits  de  la  nation  que  je  réclame  contre  un  ar- 
ticle qui  me  parait  les  attaquer.  Je  dis  donc  que  M.  Dandré 
paraissait  accorder  le  droit  d’une  censure  salutaire  et  libre 
sur  les  actes  d’administration  ; si  l’article  remplissait  cet 
objet,  alors  on  pourrait  dire  que  nous  sommes  d’accord  -, 
mais  il  ne  le  remplit  pas. 

Qu’est-ce  que  la  liberté  d’c.xercer  la  censure?  (On 
murmure.)  La  puissance  des  comités  s’étend-elle  jusqu’à 
parler  aussi  long-temps  qu’ils  veulent  et  à ne  laisser  parler 
personne?  Je  dis  que  cette  censure  sur  les  actes  d’admi- 
nistration ne  pourra  pas  s’exercer  sans  que,  en  vertu  de 
l’article  qui  vous  est  proposé,  on  puisse  poursuivre  le  cen- 
seur comme  calomuiatcur.  Par  exemple,  un  ministre  par- 
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lanl  toujours  de  patriotisme  et  d'ordre  public,  peut  mettre 
une  négligence  coupable  dans  l’execution  des  lois  relatives 
à la  défense  du  royaume,  entretenir  des  intelligences  se- 
crétes avec  les  ennemis  du  dehors  Je  demande  si  le  droit 
du  citoyen  sc  réduira  à dire  très  modestement,  très  res- 
pectusement;  M.  le  ministre  a négligé  de  porter  tel  corps 
de  troupes  sur  les  frontières;  ou  n’aura-t-il  pas  le  droit  de 
dire  s’il  en  a le  courage:  j’aperçois  dans  sa  ;conduite  un 
plan  de  conspiration  contre  le  salut  public;  j’invite  mes 
concitoyens  à le  surveiller.  (On  murmure.  — Les  tribunes 
ajtplamlissent. 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  préposé  à la  défense 
de  nos  frontières  a exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait 
être  de  livrer  la  nation  à tous  les  fléaux  de  la  guerre  do 
mestiqueet  extérieure.  Je  suppose  que  j’aie  eu  des  indices 
certains  de  ce  crime,  comme  tout  homme  de  bonne  foi  et 
clairvoyant  a pu  en  avoir,  je  ne  pourrai  donc  pas  provo- 
quer la  surveillance  publique  sur  un  tel  homme  sans  être 
puni  comme  calomniateur?  Je  dis  que  par  la  nature  des 
choses  l’intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à l’ac- 
tion môme,  qu’il  y a une  connexité  si  évidente  entre  le 
crime  consomme  et  l’intention  du  crime , qu’on  ne 
pourra  dénoncer  un  délit  d’administration,  sans  risquer 
d’élre  poursuivi  comme  calomniateur  des  intentions. 

A quoi  sert  cette  distinction  qu’il  est  si  facile  d’éluder 
dans  son  usage  entre  un  délit  commis  et  l’intention,  si  ce 
n’est  à gêner  la  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l’cxpcricncc:  sur  cent  accusations  intentées 
par  l’Assemblée  nationale  elle-même  contre  des  citoyens, 
*,)‘J  sont  restées  sans  preuves.  Si  M.  Bouillé  eût  été  dénoncé 
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comme  un  homme  méditant  des  projels  contre  la  patrie,  le 
citoyen  clairvo^^ant  et  zélé,  qui  en  eût  découvert  les  indices 
sans  en  découvrir  encore  les  preuves  juridiques  , n’eùt-il 
pas  passé  pour  calomniateur  ? (Les  tribunes  applaudissent.) 
Pour  appuyer  la  vérité  de  celle  obseévalion^  je  rappellerai 
l’engouement  général  excité  en  faveur  du  patriotisme  et 
du  zélé  de  cet  officier,  les  éloges  qui  lui  ont  été  prodigués' 
par  l’intrigue  et  les  remercîmens  même  surpris  à la  sa- 
gessede  l’Assemblée  nationale,  (fin  applaudit.)  Lorsque  les 
chances  de  l’équité  sont  tellement  incertaines  en  faveur  de 
l’an  et  de  l’autre  système,  je  demande  s’il  faut  priver  la 
société  de  la  van  lage  suprême  d’une  censure  illimitée  sur 
les  fonctionnaires  publics.  Je  demande  que  la  rédaclion 
plus  précise  de  M.  Larochefoucault  soit  préférée  à celle  du 
comité. 


OPINION  DE  KOBESPIEUHE  SLR  LA  CONDITION  DES 
HOMMES  DE  COLLELR  DANS  LES  COLONIES 

FRANÇAISES. 


[Stance  dv  2.1  août  171)1 .) 


Lorsqu’on  se  présente  à votre  tribunal  pour  défendre 
celui  de  vos  décrets  qui,  au  jugement  de  la  nation,  a le  plus 
honoré  cette  Assemblée  ; [)Our  empêcher  que  dans  un  mo- 
ment, et  presque  sans  discussion,  d’après  (les  faits  recueillis 

« 

par  des  parties  qui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées 
dans  cette  affaire,  d’après  des  déclamations  plusieu  rs  fo 
répétées,  et  toujours  repoussées  par  vous  dans  celle  affaire, 
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on  n’élève  contre  ce  système,  conforme  anx  droits  de  la 
justice,  de  ta  raison,  do  l’intérêt  national,  un  système  non- 
Teau,  fondé  sur  des  principes  absolument  différens;  alors 
le  premier  sentiment  qu’on  éprouve,  c’est  l’étonnement  de 
discuter  devant  vous  une  pareille  question  ; on  est  bien 
éloigné  surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà  pré- 
jugée avant  d'avoir  été  discutée  avec  la  profondeur  qu’elle 
exige.  Eh!  frtt-il  vrai  qu’on  dût  faire  encore  des  efforts 
impnissans  pour  réclamer  les  droits  de  l’humanité,  ce 
serait  encore  un  devoir  de  les  réclamer  : c’est  ce  qui  m’en- 
couragera à vous  parler  encore,  et  de  l’intérêt  national, 
qui  paraît  si  méconnu  par  les  sentimens  de  ceux  que  je 
combats,  et  môme  de  justice  et  de  philo.sopbie, 

La  première  question  que  l’on  doit  se  faire,  ce  me 
semble,  dans  ce  moment,  c’est  de  demander  si,  pour  atta- 
quer les  décrets  que  vous  avez  rendus,  l’on  vous  présente 
des  raisons  qui  n’aient  été  ni  prévues  ni  discutées  lorsque 
vous  les  avez  portés.  Or,  je  vois  ici  les  mêmes  moyens 
employés  ; d’une  part,  des  maux  infinis  qu’on  nous  pro- 
nostique pour  vous  faire  peur  -,  de  l’autre,  des  raisonne- 
mens  qui  ne  pouvaient  souffrir  le  plus  léger  examen,  rai- 
sonnemens  démentis  à la  fois  et  par  la  raison  et  par  les 
faits. 

Je  commence  par  examiner,  en  très  peu  de  mots,  les  rai- 
sonneinens  moraux  et  politiques,  allégués  par  le  rapporteur 
du  comité  colonial.  Il  vous  a exposé  sa  théorie  sur  Tunique 
moyen,  sui\anl  lui,  de  conserver  la  tranquillité  et  la  su- 
bordination des  esclaves  dans  les  colonies.  Or,  il  nous  a 
dit  que  cet  ordre  de  chose  tenait  esscntiellenacnt  et  exclu- 
sivement à l’extrême  distance  que  ces  esclaves  apercevaient 
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entre  les  blancs  et  eux;  que  cette  distance  disparaîtrait  ii 
leurs  yeux,  si  les  hommes  do  couleur  jouissaient  des 
mêmes  droits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  démenti  par 
les  faits  et  par  les  raisons  d’analogie.  Il  ne  faut  pas  perdre 
do  vue  qu’avant  votre  décret  les  hommes  libres  de  couleur 
jouissaient  des  droits  de  citoyen,  qu’ils  ne  jouissaient  pas 
des  droits  politiques,  parce  qu’alors  nul  citoyen  n’avait  des 
droits  politiques  ; mais  ils  étaient  dans  la  classe*des  blancs 
sous  le  rapport  des  droits  civils  dont  les  citoyens  jouissaient 
seuls  alors  ; ainsi,  alors,  les  esclaves  voyaient  des  hommes 
de  couleur  à une  distance  infinie  d’eux,  et  cette  distance 
était  celle  de  l’esclavage  à la  lihcrtc,  du  néant  à l’existence 
civile  : or,  je  demande  si  ces  nouveaux  droits  que  vous 
avez  accordés  aux  hommes  libres  de  couleur,  mettraient 
entre  eux  et  les  autres  une  distance  plus  grande  que  ne 
mettait  entre  eux  et  les  esclaves  l’acquisition  de  la  liberté 
et  de  l’existence  civile.  Or,  si  cette  distance  n’a  rien  dimi- 
nué de  la  subordination  des  esclaves,  s’il  est  faux  que  ces 
idées  parviennent  jusqu’à  leur  esprit,  n’ est-il  pas  évident 
que  le  raisonnement  qu’on  vous  fait  pour  égarer  votre 
justice,  est  une  pure  illusion,  et  le  résultat  de  l’imagination 
des  partisans  du  projet  que  je  combats.  On  n’a  pas  manqué 
d’appuyer  ce  système  extravagant  d’un  fait  très  extraordi- 
naire : on  vous  a dit  que  la  déclaration  des  droits  que  vous 
avez  reconnus  dans  les  hommes  libres  de  couleur,  avait 
excité  une  insurrection  parmi  les  esclaves  ; ou  vous  a cité  la 
Croix  des  Bouquets;  j’affirme  que  ce  fait  est  faux  (on  mur- 
mure), et  j’atteste  tout  homme  raisonnable  qui  voudra  ré- 
fléchir et  sur  les  faits  et  sur  la  nature  même  de  la  chose. 
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que  quelques  lotlrcs  que  Tou  peut  se  faire  écrire^  n’auront 
jamais  autant  de  poids  sur  les  personnes  raisonnables  que 
ce  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  dans  les  colonies  nulle 
lettre^  depuis  l’origine  des  contestations  que  la  révolution 
a fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hommes  libres  de  cou' 
leur,  ne  peut  parvenir  aux  hommes  de  couleur  sans  avoir 
été  décachetée  j c’est  un  fait  notoire  connu  de  tout  le 
monde,  et  qui  est  beaucoup  plus  certain  que  les  fables  que 
l’on  nous. débite  pour  appuyer  le  système  du  comité.  (On 
applaudit  dans  ï extrémité  gauche,)  On  ne  persuadera 
jamais  à personne,  je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets 
de  rAssemblée  nationale,  mais  même  les  relations  de  ces 
décrets  avec  les  droits  de  citoyens,  puissent  donner  des 
idées  assez  nettes  à des  hommes  abrutis  par  l’esclavave, 
qui  ont  très  peu  d’idées  ou  qui  n’ont  que  des  idées  absolu- 
ment  étrangères  à celles  dont  il  s agit  en  ce  moment  pour 
les  engager  à rompre  tout  à la  fois,  et  leurs  anciennes 
habilu  les  et  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on,  de  ce  que  vous  avez 

violé  la  foi  que  vous  leur  aviez  donnée! Mais  quel 

homme  de  bonne  foi  peut  soutenir  ici  que,  par  aucun  de 
vos  décrets,  vous  ayez  pris  avec  les  colons  blancs  rengage- 
ment de  dépouiller  les  hommes  libres  de  couleur  de  la 
qualité  de  citoyens  actifs  j que  vous  ayez  promis  de  ne  rien 
décréter  à cet  égard  sans  le  consentement  et  l’initiative 
des  colons  blancs?  Qu’on  me  le  cite  ce  décret  : est  ce  celui 
du  28  mars?  Eh  ! c’est  celui  que  j’invoque  pour  réclamer 
la  foi  qui  avait  été  donnée  à tous  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

j^Je  rappelle  à l’Assemblée  qu’alors  en  effet  quelques 
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personnes  curent  des  inquiétudes,  non  pas  sur  le  fond  de 
la  chose,  qui  ne  pouvait  prësciiler  aucune  diflicallé,  mais 
sur  les  intentions  de  ceux  qui  auraient  pu  désirer  favoriser 
les  colous  blancs  aux  dépens  des  hommes  libres  de  couleur. 

Ils  manifestèrent  ces  inquiétudes,  et  demandèrent  que 
TAssemblée  déclarât  que  ces  mots  ne  renfermaient  point 
les  esclaves;  on  répondit:  cela  n’est  point  nécessaire;  il 
est  bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  sont 
seuls  compris  ; et  c’est  sur  la  foi  de  cette  explication,  qui 
n'était  pas  même  nécessaire,  que  tous  les  membres  acquies- 
cèrent au  décret  qui  vous  fut  présente  par  le  même  rap- 
porteur qui  vous  présente  celui-ci. 

Ba/nave.  Ce  fait  est  absolument  faux. 

Grégoire.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment M.  Barnave  ose  nier  ce  fait.  Le  28  mars,  ce  fut  moi  • 
qui  demandai  que  nominativement  les  gens  de  couleur 
fussent  dénommés  dans  ce  décret.  Il  est  de  fait  que  M.  Bar- 
nave me  dit-Iui-même  qu’il  ne  les  avait  pas  exclus;  et  il 
est  de  fait  qu’au  mois  de  mai  dernier,  après  bien  des  inter- 
pellations, M.  Barnave  a été  obligé  d’en  faire  l’aveu  lui- 
même. 

Barnave,  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n’intéresse  pas 
la  délibération  actuelle,  attendu  que  c'est  un  fait  purement 
l>nrliculicr,  et  qui  n’intéresse  pas  l’Assemblée,  je  dois  dire 
ce  qui  est  véritable,  et  ce  pour  quoi  j’ai  interrompu  l’opi- 
nant. Il  est  deux  circonstances  qu’il  faut  absolument  dis- 
tinguer. Il  est  vrai  que  sur  l’interpellation  de  M.  Grégoire, 
qui  me  demanda  si  l’article  excluait  les  hommes  de  couleur, 
je  lui  dis  eu  particulier,  comme  je  le  dirais  encore,  que 
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l’article  n’ entendait  établir  ancone  espèce  de  préjugé  pour 
ou  contre.  En  effet,  nous  ti’avions  ehvojé  un  mode  de 
convocation,  déclaré  provisoire  par  notre  décret,  que  dans 
le  cas  où  les  Assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
ne  seraient  pas  maintenues.  Par  le  même  décret,  nous 
avons  dit  que  le  mode  dé  convocation,  pris  de  celui  de  la 
Martinique,  n’était  que  provisoire,  et,  pour  cette  preiriière 
fois,  dans  le  cas  où  l’Assemblée  ne  serait  pas  maintenue  j 
et  que,  pour  le  définitif  et  pour  l’avenir,  ces  mêmes  Às- 
semblccs  feraient  leurs  propositions  sur  la  totalité  de  iâ 
constitution,  et  notamment  sur  les  droits  de  citoyen  actif 
et  d’éligibilité. 

Lucas.  Je  conclus'au  moins  de  là  qu’on  ne  viole  pas,  com- 
me on  le  prétend,  le  décret  du  8 mars. 

Robespierre.  Ce  qui  vient  d’étre  dit  prouve  la  vérité  de 
ce  que  j’ai  avancé;  car  dés  qu’une  fois  ces  mots  toute  par- 
sonne  ne  préjugent  rien  contre  les  hommes  libres  de  cou- 
leur, il  s’ensuit  que  vous  n’avez  fait  aucune  promesse  aux 
colons  blancs,  reialivement  aux  gens  de  couleur.  C’ést  à 
tort,  par  conséquent,  qu’on  vous  objecte  la  prétendue  fdi 
donnée  aux  colons  blancs,  comme  une  raison  de  leur  sa- 
crifier les  droits  des  hommes  de  couleur  libres,  et  cotùme 
un  motif  qui  peut  les  excitera  la  révolte  contre  vos  décrets; 
et  si  j'avais  besoin  de  restituer  dans  toutésob  intégrité  le 
fait  que  j'avais  posé,  je  vous  rappellerais  un  antre  fait 
certain  qui  vous  a été  rappelé  par  M.  Tracy,  savoir  ; qu’à 
l’époque  de  ces  décrets,  toutes  les  prétentionsque  lescolotis 
blancs  annonçaient  h’étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
propriétés  de  là  crainte  de  voir  toujours  les  eSclaVcs  pat- 
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yèiiîr  à la  liberté  j c’est  que  cCs  mots  toute  personne,  c’est 
que  les  claiiks  qu’ils  renferment  ne  leur  furent  données 
qiie  pour  calmer  lëiifs  inquiétudes.  ËHéslènr  furent  nièdië 
dibrs  vivement  disputées;  parce  que  nous  avions  une  ex- 
tfèbic  répugnance  a consacrer  fdrmèllëmént  l’èsclavagè. 
fcés  temps  dèvàient-ils  changer? 

Je  pdssc  maintenant  à l’ëxâmeb  des  faits  (>iépafés^  pré- 
sentés avec  bèaucouj)  dé  cliâleür  èt  dé  vetiéroerice  pbtff 
êxcîtfef  dans  vos  âmes  des  alârnniés  capables  de  l’empofter 
sût*  votre  justice  et  süf  vôtre  sagesse:  Quels  Sônt  dddc  ces 
faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer  l’cxpériènce?  À-t  ôrt 
làît^üélqüë  tentative  pour  exécuter  vos  décrets  ? A-t-ôii 
ërnpiojé  ün  Seul  naojen  pour  aplanir  les  difficultés  qiil 
pouvaient  se  rencontrer  dans  leur  exécution?  A-t  dn  exigé 
l’()b'èi.4sancè  comme  ôn  devait  le  faire?  A-t-on  mafiifesté 
que  l’ori  Voulait  féellement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce 
décret  n’a  pas  même  été  envojél  niais  à sa  place  des  libellés 
sédîtieux  ont  été  envoyés,  des  inariœuŸres  coupables  ont 
été  employées  pour  exciter  la  révolté.  Dé  tous  ^cs  faits 
qùé  l’on  vous  présente,  ou  que  l’ôn  aurait  dû  vous  pré- 
senter, celui-là  seul  est  vrai.  Que  nos  adver^ircs  dénientént 
cet  écrit  incendiaire,  énvoÿé  du  sèiri  dû  comité  colonial 
dans  lés  colonies , pour  empêcher  l’exécutioii  do  votrè 
décret. 

Des  intrigues  sont-elles  des  raisons  péremptoires  côûtrè 
une  loi  sage,  et  faut-il  que  vous  vous  Hâtiez  d’anéantir  là 
vôtre  pour  conserver  des  intrigues?  Après  tout,  qù’y  a-t-il 
donc  dans  tous  ces  événemens  que  vôusT  h’ayez  prevu  j 
lorsque  vous  rendîtes  votre  décret  ; alor^  àùsâi  on  vôûtÛf 
vous  épôüvanlér  fiàrdes  rnenacé$  j alors  ôn  osa  vôus  faire 
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entendre  qu’on  provoquerait  l’insurrection  des  blancs 
contre  votre  autorité  , vous  sentîtes  que  vous  ne  deviez 
point  céder  à ces  lâches  terreurs,  vous  eûtes  la  sagesse  de  . 
ne  point  encourager  l’audace,  et  de  dédaigner  les  pièges 
de  l’inlriguc;  vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  pas- 
sions d’une  classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  l’Assemblée  nationale,  armée  de  la 
justice,  et  contre  la  puissance  de  la  nation  française.  Abju- 
rerez-vous aujourd’hui  ces  grands  principes,  pour  ne  mon- 
trer que  Mblesse,  légèreté,  inconséquence?  Oublierez- vous 
que  c’est  la  faiblesse  et  la  lâcheté  qui  perdent  les  Etats  et  les 
gouvernemens,  et  que  c’est  le  courage  et  la  constance  qui  - 
les  conservent?  Mais -d’abord  jusqu'à  quel  point  faut-il  y 
croire  ? n’est-cc  pas  une  chose  étonnante  que  lorsqu’on 
délibère  sur  un  objet  aussi  important,  aussi  intimement 
lié  et  à la  propriété  nationale,  et  à la  gloire  des  représcii- 
tans  de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seulement  la  peine 
d’examiner  les  faits  dont  on  parle  si  souvent  sans  en  prou- 
ver aucun,  cl  dont  personne  ne  s’est  donné  la  peine  d’ap- 
précier, ni  la  nature,  ni  les  circonstances,  ni  les  auteurs? 
Qui  sont  ceux  qui  les  ont  produits?  Qui  sont  ceux  qui  les 
attestent?  Ne  sont-ce  pas  les  parties  intéressées?  Ne  sonl- 
ce  pas  ceux  qui,  après  avoir  extraordinairement  redouté 
le  décret  avant  qu’il  fût  porté,  n’ont  cessé  depuis  de  le 
calomnier  et  de  l’enfreindre?  Ne  sont-ce  pas  ceux  qui, 
après  avoir  prédit  de  sinistres  événemens,  se  seraient  appli- 
qués à les  faire  naître,  et  qui  voudraient  ensuite  les  sup- 
poser ou  les  exagérer.  (Une  partie  de  V Assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.) 

Ah  ! donnez-nous  au  moins  le  temps  d’examiner  : on  a 
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bien  pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer,  pour  recueillir 
ces  adresses  présentées  dans  le  moment  qui  a paru  le  plus 
convenable.  QoMl  nous  soit  au  moins  permis  aussi  de  re- 
cueillir tous  les  faits  qui  les  démentent,  et  de  nous  munir 
de  toutes  les  preuves  que  le  hasard  et  l’amour  de  l’huma- 
nité peuvent  avoir  jetées  au  milieu  de  nous.  Dénons-nous 
au  moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont  trop  souvent 
présidé  à nos  délibérations  sur  cet  important  objet.  Oppo- 
sez aux  adresses  de  plusieurs  chambres  de  commerce  les 
pétitions  des  citoyens  moins  intéressés  des  mêmes  villes, 
qui  en  prouvent  toute  l’exagération  et  même  quelque  chose 
de  plus,  telles  que  celles  des  citoyens  de  Rennes,  de  Brest, 
de  Bordeaux.  L’arrêté  du  département  de  cette  dernière 
ville,  vous  instruit  do  ce  que  l’intrigue  peut  faire  pour 
opprimer  la  liberté  et  la  justice.  Faites-vous  représenter 
toutes  ces  lettres  qui  prouvent  que  la  situation  des  colo- 
nies ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre  une  résis- 
tance décidée  à l’exécution  du  décret,  quand  l’autorité  de 
la  nation  a parlé;  ou  plutôt  réduisez  à leur  juste  valeur 
les  faits  même  que  nos  adversaires  nous  attestent.  Alors, 
loin  d’être  effrayés,  vous  verrez  que  tout  se  réduit  à des 
signes  de  mécontentement  plus  ou  moins  prononcés  par 
unc  partie  des  citoyens  de  quelques  parties  de  nos  colo- 
nies. 

Certes,  il  n’était  pas  difficile  de  prévoir  qu’une  loi  qui 
blessait  l’égoïsme  d’une  classe  de  colons,  occasionnerait 
des  mécoulentemens  ; et  vous  l’aviez  prévu  au  mois  de  mai 
dernier.  Il  n’est  pas  plus  difficile  de  concevoir  que  les  chefs 
d’une  insurrection  apparente  aient  tenu  des  propos  insensés 
et  séditieux,  qu’ils  aient  affecté  même  de  les  tenir,  pour 
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fournir  aux  chefs  de  leur  faction  en  Europe  un  prêjçxlp 
4p  faire  craindre  la  çjiimérique  scission  des  colonies  ; mais, 
en  vérité,  au?  yeux  déS  hommes  raisonnables,  n’y  a-t-il 
pas  une  distance  infinie  entre  le  mécontentement,  enfre  les 
menaces  de  quelques  malintentionnés,  et  le  dessejn  foru|é 
de  lever  j’étendard  de  |a  révolte  confre  |a  nation,  briser 
violetnmcnt  les  liens  de  l’habitude,  de  l’honneur,  duile=' 
yoir  et  surtout  de  Pintérét,  seul  lien  durable  qui  les  attache 
à nous.  Aussi,  fixez  votre  attention  sur  tontes  les  pièces 
relatives  aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir  été 
fabriquées  par  l’esprit  de  parti  ; vous  y verrez  qu’au  mi- 
lieu de  quelques  insurrections  partielles,  |a  disposition  gé- 
néral des  esprits  est  d’obéir  à la  loi,  si  la  soumissjon  est 
exip;éc  avec  fermeté;  vous  y verrez  que  les  colons  blancs 
efix-niémes  vous  avertissent  des  pièges  que  |’pn  vous  tend 
cq  Europe,  et  qu’ils  vous  conjurent  (|e  déployer  |a  fermeté 
qui  vous  convient,  en  vous  donnant  la  garantie  que  la  ré- 
sistance de  l’orgueil,  de  l’intérêt  particulier  céderont  à 
l’intérêt  général  et  à la  justice. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  quelque  haine  qui 
puisse  exister  contre  moi,  |c  courage  gratuit  que  j’ai  mon- 
tré à défendre  la  justice,  l’humanité  et  les  intérêts  sacrés 
d’une  partie  des  citoyens  quq  nous  devons  protéger  en 
Amérique,  puisque  nous  nous  occupons  de  leur  sort,  ne 
m’abandonnera  pas  ; qu’il  me  soit  permis  dp  remettre  sous 
yps  yeux  quel  spectacle  nous  a présenté  l’affaire  des  colo- 
nies depuis  qu’i|  en  a été  question  parmi  nous.  Rappelez- 
vous  les  dispositions  particulières  toujours  présentées  à 
l’improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous  permît 
d’embrasser  d’un  coup  d’peil  et  le  but  où  l'on  voulait  vous 
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co^d4Îrc^  et  les  chpmios  lesquels  on  voplaU  vous  faire 
parvenir.  Çappclcz  ypus  toutes  ces  délibérations  où,  sprés 
avoir  rempor[p  l’avantage  auquel  on  semblait  d’abord  bor- 
ner tous  ses  vœpx,  on  s’en  faisait.un  titre  pour  en  obtenir. 

nouye^jux;  où,  en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en 
récits,  d’i^pjspdes  en  épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on 
gngnait  toujours  quelque  çbpse  sur  vos  principes  et  sur 
Finférét  natipp^l,  jusqu’à  ce  qu  enfin»  échouant  contre  un 
écueil,  on  s?qst  bien  promis  de  réparer  son  naufrage. 

Mais,  je  ne  puis  me  dispenser  de  réppndre  à une  certaine 
observation  que  l’on  vous  a présentée  pour  affaiblir  rjpté- 
rôt  des  horan^es  libres  de  çpu|eur.  lliemarquez  qu’il  n!est 
pas  question  de  jeur  accorder  leurs  droits,  remarquez  qu?il 
n’est  pas  question  de  les  leur  reconnaître,  remarquez  qu’il 
est  question  de  les  leur  arracher,  après  qqç  vous  |cs  leur 
ayez  reconnus.  Et  que!  est  l’bpmme  qui,  avec  quelque 
sentiment  de  justice,  puisse  se  porter  légèrement  à dire  à 
plusieurs  milliers  d’hommes  : nous  avions  reconnu  que 
vous  aviez  des  droits,  nous  vops  ayons  regardés  copiine 
citoyens  actifs  ^ mais  nous  allons  vous  replonger  dans  la 
misère  et  dans  l’avilissement;  nous  allons  vous  remettre 
aux  pieds  de  ces  maîtres  impérieux  dont  nous  vous  avions 
aider  à secouer  le  joug?  (On  applaudit  dans  V extrémité 
gauche.  ) 

Qu’est-ce  donc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les  droits 
civils  qu’on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques?  Qu’est- 
cc  qu’un  homme  prive  des  droits  de  citoyen  actif  dans  tes 
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colonies,  ^us  la  domination  des  blancs?  Ç?cst  un  homme 
qui  ne  peut  influer  ni  directement,  ni  indirectement  sur 
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les  intérêts  les  plus  touchans,  les  plus  ^crés  de  la  société 
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dont  ü fait  partie  ; c’est  un  homme  qui  est  gouverne  par 
des  magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  réglcmeus,  par  des 
actes  d’administration'  pesant  sans  cesse  sur  lui,  sans  avoir 
usé  du  droit  qui  appartient  à tout  citoyen  d’influer  pour 
sa  part  dans  les  conventions  sociales,  en  ce  qui  concerne 
son  intérêt  particulier.  C’est  un  homme  avili  dont  la  des- 
tinée est  abandonnée  aux  caprices,  aux  passions,  aux  inté- 
rêts d’une  caste  supérieure.  Voilà  les  biens  auxquels  on 
attache  une  médioere  importance!  Que  l’on  pense  ainsi, 
lorsqu’on  regarde  la  liberté  comme  le  superflu  dont  le 
peuple  français  peut  se  passer,  pourvu  qu’on  lui  laisse  la 
tranquillité  et  du  pain  ; que  l’on  raisonne  ainsi  avec  de  tels 
principes,  je  ne  m’en  étonne  pas.  Mais  moi,  dont  la  liberté 
sera  l’idole,  moi,  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni  prospérité, 
ni  moralité  pour  les  hommes^  ni  pour  les  nations,  sans 
liberté,  je  déclare  que  j’abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que 
je  réclame  votre  justice,  l’humanité,  la  justice  et  l’intérôt 
national  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une 
partie  de  V assemblée  applaudit,) 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


L’article  du  Code  pénal  qui  prohibe  les  associations  est  une 
invention  du  despotisme  impérial  ; il  n’existait  pas  sous 
la  monarchie  conslitulionnelle  de  Louis  XVI.  La  France 
alors  était  couverte  de  sociétés  populaires.  La  société- 
mère,  la  patronne  de  toutes  les  autres,  était  à Paris  ; elle 
portail  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Constitulion^  et 
tenait  ses  séances  dans  l’ancien  couvent  des/flcoftûw.  dont 
plus  tard  elle  prit  le  nom.  Ce  vaste  foyer  de  lumières  ré- 


Digitized  by  Google 


201 


pandatt  ses  rayons  régénéralcurs  sur  loulc  rêlemlue  de 
la  France,  et  marchait  à )a  tête  de  ropinioii  publique  et 
de  rémancipation  du  monde.  Tous  les  hommes  à vues  éle- 
vées, à principes  purs  et  démocratiques  siégeaient  dans 
son  sein.  De  ce  nombre  était  Uobespierre,  membre  de  la 
première  législature.  Il  prononça,  dans  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  le  discours  suivant,  que,  selon 
toute  apparence,  il  avait  composé  pour  être  lu  à l’As- 
semblée Nationale,  et  qu’il  accompagna  d’un  projet  de 
décret  dont  il  donna  égmement  lecture  à la  Société. 


Ap  rés  la  faculté  de  penser,  celle  de  communiquer  scs 
pensées  à ses  semblables  est  Pattribut  le  plus  frappant  qui 
distingue  Phomme  de  la  brute.  Elle  est  tout  à la  fois  le 
signe  de  la  vocation  immortelle  de  Phomme  à Pétat  social , 
le  lien  , Pâme,  Pinstruraent  de  la  société,  le  moyen  unique 
de  la  perfectionner,  d’atteindre  le  degré  de  puis.saiu;e,  de 
lumière  et  de  bonheur  dont  il  est  susceptible. 

Qu’il  les  communique  par  la  parole,  par  l’écriture  ou 
par  l’usage  de  cet  art  heureux  quia  reculé  si  loin  les  bornes 

J 

de  son  intelligence,  et  qui  assure  à chaque  homme  les 
moyens  de  s’entretenir  avec  le  genre  humain  tout  entier, 
le  droit  qu’il  exerce  est  toujours  le  même , et  la  liberté  de 
la  presse  ne  peut  être  distinguée  de  la  liberté  de  la  parole  j 
l’une  et  l’autre  est  sacrée  comme  la  nature^  elle  est  néces- 
saire comme  la  société  même. 

* 

Par  quelle  fatalité  les  lois  se  sont-elles  donc  presque 
partout  appliquées  à la  violer?  C’est  que  les  lois  étaient 
l’ouvrage  des  despotes , et  que  la  liberté  de  la  presse  est  le 
plus  redoutable  fléau  du  despotisme.  Comment  expliquer, 
en  effet,  le  prodige  de  plusieurs  millions  d’hommes  op* 
primés  par  un  seul,  si  ce  n’est  par  la  profonde  ignorance 
et  par  la  stupide  léthargie  où  iis  sont  plongés?  Mais  que 
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topt  bpmiDC  qui  a conserve  |c  ÿcptiipçnt  sa  digpilc 
puisse  dévoiler  les  vues  perfides  et  la  marche  torfueqsc  de 
la  tyrannie  ; qu’il  puisse  opposer  sans  ceysc  les  droits  de 
l>bumanité  aux  attentats  qui  les  violent,  la  souverainpte 
des  peuples  à leur  avilissement  et  à leur  misère  -,  que  Pin- 
pocencc  opprimée  pujsse  faire  entendre  Impunément  sa 
voix  redoutable  et  touchante,  et  la  vérité  rallier  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs  aux  noms  sacrés  de  liberté  et  de 
patrie;  alors  l’ambition  trouve  partout  des  obstacles,  et 
je  despotisme  est  contrajnt  dp  reculer  à chaque  pas  ou  de 
venir  se  briser  contre  la  force  invincible  de  l’opinion  pu- 
blique et  de  la  volonté  générale.  Aussi  voyez  avec  quelle 
artificieuse  politique  les  despotes  se  sont  lignés  contre  la 
liberté  de  parler  et  d’écrire  ; voyez  le  farouche  inquisiteur 
la  poursuivre  au  nom  du  ciel , et  les  princes  au  nopi  des 
lois  qu’ils  ont  faites  eux-mêmes  pour  protéger  jours  cri- 
mes. Secouons  le  joug  des  préjugés  auxquels  ils  nous  ont 
asservis,  et  apprenons  d’eux  à connaître  tout  le  prix  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Quelle  doit  en  être  la  mesure ?Un  grand  peup|e>  illustre 
par  la  conquête  récente  de  la  liberté,  répond  à cette  qtjcs- 
tion  par  son  exemple. 

Le  droit  de  communiquer  scs  penspes , par  |a  parole , 
par  l’écriture  ou  par  l’impression  , ne  peut  être  gêné  ni  li- 
mité en  aucune  manière  ÿ voilà  |cs  termes  de  la  la  )pi  que 
les  États-Unis  d’Amérique  ont  faite  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  j’avoue  que  je  su|sbien  aise  de  pouvoir  présen- 
ter mon  opinion,  sous  de  pareils  auspices,  à ceux  qui 
auraient  été  tentés  de  la  trouver  extraordinaire  ou  exa- 
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gérée. 
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IiW(é  de  la  presse  doit  être  entière  et  indéfinie,  ou 
elle  n’existe  pas.  Je  ne  vois  que  deux  moyens  de  la  modi- 
fier,  l’un  d’en  assujétir  l’usage  à de  certaines  restrictions 
ou  à de  certaines  formalités  ; l’autre  d’en  réprimer  j’abus 
par  des  lois  pénales  : l’un  et  l’autre  de  ces  deux  objetsexigc 
la  plus  sérieuse  attention. 

D’abord  il  est  évident  que  le  premier  est  inadmissible, 
car  chacun  sait  que  les  lois  sont  faites  pour  assurer  à 
l’homme  le  libre  développement  de  scs  facultés , et  non 

r)ur  les  enchaîner;  que  leur  pouvoir  se  borne  à défendre 
chacun  de  nuire  aux  droits  d’autrui,  sans  lui  interdire 
l’exercice  des  siens.  II  n’est  plus  nécessaire  aujourd’hui 
de  répondre  à.ccux  qui  voudraient  donner  des  entraves  à 
la  presse,  sous  le  prétexte  de  prévenir  les  abus  qu'elle 
peut  produire.  Priver  un  homme  des  moyens  que  la  na- 
tufc  et  l’art  ont  mis  en  son  pouvoir  de  communiquer  scs 
sentimens  et  ses  idées , pour  empêcher  qu’il  n’en  fasse  un 
mauvais  usage,  ou  bien  enchaîner  sa  langue  de  peur  qu’il 
ne  calomnie , ou  lier  scs  bras  de  peur  qu’il  ne  les  tourne 
con  treses  semblables , tou  t le  monde  voit  que  ce  son  t là  des  ab- 
surdités du  même  genre,  que  cette  méthode  est  toutsiraple- 
mentle  secret  du  despotisme  qui,  pour  rendre  les  hommes 
sages  et  paisibles , ne  connaît  pas  demciUeur  moyen  que 
d^en  faire  des  instrumens  passifs  et  de  vils  automates.  £h! 
quelles  seraient  les  formalités  auxquelles  vous  soumettriez 
le  droit  de  manifester  ses  pensées  ? Défend rez-vous  aux 
citoyens  de  posséder  des  presses,  pour  faire  d’un  bienfait 
commun  à l’humanité  entjére  le  patrimoine  de  quelques 
mercenaires  ? Donnerez-vous  ou  vendrez-vous  aux  uns  le 

•A 

privilège  exclusif  de  disserter  périodiquement  sur  des  ob- 
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jcls  de  liUéralurc,  aux  autres  celui  de  parler  de  politique 
et  des  événemens  publics?  Décréterez-vous  que  les  hom- 
mes ne  pourront  donner  l’essor  à leurs  opinions,  si  elles 
n*ont  obtenu  le  passeport  d’un  oflicier  de  police,  ou  qu’ils 
ne  penseront  qu’avec  l’approbation  d’un  censeur,  et  par 
permission  du  gouvernement?  Tels  sont  en  effet  les  chefs- 
d’œuvre  qu’enfanta  l’absurde  manie  de  donner  des  lois  à 
la  presse  : mais  l’opinion  publique  et  la  volonté  générale 
de  la  nation  ont  proscrit , depuis  long-temps , ces  infâmes 
usages.  Je  ne  vois  en  ce  genre  qu’une  idée  qui  semble 
avoir  surnagé;  c’est  celle  de  proscrire  toute  espece  d’écrit 
qui  ne  porterait  point  le  nom  de  l’auteur  ou  del’imprinieur, 
et  de  rendre  ceux-ci  responsables  ; mais  comme  cette  ques- 
tion est  liée  à la  seconde  partie  de  notre  discussion  , c’est- 
à-dire  à îa  théorie  des  lois  pénales  sur  la  presse  , elle  se 
trouvera  résolue  par  les  principes  que  nous  allons  établir 
sur  ce  point. 

Peut-on  établir  des  peines  contre  ccqu’on  appelle  l’abus 
de  la  presse?  Dans  quel  cas  ces  peines  pourraient-elles  avoir 
lieu?  Voilà  de  grandes  questions  qu’il. faut  résoudre  , et 
peut-être  la  partie  la  plus  importante  de  notre  coie  con- 
stitutionnel. 

La  liberté  d’écrire  peut  s’exercer  sui  deux  objets , .les 
choses  et  les  personnes. 

Le  premier  de  cos  objets  renfcrine  tout  ce  qui  touche 
aux  plus  grands  intérêts  de  l’homme  et  de  la  société  , tels 
que  la  morale , la  législation,  la  politique,  la  religion. 
Or,  tes  lois  ne  peuvent  jamais  punir.aucuu  homme  pour 
avoir  manifesté  ses  opinions  sur  toutes  ces  choses.  C’est 
{)ar  la  libre  et  mutuelle  communication  de  ses  pensées  que 
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l’Iiomme  perfcclionne  ses  facuilés,  s’éclaire  sur  ses  droi(s, 
cl  s’élève  au  degré  de  vcrlu,  de  grandeur,  de  félicité,  au- 
quel la  nature  lui  permet  d’atteindre.  Mais  cette  commu- 
nication, comment  peut  clic  se  faire,  si  ce  n’est  de  la  ma- 
nière que  la  nature  même  l’a  permise?  Or,  c’est  la  nature 
même  qui  veut  que  les  pensées  de  chaque  homme  soient  le 
résultat  de  son  caractère  cl  de  son  esprit , et  c'est  elle  qui 
a créé  celte  prodigieuse  diversité  des  esprits  et  des  carac- 
tères. La  liberté  de  publier  son  opinion  ne  peut  donc  être 
autre  chose  que  la  liberté  de  publier  toutes  les  opinions 
contraires.  11  faut,  ou  que  vous  trouviez  Icmojen  de  faire 
que  la  liberté  sorte  d’abord  toute  pure  et  toute  nue  de 
chaque  tète  humaine.  Elle  ne  peut  sortir  que  du  combat 
de  toutes  les  idées  vraies  ou  fausses , absurdes  ou  raison- 
nables. C’est  dans  ce  mélange  que  la  raison  commune,  la 
faculté  donnée  à l’homme  de  discerner  le  bien  et  le  mal, 
s’exerce  à choisir  les  unes,  inejelcr  les  autres.  Voulez- 
vous  ôter  à vos  semblables  l’usage  de  celte  faculté,  pour  y 
substituer  votre  autorité  particulière?  Mais  quelle  main 
tracera  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  l’erreur  de  la 
vérité?  Si  ceux  qui  font  les  luis  ou  ceux  qui  les  appliquent 
étaient  des  êtres  d’une  intelligence  supérieure  à l’inlclli-’ 
gence  humaine,  ils  pourraient  exercer  cet  empire  sur  les 
pensées  ; mais  s’ils  ne  sont  que  des  hommes  , s’il  est  ab- 
surde que  la  raison  d'un  homme  suit,  pour  ainsi  dire,  sou- 
veraine de  la  raison  de  tous  les  autres  hommes,  toute  loi 
pénale  contre  la  mauifestatiou  des  opinions  est  une  absur- 
dité. 

Elle  renverse  les  premiers  principes  de  la  liberté  civile 
cl  les  plus  simples  notions  de  l’ordre  social. En  effet,  c’est 
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un  principe  incontestable  que  la  loi  ne  peut  mtligcr  aucune 
peine  là  où  il  ne  peut  y avoir  un  délit  susceptible  d'étre 
caractérisé  avec  précision,  et  reconnu  avec  certitude  ; sinon 
la  destinée  dos  citoyens  est  soumise  aux  jugeinens  arbitru- 
rcs,  et  la  liberté  n^est  plus.  Les  lois  ne  peuvent  attêindfè 
les  actions  criminelles,  parce  qu’elles  consistent  en  iails 
sensibles,  qui  peuvent  être  clairement  définis  et  constatés 
suivant  des  régies  sûres  et  constantes  : mais  les  opinions! 
leur  caractère,  bon  ou  mauvais,  ne  peut  être  déterminé 
que  par  des  rapports  plus  ou  moins  compliqués  avec  des 
principes  de  raison,  de  justice,  souvent  même  avec  une 
foule  de  circonstances  particulières.  Mc  dénonce-t-on  un 
vol,  un  mcurirCj  j’ai  ridée  d’un  acte  dont  la  définition  est 
simple  et  fixée,  j’interroge  des  témoins.  Mais  on  me  parle 
d’un  écrit  incendiaire,  dangereux,  séditieux  ; qu’est-ce 
qu’un  écrit  incendiaire,  dangereux,  séditieux  ? Ces  quali- 
fications peuvent-elles  s’appliquer  à celui  qu’on  me  pré- 
sente?  Je  vois  naître  ici  une  foule  de  questions  qui  seront 
abandonnées  à toute  l’incertitude  des  opinions;  je  ne  trouve 
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plus  ni  fait,  ni  témoins,  ni  loi,  ni  juge;  je  n’aperçois 

\ » 

qu’uiie  dénonciation  vague,  des  argumens,  des  décisions 
arbitraires.  L’un  trouvera  le  crime  dans  la  chose,  l’aiitrë 
dans  l’intention,  un  troisième  dans  lé  style.  Celûi-cî  mé- 
connaîtra la  vérité;  celui-là  la  condamnera  en  connais- 
sance  de  cause  ; un  autre  voudra  punir  la  vénémciicè  de 
sou  langage,  le  moment  même  qu’elle  aura  choisi  pour 
faire  entendre  sa  voix.  Le  mémo  écrit  qui  paraîtra  utile  et 
sage  à rhomme  ardent  et  courageux  sera  proscrit  comme 
incendiaire  par  l’homme  froid  et  pusillanime  ; l’esclave  ou 
le  despote  ne  verra  qu'un  extravagant  ou  ün  factieux  ou 
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écrivain  troutèrà,  suivant  là  différence  des  temps  et  des 
lieux,  des  éloges  où  des  pcrsccùÜôns,  des  statués  ou  iià 
échafaud.  Les  hommes  illustrés,  dont  le  génie  a préparé 
cètte  glorieuse  révolution,  sont  enfin  placés,  par  nous,  aà 
rang  des  bicnfaitéiifs  de  i’hnniànité  ; qu’ctaient-ils  durant 
leué  vie  aux  jeux  des  goùvcroemens?  des  novateurs  dan- 
gereux, j’ai  presque  dit  dés  rcLelles.  Èsl-ü  bien  loin  dë 
nous  le  témps  où  lés  priiierpes  înémes  que  nous  avons  con- 
ccinsacrês  auraient  été  condamnés  comme  des  maximes 


criminelles  par  ces  mêmes  tribunaux  que  nous  avons  dé- 
truits? Que  dis-je!  aujourd’hui  même,  chacun  de  nous  ne 
parali-il  pas  un  homme  different  aux  yeùx  des  divers  partis 
qui  divisent  l’État^  et  dans  ces  lieux  mêmes,  au  moment 
ou  je  parle,  l’opinidri  que  je  propose  ne  parait-elle  pas  aux 
uns  un  paradoxe,  aux  autres  une  vérité?  Ne  trouve-t-elle 
pas  ici  des  applaudissemetis,  et  là,  presquè  des  murmures? 

Or,  que'  deviendrait  la  liberté  de  la  presse,  si  chacun  ne 
jiôüvàit  l’exercer  qu’à  peine  de  voir  son  repos  et  ses  droits 
les  plus  sacrés  livrés  à tous  les  caprices,  à tons  les  préjugés, 
à toutes  les  passions,  à tous  les  intérêts! 

Mais  ce  qu’il  importé  surtout  de  bien  observer,  c’est  que 
toute  peine  décernée  contre  les  écrits,  sous  le  prétexte  de 
réprimer  l’abus  de  la  pre.ssc,  tourne  entièrement  au  désa-  ^ 
vantage  de  la  vérité  èl  de  là  vertu,  et  au  profit  du  vice,  de 
l’erreur  it  du  despotisme. 

L’homme  de  génie  qui  révèle  de  grandes  vérités  à sès 
semblables  est  celui  qui  a devancé  l’opinion  de  son  siècle  : 
là  nouvèàuté  hardie  de  ses  conceptions  effarouche  toujours 
letir  faiblesse  et  leur  ignorance,  toujours  les  préjugés  se 
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ligueront  avec  l’envie  pour  le  peindre  sous  des  traits  odieux 
ou  ridicules.  C’est  pour  cela  précisément  que  le  partage 
des  grands  hommes  fut  constamment  l’ingratitude  de  leurs 
contemporains  cl  les  hommages  tardifs  de  la  postérité  ^ c’est 
pour  cela  que  la  superstition  jeta  Galilée  dans  les  fers,  et 
bannit  Dcscarlcs  de  sa  patrie.  Quel  sera  donc  le  sort  de 
ceux  qui,  inspirés  par  le  génie  de  la 'liberté,  viendront 
parler  des  droits  et  de  la  dignité  de  l’homme  à des  peuples 
qui  les  ignorent?  Ils  alarment  presque  également  et  les 
tyrans  qu’ils  démasquent,  et  les  esclaves  qu’ils  veulent 
éclairer.  Avec  quelle  facilité  les  premiers  n’abuseraient  ils 
pas  de  cette  disposition  des  esprits  pour  les  persécuter  au 
nom  des  lois  ! Rappclez-vcus  pour  quoi,  pour  qui  s’ou- 
vraient, parmi  vous,  les  cachots  du  despotisme  ; contre  qui 
était  dirigé  le  glaive  même  des  tribunaux.  La  persécution 
épargnâ  t elle  l’éloquent  et  vertueux  philosophe  deGcnève? 
Il  est  mort  ; une  grande  révolution  laissait,  pour  quelques 
niomeus  du  moins,  respirer  la  vérité  j vous  lui  avez  décerné 
une  statue,  vous  avez  honoré  cl  secouru  sa  veuve  au  nom 


de  la  patrie  ; je  ne  conclurai  pas  même  de  ces  hommages 
que,  vivant  et  placé  sur  le  théâtre  où  son  génie  devait 
l’appeler,  il  n’essuyât  pas  au  moins  le  reproche  si  banal 
d’homme  morose  et  exagéré. 

S’il  est  vrai  que  le  courage  des  écrivains  dévoués  à la 
cause  de  la  justice  cl  de  l’humanité  soit  la  terreur  de  l’in- 
trigue cl  de  l’ambition  des  hommes  en  autorité,  il  faut  bien 
que  les  lois  contre  la  presse  deviennent  entre  les  mains  de 
ces  derniers  une  arme  terrible  contre  la  liberté.  Mais  tandis 
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lüne,  vou^les  verrezj caresser,  encourager,  soudoyer  ces 
écrivains  dangereux,|  ces  vils  professeurs  de  mensonge  et 
de  scrvitude,|  dont  la  funeste  doctrine,  empoisonnant  dans 
sa  source  la  félicité  des  siècles,  perpétue  sur  la  terre  les 
lâches  préjugés  des  peuples  et  la  puissance  monstrueuse  des 
tyrans,  les  seuls  dignes  du  titre  de  rebelles,  puisqu'ils  osent 
lever  Pétendard  contre  la  souveraineté  des  nations  et 
contre  la  puissance  sacrée  de  la  nature.  Vous  les  verrez  / 
encore  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  toutes  cês  produc- 
tions licencieuses  qui  allèrent  les  principes  de  la  morale, 
corrompent  les  mœurs,  énervent  le  courage  et  détournent 
les  peuples  du  soin  de  la  chose  publique,  par  Pappât  des 
amusemens  frivoles,  ou  par  les  charmes  empoisonnés  de  la 
volupté.  C’est  ainsi  que  toute  entrave  mise  à la  liberté  de 
la  presse  est  entre  leurs  mains  un  moyen  de  diriger  l’opi- 
nion publique  au  gré  de  leur  intérêt  personnel,  et  de  fonder 
leur  empire  sur  l’ignorance  et  sur  la  dépravation  générale. 
La  presse  libre  est  la  gardienne  de  la  liberté^  la  presse 
génée  en  est  le  fléau.  Ce  sont  les  précautions  mêmes  que 
vous  prenez  contre  scs  abus  qui  les  produisent  presque 
tous^  ce  sont  ces  précautions  qui  vous  en  ôtent  tous  les 
heureux  fruits,  pour  ne  vous  en  laisser  que  les  poisons.  Ce 
sont  ces  entraves  qui  produisent  ou  une  timidité  servile, 
ou  une  audace  extrême.  Ce  n’est  que  sous  les  auspices  de 
la  liberté  que  la  raison  s’exprime  avec  le  courage  et  avec 
le  calme  qui  la  caractérisent.  C’est  à elles  encore  que  sont 
dus  les  succès  des  écrits  licencieux,  parce  que  l’opinion  y 
met  un  prix  proportionné  aux  obstacles  qu’ils  ont  franchis, 
et  à la  haine  qu’inspire  le  despotisme  qui  veut  maîtriser 
jusqu’à  la  pensée.  Olez-lui  ce  mobile,  elle  les  jugera  avec 
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une  sévère  imparlialUé,  et  les  écrivains  dont  elle  est  la  sou- 
veraine ne  brigueront  ses  faveurs  que  par  des  travaux 
utiles  : ou  plutôt  soyez  libres;  avec  la  liberté  viendront 
toutes  les  vertus^  et  les  écrits  que  la  presse  mettra  au  jour 
seront  purs>  graves  et  sains  comme  vos  mœurs. 

Mais  pourquoi  prendre  tant  de  soin  pour  troubler  Tordre 
que  la  nature  établissait  d’ clle-môme?  Ne  voyez-vous  pas 
que^  par  le  cours  nécessaire  des  choses^  le  temps  amène  la 
proscription  de  Terreur  et  le  triomphe  de  la  vérité  ? Laissez 
aux  opinions  bonnes  ou  mauvaises  un  essor  également 
librC;  puisque  les  premières  seulement  sont  destinées  à 
rester.  Avez-vous  plus  de  confiance  dans  Tautorité^  dans  la 
vertu  de  quelques  hommes  intéressés  à arrêter  la  marche 
de  Tesprit  humain^  que  dans  la  nature  même?  Elle  seule  a 
pourvu  aux  inconvéniens  que  vous  redoutez  ; ce  sont  les 
hommes  qui  les  feront  naître. 

L’opinion  publique^  voilà  le  seul  juge  compétent  des 
opinions  privées^  le  seul  censeur  légitime  des  écrits.  Si  elle 
les  approuve^  de  quel  droite  vous^  hommes  en  place^ 
pouvez- vous  les  condamner?  Si  elle  les  condamne^  quelle 
nécessité  pour  vous  de  les  poursuivre?  Si^  après  les  avoir 
improuvéS)  elle  doit^  éclairée  par  le  temps  et  par  là 
réllexion^  adopter  tôt  ou  tard^  pourquoi  vous  opposez-vous 
aux  progrès  des  lumières?  comment  osez-vous  arrêter  ce 
commerce  de  la  pensée^  que  chaque  homme  a !e  droit  d’en- 
tretenir avec  tous  les  esprits,  avec  le  genre  humain  tout 
entier?  L’empire  de  l’opinion  publique  sur  les  opinions 
particulières  est  doux,  salutaire,  naturel,  irrésistible;  celui 
de  l’autorité  et  de  la  force  est  nécessairement  tyrannique, 
odieux,  absurde,  monstrueux. 
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A ces  prÎDcipes  éternels,  quels  sophismes  objectent  les 
ennemis  de  la  liberté?  La  sonmission  aux  lois  : il  ne  faut 
point  permettre  d’écrire  contre  les  lois. 

Obéir  aux  lois  est  le  devoir  de  lont  citoyen  ; publier 
librement  ses  pensés  sur  les  vices  ou  sur  la  bonté  des  lois 
est  le  droit  de  tont  homme  et  l’intérét  de  la  société  entière; 
c’est  le  plus  digne  et  le  plus  salutaire  usage  que  l’homme 
puisse  faire  de  sa  raison  ; c’est  le  plus  saint  des  devoirs  que 
puisse  remplir,  envers  les  autres  hommes,  celui  qui  est 
doué  des  talens  nécessaires  pour  les  éclairer.  Les  lois,  que 
sont-elles? L’expression  libre  de  la  volonté  générale,  plus 
ou  moins  conformes  aux  droits  et  à l’intérêt  des  nations, 
scion  le  degré  de  conformité  qu’elles  ont  aux  lois  éter- 
nelles de  la  rauon,  de  la  justice  et  de  la  nature.  Chaque 
citoyen  a sa  part  et  son  intérêt  dans  cette  volonté  générale; 
il  peut  donc,  il  doit  même  déployer  tout  ce  qu’il  a de 
lumières  et  d’énergie  pour  l’éclairer,  pour  la  reformer, 
pour  la  perfectionner.  Gomme  dans  une  société  particu- 
lière chaque  associé  a le  droit  d’engager  scs  co-associés  à 
changer  les  conventions  qu’ils  ont  faites,  et  les  spéculations 
qu’ils  ont  adoptées  pour  la  prospérité  de  leurs  entreprises  ; 
ainsi,  dans  la  grande  société  politique,  chaque  membre 
peut  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  déterminer  les  autres, 
membres  de  la  cité  à adoptor  les  dispositions  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  conformes  à l’avantage  commun. 

S’il  en  est  ainsi  des  lois  qui  émanent  de  la  société  elle- 
même,  que  fandra-t-ii  penser  de  celles  qu’elle  n’a  point 
faites,  de  celles  qui  ne  sont  que  la  volonté  de  quelques 
bomnms  et  l’ouvrage  du  despotisme  ? G’est  lui  qui  inventa 
celte  maxime  qu’on  ose  répéter  encore  aujourd’hui  pour 
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consacrer  scs  forfaits!  Que  dis-je!  ayant  la  révolution 
même,  nous  jouissions,  jusqu’à  un  certain  point,  de  la  li- 
berté de  disserter  et  d’écrire  sur  les  lois.  Sûr  de  son  em- 
pire, et  plein  de  confiance  dans  ses  forces,  le  despotisme 
n’osait  point  contester  ce  droit  à la  philosophie  aussi  ou- 
vertement que  ces  modernes  Machiavels,  qui  tremblent 
toujours  de  voir  leur  charlatanisme  anti-civique  dévoilé 
par  la  liberté  entière  des  opinions.  Du  moins,  faudra-t-il 
qu’ils  conviennent  que,  si  leurs  principes  avaient  été  suivis, 
les  lois  ne  seraient  encore,  pour  nous,  que  des  chaînes  des- 
tinées à attacher  les  nations  on  joug  de  quelques  tyrans,  et 
qu’au  moment  où  je  parle  nous  n’aurions  pas  même  le  • 
droit  d’agiter  cette  question. 

Mais,  pour  obtenir  cette  loi  tant  désirée  contre  la  liberté, 
on  présente  l’idée  que  je  viens  de  repousser  sous  les  termes 
les  plus  propres! à réveiller  les  préjugés,  et  à inquiéter  le 
zèle  pusillanime  et  peu  éclairé  : car,  comme  une  pareille 
loi  est  nécessairement  arbitraire  dans  l’exécution,  comme 
la  liberté  des  opinions  est  anéantie  dès  qu’elle  u’existe 
point  entière,  il  suffit  aux  ennemis  de  la  liberté  d’en  obte- 
nir une,  quelle  qu’elle  soit.  On  vous  pariera  donc  d’écrits 
qui  excitent  les  peuples  à la  révolte,  qui  conseillent  la  dé- 
sobéissance aux  lois;  on  vous  demandera  une  loi  pénale 
pour  ces  écrits-là.  Ne  prenons  point  le  change,  et  attachons- 
nous  toujours  à la  chose,  sans  nous  laisser  séduire  par  les 
mots.  Croyez  vous  d’abord  qu’un  écrit  plein  de  raison  et 
d’énergie,  qui  démontrerait  qu’une  loi  est  funeste  à la 
liberté  et  au  salut  public,  ne  produirait  pas  une  impression 
plus  profonde  que  celui  qui,  dénué  de  force  et  de  raison, 
ne  contiendrait  que  des  déclamations  contre  cette  loi,  ou  le 
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conseil  de  ne  point  la  respecter  ? Non,  sans  doute.  S'il  est  ^ 
permis  de  décerner  des  peines  contre  ces  derniers  écrits, 
une  raison  plus  impérieuse  encore  les  provoquerait  donc 
contre  les  autres,  et  le  résultat  de  ce  système  serait,  en  der* 
nière  analyse,  l’anéantissement  de  la  liberté  de  la  presse; 
car  c’est  le  fond  de  la  chose  qui  doit  être  le  motif  de  la  loi, 
et  non  les  formes.  Mais  voyons  les  objets  tels  qu’ils  sont, 
avec  les  yeux  de  la  raison , et  non  avec  ceux  des  préjuges 
que  le  despotisme  a accrédités.  Ne  croyons  pas  que , dans 
un  état  libre,  ni  même  dans  aucun  état,  des  écrits  remuent 
si  facilement  les  citoyens,  et  les  portent  à renverser  un 
ordre  de  choses  cimenté  par  l’habitude,  par  tous  les  rap- 
ports sociaux,  et  protégé  par  la  force  publique.  En  géné- 
ral, c’est  par  une  action  lente  et  progressive  qu’ils  influent 
sur  la  conduite  des  hommes.  C’est  le  temps,  c’est  la  raison 
qui  détermine  cette  influence.  On  bien  ils  sont  contraires  à 
l’opinion  et  à l’intérét  du  plus  grand  nombre,  et  alors  ils 
sont  impuissans,  ils  excitent  môme  le  blâme  et  le  mépris 
publics,  et  tout  reste  calme  ; ou  bien  ils  expriment  le  vœu 
général,  et  ne  font  qu’éveiller  l’opinion  publique,  et  alors 
qui  oserait  les  regarder  comme  des  crimes?  Analysez  bien 
tous  CCS  prétextes,  toutes  ces  déclamations  contre  ce  que 
quelques-uns  appellent  écrits  incendiaires,  et  vous  verrez 
qu’elles  cachent  le  dessein  de  calomnier  le  peuple,  pour 
l’opprimer  et  pour  anéantir  la  liberté  dont  il  est  le  seul  ap- 
pui ; vous  verrez  qu’elles  supposent  d’une  part  une  pro- 
fonde ignorance  des  hommes,  de  l’autre  un  profond  mépris 
de  la  partie  de  la  nation  la  plus  nombreuse  et  la  moins  cor- 
rompue. 

Cependant,  comme  il  faut  absolument  un  prétexte  de 
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soumettre  la  presse  aux  poursuites  de  Pautorité,  ou  nous 
dit  : Mais  si  un  écrit  a provoqué  des  délits,  une  émeute, 
par  exemple,  ne  punira-t-on  pas  cet  écrit?  Donnez-nous 
au  moins  une  loi  pour  ce  cas-ià.  11  est  facile,  sans  doute, 
de  présenter  une  hypothèse  particulière,  capable  d’effrayer 
l’imagination  } mais  il  faut  voir  la  chose  sous  des  rapports 
plus  étendus.  Considérez  combien  il  serait  facile  de  rappor- 
ter une  émeute,  un  délit  quelconque,  à un  écrit  qui  n’en 
serait  cependant  |K)int  la  véritable  cause  -,  combien  il  est 
difûcile  de  distinguer  si  les  événemens  qui  arrivent  dans 
un  temps  postérieur  à la  date  d’un  écrit  en  sont  véritable- 
ment l’effet } comment,  sous  ce  prétexte,  il  serait  facile 
aux  hommes  en  autorité  do  poursuivre  tous  ceux  qui  au- 
raient exercé  avec  énergie  le  droit  de  publier  leur  opinion 
sur  la  chose  publique,  ou  sur  les  hommes  qui  gouvernent. 
Observez  surtout  que,  dans  aucun  cas,  l’ordre  social  ne 
peut  être  compromis  par  l’impunité  d’un  écrit  qui  aurait 
conseillé  un  délit. 

Pour  que  cet  écrit  fasse  quelque  mal,  il  faut  qu’il  se 
trouve  un  homme  qui  commette  le  délit.  Or,  les  peines^qne 
la  loi  prononce  contre  ce  délit  sont  un  frein  pour  quiconque 
serait  tenté  de  s’en  rendre  coupable;  et,  dans  ce  cas-là 
comme  dans  les  autres,  la  sûreté  publique  est  suffisamment 
garantie,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  chercher  une  autre 
victime.  Le  but  et  la  mesure  des  peines  est  l’intérét  de  la 
société.  Par  conséquent,  s’il  importe  plus  à la  société  de  ne 
laisser  aucun  prétexte  d’attenter  arbitrairement  à la  liberté 
de  la  presse  que  d’envelopper  dans  le  châtiment  du  coupa-  . 
ble  un  écrivain  répréhensible , il  faut  renoncer  à cet  acte 
de  rigueur,  il  faut  jeter  un  voile  sur  toutes  ces  hypothèses 
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extraordinaires  qn’on  se  plait  à imaginer,  pour  conserver 
dans  toute  son  intégrité,  un  principe  qvi  est  la  première 
base  du  bonheur  social.  > 

Cependant,  sMl  était  prouvé  d’ailleurs  que  l’auteur  d’un 
semblable  écrit  fût  complice,  il  faudrait  le  punir  comme 
tel  delà  peine  infligée  au  crime  dont  il  serait  question, 
mais  non  le  poursuivre  comme  auteur  d’un  écrit,  en  vertu 
d’aucune  loi  sur  la  presse. 

J’ai  prouvé  jusqu’ici  que  la  liberté  d’écrire  sur  les  choses 
doit  être  illimitée  : envisageons-la  maintenant  par  rap- 
port aux  personnes. 

Je  distingue  à cet  égard  les  personnes  publiques  et  les 
personnes  privées,  et  je  me  propose  cette  question  : Les 
écrits  qui  inculpent  les  personnes  publiques  peuvent  iis 
être  punis  par  les  lois?  C’est  l’intérét  général  qui  doit  la 
décider.  Pesons  donc  les  avantages  et  les  inconvéniens  des 
deux  sjstèmes  contraires. 

Une  importante  considération,  et  peut-être  une  raison 
décisive,  se  présente  d’abord.  Quel  est  le  principal  avan- 
tage, quel  est  le  but  essentiel  de  la  liberté  de  la  presse? 
C’est  de  contenir  l’ambition  et  le  despotisme  de  ceux  à qui 
le  peuple  a commis  son  autorité,  en  éveillant  sans  cesse 
son  attention  sur  les  atteintes  qu’ils  peuvent  porter  à ses 
droits.  Or,  si  vous  leur  laissez  le  pouvoir  de  poursuivre, 
sous  le  prétexte  de  calomnie,  ceux  qui  oseront  blâmer 
leur  conduite,  n’est-il  pas  clair  que  ce  frein  devient  abso- 
lument impuissant  et  nul!  Qui  ne  voit  combien  le  combat 
est  inégal  entre  un  citoyen  faible,  isolé,  et  im  adversaire 
armé  des  ressources  immenses  que  donnent  un  grand 
crédit  et  une  grande  autorité?  Qui  voudra  déplaire  aux 
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hommes  puissans  pour  servir  le  peuple^  s’il  faut  qu^au 
sacrifîce  des  avanlages  que  présente  leur  faveur,  et  au 
danger  de  leurs  persécutions  secrètes,  se  joigne  encore  > le 
malheur  presque  inévitable  d'une  condamnation  ruineuse 
et  humiliante?--^' 

Mais,  d’ailleurs,  qui  jugera  les  juges  eux-mémes?  car, 
enfin,  il  faut  bien  que  leurs  prévarications  ou  leurs  erreurs 
ressortent,  comme  celles  des  autres  magistrats,  du  tribunal 
de  la  censure  publique.  Qui  jugera  le  dernier  jugement 
qui  décidera  ces  contestations?  car  il  faut  qu’il  y en  ait  un 
qui  soit  le  dernier;  il  faut  bien  aussi  qu’il  soit  soumis  à la 
liberté  des  opinions.  Concluons  qu’il  faut  toujours  revenir 
au  principe,  qne  les  citoyens  doivent  avoir  la  faculté  de 
s’expliquer  et  décrire  sur  la  conduite  des  hommes  publics, 
sans  être  exposés  a aucune  condamnation  légale. 

Altendrai'je  des  preuves  juridiques  de  la  conjuration 
de  Catilina , et  n’oserai*  je  la  dénoncer  au  moment  où  il 
faudrait  déjà  l’avoir  étouffée?  Comment  oserai-je  dévoiler 
les  desseins  perlîdes  de  tous  ces  chefs  de  parti  qui  s’apprê- 
tent à déchirer  le  sein  de  la  république , qui , tous , se  cou- 
vrent du  voile  du  bien  public  et  de  l’intérét  du  peuple,  et 
qui  ne  cherchent  qu’à  l’asservir  et  le  vendre  au  despotisme?  i 

Comment  vous  développerai-je  la  politique  ténébreuse  de 
Tibère?  Comment  les  avertirai-je  que  ces  pompeux  dehors 
de  vertus  dont  il  s’est  tout-à-coup  revêtu  ne  cachent  quele 
dessein  de  consommer  plus  sûrement  cette  terrible  conspi- 
ration qu’il  trame  depuis  long-temps  contre  le  salut  de 
Rome  ? £h  \ devant  quel  tribunal  voulez-vous  que  je  lutte 
contre  lui  ? Sera-ce  devant  le  préteur?  mais  s’il  est  encbainc 
par  la  crainte  ou  séduit  par  l’intérêt.  Sera-ce  devant  les 
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édiles?  mais  s’ils  sont  soumis  à son  aulorilc,  s’ils  sont  à la 
fois  ses  esclaves  et  ses  complices  ? Sera-ce  devant  le  sénat? 
mais  si  le  sénat  lui-méme  est  trompé  ou  asservi  ? Enfin , si 
le  salut  de  la  patrie  exif^e  que  j’ouvre  les  yeux  à mes  con- 
citoyens sur  la  conduite  même  du  sénat,  du  prêteur  et  des 
édiles,  qui  jugera  entre  eux  et  moi  ? 

Mais  une  autre  raison  sans  réplique  semble  achever  de 
mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour.  Rendre  les  citoyens 
rcsponsablesdc  ce  qu’ils  peuvent  écrire  contre  les  personnes 
publiques,  ce  serait  nécessairement  supposer  qu’il  ne  leur 
serait  pas  permis  de  les  blâmer  sans  pouvoir  appuyer  leurs 
inculpations  par  des  preuves  juridiques.  Or,  qui  ne  voit 
pas  combien  une  pareille  supposition  répugne  à la  nature 
môme  de  la  chose , et  aux  premiers  principes  de  l’intérél 
social?  Qui  ne  sait  combien  il  est  difficile  de  se  procurer 
de  pareilles  preuves  ; combien  il  est  facile  au  contraire  à 
ceux  qui  gonvernent  d’envelopper  leurs  projets  ambitieux 
des  voiles  du  mystère,  et  de  les  couvrir  même  du  prétexte 
spécieux  do  bien  public?  N’est-cc  pas  même  là  la  politique 
ordinaire  des  plus  dangereux  ennemis  de  la  patrie?  Ainsi 
ce  serait  ceux  qu’il  importerait  le  plus  de  surveiller  qui 
échapperaient  à la  surveillance  de  leurs  concitoyens.  Tan- 
dis que  l’on  chercherait  les  preuves  exigées  pour  avertir  de 
leurs  funestes  machinations,  elles  seraient  déjà  exécutées , 
et  l’état  périrait  avant  que  l’on  eût  osé  dire  qu’il  était  en 
péril.  Non,  dans  tout  état  libre,  chaque  citoyen  est  une 
sentinelle  de  la  liberté,  qui  doit  crier,  au  moindre  bruit, 
à la  moindre  apparence  du  danger  qui  la  menace.  Tous  les 
peuples  qui  l’ont  connue  n’ont-ils  pas  craint  pour  elle  jus- 
qu’à l’ascendant  même  de  la  vertu? 
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Aristide^  banni  par  l’ostracisme,  n’accnsait  pas  celte 
jalonsie  ombrageuse  qui  renvoyait  à on  glorieux  exil.  Il 
n'eât  point  voulu  que  le  peuple  athénien  fût  privé  du  pou> 
voir  de  loi  faire  une  injustice.  Il  savait  que  la  même  loi 
qui  eût  mis  le  magistrat  vertueux  h couvert  d*une  témé- 
raireaccosation,  aurait  protégé  Fadroile tyrannie  delà  foule 
des  magistrats  corrompus.  Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  in- 
corruptibles , qui  n’ont  d’autre  passion  que  celle  de  faire 
le  bonheur  et  la  gloire  de  leur  patrie , qui  redoutent  l’ex- 
pression publique  des  sentimens  de  leurs  concitoyens.  11 
sentent  bien  qu’il  n’est  pas  si  facile  de  perdre  leur  estime , 
lorsqu’on  peut  opposer  à la  calomnie  une  vie  irréprochable 
et  les  preuves  d’un  zèle  pur  et  désintéressé  ; s’ils  éprouvent 
quelquefois  une  persécution  passagère,  elle  est- pour  eux  le 
sceau  de  leur  gloire  et  le  témoignage  éclatant  de  leur  vertu; 
ils  se  reposent  avec  une  douce  conhance  sur  le  suffrage 
d’une  conscience  pure,  et  sur  la  force  de  la  vérité  qui  leur 
ramène  bientôt  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Qui  sont  ceux  qui  déclament  sans  cesse  contre  la  licence 
de  la  presse,  et  qui  demandent  des  lois  |>our  la  captiver? 
Ce  sont  ces  personnages  équivoques , dont  la  réputation 
éphémère , fondée  sur  les  succès  du  charlatanisme , est 
ébranlée  par  le  moindre  choc  de  la  contradiction  ; ce  sont 
ceux  qui,  voulant  à la  fois  plaire  au  peuple  et  servir  ses 
tyrans,  combattus  entre  le  désir  de  conserver  la  gloire  ac- 
quise en  défendant  la  cause  publique,  et  les  honteux  avan- 
tages que  l’ambition  peut  obtenir  en  l’abandonnant;  qui, 
substituant  la  fausseté  au  courage,  l’intrigue  au  génie, 
tous  les  petits  manèges  des  cours  au  grand  ressort  des  ré- 
volutions^ tremblent  sans  cesse  que  la  voix  d’un  homme 
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libre  vienne  révéler  le  secret  de  leur  nnllité  ou  de  lonr  cor- 
ruption ; qui  sentent  que,  pour  tromper  ou  pour  asservir 
lenr  patrie,  il  faut  avant  tout  réduire  au  silence  les  écri- 
vains courageux  qui  peuvent  la  réveiller  de  sa  funeste 
léthargie,  à peu  près  comme  on  égorge  les  sentinelles 
avancées  pour  surprendre  le  camp  ennemi  ! ce  sont  tous 
ceux  enfin  qui  veulent  être  impunément  faibles,  ignorans, 
traîtres  ou  corrompus.  Je  n’ai  jamais  ouï  dire  que  Caton, 
traduit  cent  fois  en  justice , ait  poursuivi  ses  accusateurs  ; 
mais  l’histoire  m’apprend  que  les  décemvirs  h Rome  firent 
des  lois  terribles  contre  les  libelles.  ^ 

C’est  en  effet  uniquement  anx  hommes  que  je  viens  de 
peindre  qu’il  appartient  d’envisager  avec  effroi  la  liberté 
de  la  presse  ; car  ce  serait  une  grande  erreur  de  penser  qnc, 
dans  un  ordre  de  choses  paisible  où  elle  est  solidement  éta- 
blie, toutes  les  réputations  soient  en  proie  au  premier  qui 
veut  les  détruire. 

Que  sons  la  verge  du  despotisme,  où  l’on  est  accoutumé 
è entendre  traiter  de  libelles  les  justes  réclamations  de 
l’innocence  outragée  et  les  plaintes  les  plus  modérées  de 
l’humanité  opprimée,  un  libelle  même  digne  de  ce  nom 
soit  adopté  avec  empressement  et  cru  avec  facilité , qui 
pourrait  en  être  snrprisî’^s  crimes  du  despotisme  et  la 
corruption  des  mœurs  rendent  toutes  les  inculpations  si 
vraisemblables  ! 11  est  si  naturel  d’accueillir  comme  une 
vérité  un  écrit  qui  ne  parvient  à vous  qu’en  échappant  aux 
inquisitions  des  tyrans  ! Mais  sous  le  jéginie  de  la  liberté  , . 
croyez-vous  que  l’opinion  publique , accoutumée  à la  voir 
s’exercer  en  tous  sens,  décide  en  dernier  ressort  de  l’bon' 
neur  des  citoyens  sur  un  seul  écrit , sans  pmr  ni  les  cir- 
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constances,  ni  les  faits , ni  le  caractère  de  l’accusateur,  ni 
celui  de  l’accusé.  Elle  juge^  en  général  et  jugera  surtout 
alors  avec  équité  ) souvent  même  les  libelles  seront  des 
titres  do  gloire  pour  ceux  qui  en  seront  les  objets,  tandis 
que  certains  éloges  ne  seront  à ses  yeux  qu’un  opprobre  ; 
et,  en  dernier  résultat , la  liberté  de  la  presse  ne  sera  que 
lo  fléau  du  vice  et  de  l’imposture,  et  le  triomphede  la  vertu 
et  delà  vérité. 

Le  dirai-je  enfin!  ce  sont  nos  préjugés,  c’est  notre  cor- 
ruption qui  nous  exagère  les  inconvéniens  de  ce  système 
nwessaire.  Chez  un  peuple  où  l’égoïsme  a toujours  régné, 
où  ceux  qui  gouvernent,  où  la  plupart  des  citoyens  qui 
ont  usurpé  une  espèce  de  considération  ou  de  crédit,  sont 
forcés  à s’avouer  intérieurement  à eux-mémes  qu’ils  ont 
besoin  non  seulement  de  l’indulgence,  mais  de  la  clémence 
publique,  la  liberté  de  la  presse  doit  nécessairement  inspi- 
rer une  certaine  terreur,  et  tout  système  qui  tend  à la  gê- 
ner, trouver  une  foule  de  partisans  qui  ne  manquent  pas 
de  le  présenter  sous  les  dehors  spécieux  du  bon  ordre  et 
de  l’intérêt  public. 

A qui  appartient-il  plus  qu’à  vous,  législateurs,  de 
triompher  de  ce  préjuge  fatal  qui  ruinerait  et  déshouore- 
rait  à la  fois  votreouvrage?  Que  tous  ces  libelles  répandus 
autour  de  vous  par  les  factions  ennemies  du  peuple  ne 
soient  point  pour  vous  une  raison  de  sacrifier  aux  circon- 
stances du  moment  les  principes  éternels  sur  lesquels  doit 
reposer  la  liberté  des  nations.  Songez  qu’une  loi  sur  la 
presse  ne  réparerait  point  le  mal , et  vous  enlèverait  le  re- 
mède. Laissezpasser  ce  torrent  fangeux,  dont  il  ne  restera 
bientôt  plus  aucune  trace,  pourvu  que  vous  conserviez 
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celle  source  immense  cl  éternelle  de  lumières  qui  doit  ré- 
pandre sur  le  monde  politique  et  moral  la  chaleur^  la  force^ 
le  bonheur  et  la  vie.  N^avez-vous  pas  déjà  remarqué  que 
la  plupart  des  dénonciations  qui  vous  ont  été  faites  étaient 
dirigées^  non  contre  ces  écrits  sacrilèges  où  les  droits  de 
rhumanité  sont  attaqués^  ou  la  majesté  du  peuple  est  ou- 
tragée, au  nom  des  despotes,  par  des  esclaves  lâchement  . 
audacieux  -,  mais  contre  ceux  que  Pon  accuse  de  défendre 
la  cause  de  la  liberté  avec  un  zélé  exagéré  et  irrespectueux 
envers  les  despotes  ?>n^avez- vous  pas  remarqué  qu'elles  vous 
ont  été  faites  par  des  hommes  qui  réclament  amèrement 
contre  des  calomnies  que  la  voix  publique  a mises  au  rang 
des  vérités , cl  qui  se  taisent  sur  les  blasphèmes  séditieux 
que  leurs  partisans  ne  cessent  de  vomir  contre  la  nation  et  ' 
contre  ses  rcprésenlansA  Que  tous  mes  concitoyens 
m accusent  et  me  punissent  comme  traître  à la  patrie,  si 
jamais  je  vous  dénonce  aucun  libelle,  sans  en  excepter  ceux  ' 
où,  couvrant  mon  nom  des  plus  infâmes  calomnies,  les 
ennemis  de  la  révolution  me  désignent  à la  fureur  des  fac^ 
lieux  comme  l’une  des  victimes  qu’elle  doit  frapper  l Eh  l 
que  nous  importe  ces  méprisai)les  écrits?  Ou  bien  la  nation 
française  approuvera  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
assurer  la  liberté,  ou  elle  les  condamnera.  Dans  le  premier 
cas,  les  attaques  de  nos  ennemis  ne  seront  que  ridicules 
dans  le  second  cas,  nous  aurons  à expier  le  crime  d’avoir 
pensé  que  les  Français  étaient  dignes  d’élre  libres,  et,  pour 
mon  compte,  je  me  résigne  volontiers  à cette  destinée. 

Enfin  faisons  des  lois,  non  pour  un  moment,  mais  pour  ' 
les  siècles;  non  pour  nous,  mais  pour,  l’univers.  Montrons- 
nous  dignes  de  fonder  la  liberté,  en  nous  attachant  inva- 
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riablement  à ce  grand  principe^  qu’elle  ne  peut  exister  là 
où  elle  ne  peut  s’exercer  avec  une  étendue  illimitée  sur  la 
conduite  de  ceux  que  le  peuple  a armés  de  son  autorité. 
Que  devant  lui  disparaissent  tous  ces  inconvéniens  attachés 
aux  plus  excellentes  institutions,  tous  ces  sophismes  inven- 
tés par  l’orgueil  et  parla  fourberie  des  tyrans.  Il  faut,  vous 
disent-ils,  mettront  ceux  qui  gouvernent  à l’abri  de  la 
calomnie  ; il  importe  au  salut  du  peuple  de  maintenir  le 
respect  qui  leur  est  dù.  Ainsi  auraient  raisonné  les  Guises 
contre  ceux  qui  auraient  dénoncé  les  préparatifs  de  la 
St-Barthéicmi)  ainsi  raisonneront  tous  leurs  pareils,  parce 
qu’ils  savent  bien  que  tant  qu’ils  seront  tont-puissans,  I» 
vérités  qui  leur  déplaisent  seront  toujours  des  calomnies, 
parce  qu’ils  savent  bien  que  ce  respect  superstitieux  qu’ils 
réclament  pour  leurs  fautes  et  pour  leurs  forfaits  mêmes, 
leur  assure  le  pouvoir  de  violer  impunément  celui  qu’ils 
doivent  à leur  souverain,  au  peuple  qui  mérite  sans  doute 
autant  d’égards  que  ses  délégués  et  ses  oppresseurs.  Mais 
qui  voudra  à ce  prix,  osent-ils  dire  encore,  qui  voudra 
être  roi,  magistrat,  qui  voudra  tenir  les  rênes  du  gouver- 
nement? Qui?  les  hommes  vertueux,  dignes  d’aimer  leur 
patrie  et  la  véritable  gloire,  qui  savent  bien  que  le  tribunal 
de  l’opinion  publique  n’est  redoutable  qu'aux  méchanS. 
Qui  encore?  les  ambitieux  mêmes.  Et  plût  h Dieu  qu’il  y 
eût  sur  la  terre  un  moyen  de  leur  faire  perdre  l’envie  ou 
l’espoir  de  tromper  ou  d’asservir  les  peuples  ! 

En  deux  mots,  il  faut  ou  renoncer  à la  liberté,  ou  con- 
sentir à la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  A l’égard  des  per- 
sonnes publiques,  la  question  est  décidée. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  la  considérer  par  rapport  ant 
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personnes  privés.  On  voit  que  cette  question  se  confond 
avec  celle  du  meilleur  système  de  législation  sur  la  calom* 
nie,  soit  verbale,  soit  écrite,  et  qu’ainsi  elle  n’est  plus  uni- 
quement relative  à la  presse. 

Il  est  juste  sans  doute  que  les  particuliers  attaqués  par 
la  calomnie  puissent  poursuivre  la  réparation  du  tortqu’elle  - 
leur  a fait  ; mais  il  est  utile  de  faire  quelques  observations 
sur  cet  objet. 

11  faut  (l’abord  considérer  que  nos  anciennes  lois  sur  ce 
point  sont  exagérées,  et  que  leur  rigueur  est  le  fruit  évi- 
dent de  ce  système  tyrannique  que  nous  avons  develop}>é, 
et  de  cette  terreur  excessive  que  l’opinion  publique  ins- 
pire au  despotisme  qui  les  a promulguées.  Comme  nous  les 
envisageons  avec  plus  do  sang-froid,  nous  consentirons 
volontiers  à modérer  le  code  pénal  qu’il  nous  a transmis}  . 
il  me  semble  du  moins  que  la  peine  qui  sera  prononcée 
contre  les  auteurs  d’une  inculpation  calomnieuse  doit  se 
borner  à la  publicité  du  jugement  qui  la  déclare  tdlle?  et  à 
la  réparation  pécuniaire  du  dommage  qu’elle  aura  causé  à 
celui  qui  en  était  l’objet.  On  Sent  bien  que  je  ne  comprends 
pas  dans  celte  classe  le  faux  témoignage  contre  un  accusé, 
parce  que  ce  n’est  point  ici  une  simple  calomnie,  une  sim- 
ple offense  envers  un  particulier  ; c’est  un  mensonge  fait 
à la  loi  pour  perdre  l’innoccncc,  c’est  un  véritable  crime 
public. 

En  général,  quant  aux  calomnies  ordinaires,  il  y a 
deux  espèces  de  tribunaux  pour  les  juger,  celui  des  ma- 
gistrats et  celui  de  l’opinion  publique.  Le  plus  naturel,  le 
plus  équitable,  le  plus  compétent,  le  plus  puissant,  c’est 
sans  contredit  le  dernier  ; c’est  celui  qui  sera  préféré  par 
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les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  dignes  de  braver 
les  attaques  de  la  haine  et  de  la  méchanceté  ; car  il  est  à 
remarquer  qu’en  général  l’impuissance  de  la  calomnie  est 
en  raison  de  la  probité  et  de  la  vertu  de  celui  qu’elle  atta- 
que ; et  que  plus  un  homme  a le  droit  d’appeler  à l’opinion, 
moins  il  a le  besoin  d’invoquer  la  protection  du  juge  : il 
ne  se  déterminera  donc  pas  facilement  à faire  retentir  les 
tribunaux  des  injures  qui  lui  auront  été  adressées,  et  il  ne 
les  occupera  de  ses  plaintes  que  dans  les  occasions  impor- 
tantes où  la  calomnie  sera  liée  à uue  trame  coupable  ourdie 
pour  lui  causer  un  grand  mal,  et  capable  de  ruiner  la 
réputation  même  la  plus  solidement  affermie.  Si  l’on  suit 
ce  principe,  il  y aura  moins  de  procès  ridicules,  moins  de 
déclamations  sur  l’honneur,  mais  plus  d’honneur,  surtout 
plus  d’honnéteté  et  de  vertu- 

Je  borne  ici  mes  réflexions  sur  cette  troisième  question, 
qui  n’est  pas  le  principal  objet  de  cette  discussion,  et  je 
vous  propose  de  cimenter  la  première  base  de  la  liberté  par 
le  décret  suivant. 

L’Assemblée  nationale  déclare  ; 

1*  Que  tout  homme  a le  droit  de  publier  ses  pensées, 
par  quelques  moyens  que  ce  soit  ; et  que  la  liberté  de  la 
presse  lie  peut  être  géuée  ni  limitée  en  aucune  manière. 

2°  (Jue  quiconque  portera  atteinte  à ce  droit  doit  être 
regardé  comme  ennemi  de  la  liberté,  et  puni  par  la  plus 
grande  des  peines  qui  seront  établies  par  l’Assemblée  na- 
tionale. 

3"  Pourront  néanmoins  les  particuliers  qui  auront  été 
calomniés  se  pourvoir  pour  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage que  la  calomnie  leur  aura  causé,  par  les  moyens  que 
l’Assemblée  nationale  indiquera. 
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Premier  Discours. 


Les  deux  discours  suivans  furent  prononcés,  comme  le 

Srécédent,  à la  Société  des  Jacobins,  à quelques  jours 
'intervalle.  Les  despotes  de  l’Europe  se  préparaient  d 
étouffer  notre  révolution.  La  paix  n’était  pas  encore  rom- 
pue, et  la  faction  des  aristocrates  ef  des  intrigans  deman- 
dait à grands  cris  que  la  guerre  fût  déclarée.  Les  uns 
espéraient  que  la  guerre  amènerait  le  triomphe  du  droit 
divin  et  la  ruine  de  la  liberté;  les  autres  qu’elle  ferait 
naître  des  circonstances  à la  faveur  desquelles  ils  pour- 
raient assouvir  leur  ambition;  tous  s’embarrassaient  peu 
des  suites  funestes  que  la  guerre  pouvait  avoir  pour  la 
patrie;  la  patrie,  pour  eux  c’était  un  mot.  Robespierre 
ainsi  voulait  la  guerre,  mais  une  guerre  de  propagande, 
une  guerre  au  profit  de  la  liberté.  Il  voulait  que  la  France, 
avant  de  combattre  ses  ennemis  extérieurs,  eût  extermi- 
né ses  ennemis  du  dedans;  il  voulait  la  guerre  enfin,  mais 
non  pas  comme  la  voulaient  les  émigrés,  la  cour,  les 
feuillans.  Pour  faire  la  guerre  comme  t’entendait  Robes- 
pierre, les  baïonnettes,  les  sabres,  les  pièces  de  canon 
n’étaient  que  des  armes  secondaires;  les  armes  princi- 
pales, c’étaient  à ses  yeux  les  principes  révolutionnaires. 
Ecoutons-le. 


Les  plus  grandes  questions  qui  agitent  les  hommes  ont 
souvent  pour  base  qn  malentendu  ; il  y en  a,  si  je  ne  me 
trompe,  même  dans  celle-ci  ; il  suffit  de  le  faire  cesser,  et 
tous  les  bons  citoyens  se  rallieront  aux  principes  et  à la  vé- 
rité. 

Des  deux  opinions  qui  ont  été  balancées  dans  cette  as- 
semblée, l’une  a pour  elle  toutes  (es idées  qui  flattent  l’ima- 
gination, toutes  les  espérances  brillantes  qu  aiJment  l’en- 
thousiasme et  même  un  sentiment  généreux  soutenu  de 
-fous  les  moyens  que  le  gouvernement  le  plus  actif  et  le 
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plus  puissant  peut  employer  pour  influer  sur  Popinion  ; 
l’autre  n’est  appuyée  que  sur  la  froide  raison  et  sur  la 
triste  vérité.  Pour  plaire,  il  faut  défendre  la  première, 
pour  être  utile,  il  faut  soutenir  la  seconde  avec  la  certi- 
tude de  déplaire  à tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  nuire  : 
c’est  pour  celle  ci  que  je  me  déclare. 

Ferons-nous  la  guerre,  ou  ferons-nous  la  paix?  Atta- 
querons-nous nos  ennemis,  ou  les  attendrons-nous  dans 
nos  foyers?  Je  crois  que  cet  énoncé  ne  présente  pas  la 
question  sous  tous  scs  rapports  et  dans  toute  son  étendue. 
Quel  parti  la  nation  et  ses  représentans doivent-ils  prendre, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  à l’égard  de  nos  en- 
nemis intérieurs  et  extérieurs  ? Voilà  le  véritable  point  de 
vue  sous  lequel  on  doit  l’envisager,  si  on  veut  l’embrasser 
toute  entière,  et  la  discuter  avec  toute  l’exactitude  qu’elle 
exige.  Ce  qui  importe,  par  dessus  tout,  quel  que  puisse  être 
le  fruit  de  nos  efforts,  c’est  d’éclairer  la  nation  sur  ses  véri- 
tables intérêts  et  sur  ceux  de  ses  ennemis  ; c’est  de  né  pas 
ôter  à la  liberté  sa  dernière  ressource,  en  donnant  le  change 
à l’esprit  public  dans  des  circonstances  critiques.  Je  tâche- 
rai de  remplir  cet  objet  en  répondant  principalement  à 
l’opinion  de  M.  Brissot. 

Si  des  traits  ingénieux,  si  la  peinture  brillante  et  pro- 
phétique des  succès  d’une  guerre  terminée  par  les  embras- 
seinens  fraternels  de  tous  les  peuples  de  l’Europe,  sont  des 
raisons  suffisantes  pour  décider  une  question  aussi  sé- 
rieuse, je  conviendrai  que  M.  Brissot  Ta  parfaitement 
résolue  3 mais  son  discours  m’a  paru  présenter  un  vice  qui 
n’est  rien  dans  un  discours  académique,  et  qui  est  de 
quelque  importance  dans  la  plus  grande  de  toutes  les 
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dîscassions  politiques;  c^est  qu’il  a sans  cesse  évité  le  point 
fondamental  de  la  question,  pour  élever  à c6té  tout  son 
système  sur  une  base  absolument  ruineuse. . 

Certes,  j’aime,  tout  autant  que  M.  Brissot,  une  guerre 
entreprise  pour  étendre  le  règne  de  la  liberté,  et  je  pour- 
rais me  livrer  aussi  au  plaisir  d’en  raconter  d'avance  toutes 
les  merveilles.  Si  j’étais  maître  des  destinées  de  la  France, 
si  je  pouvais,  à mon  gré,  diriger  ses  forces  et  ses  ressources, 
j’aurais  ' envoyé,  dès  long-temps  une  armée  en  Brabant, 
j’aurais  secouru  les  Liégeois  et  brisé  les  fers  des  Baiavcs  : 
ces  expéditions  sont  fort  de  mon  goût.  Je  n’aurais  point, 
il  est  vrai,  déclaré  la  guerre  à des  sujets  rebelles,  je  leur 
aurais  été  jusqu’à  la  volonté  de  se  rassembler  ; je  n’aurais 
pas  permis  à des  ennemis  plus  formidables  et  plus  près  de 
nous  de  les  protéger  et  de  susciter  au-dedans  des  dangers 
plus  sérieux. 

Mais,  dans  les  circonstances  Où  je  trouve  mon  pays,  je 
jette  un  regard  inquiet  autour  de  moi,  et  je  me  demande 
si  la  guerre  que  l’on  fera  sera  celle  que  l’enthousiasme 
nous  promet  ; je  me  demande  qui  la  propose,  comment, 
dans  quelles  circonstances,  et  pourquoi  ? 

C’est  là,  c'est  dans  notre  situation  tout  extraordinaire 
que  réside  toute  la  question.  Vous  en  avez  sans  cesse 
détourné  vos  regards;  mais  j’ai  prouvé  ce  qui  était  clair- 
pour  tout  le  monde,  que  la  proposition  de  la  guerre  actuelle 
était  le  résultat  d’un  projet  formé  dès  long-temps  par  les 
ennemis  intérieurs  de  notre  liberté  ; je  vous  en  ai  montré 
le  but  ; je  vous  ai  indiqué  les  moyens  d’èxécution  ; d'autres 
vous  ont  prouvé  qu’elle  n’était  qu’un  piège  visible  : un 
orateur,  membre  de  l’Assemblée  constituante,  vous  a dit. 
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ù cet  égards  des  vérités  de  fait  très  importantes^  il  n'est 
personne  qui  n'ait  aperçu  ce  piège ^ en  songeant  que 
c'était  après  avoir  constamment  protégé  les  émigrations  et 
les  émigrans  rebelles  qu'on  proposait  de  déclarer  la  guerre 
à leurs  protecteurs,  en  même  temps  qu'on  défendait  encore 
les  ennemis  du  dedans , confédérés  avec  eux.  Vous  êtes 
convenus  vous-mêmes  que  la  guerre  plaisait  aux  émigrés, 
qu’elle  plaisait  au  ministère,  aux  intrigans  de  la  cour,  à 
cette  faction  nombreuse  dont  les  chefs,  trop  connus,  diri> 
gent,  depuis  long-temps,  toutes  les  démarches  du  pouvoir 
exécutif;  toutes  les  trompettes  de  l'aristocratie  et  du  gou- 
vernement en  donnent  à la  fois  le  signal  ; enfin,  quiconque 
' pourrait  croire  que  la  conduite  de  la  cour,  depuis  le  com- 
mencement de  cette  révolution,  n'a  pas  été  toujours  en 
opposition  avec  les  principes  de  l'égalité  et  le  respect  pour 
les  droits  du  peuple,  serait  regardé  comme  insensé,  s'il 
était  de  bonne  foi  ; quiconque  pourrait  dire  que  la  cour 
propose  une  mesure  aussi  décisive  que  la  guerre  sans  la 
rapporter  à son  plan,  ne  donnerait  pas  nne  idée  plus  avan- 
tageuse de  son  jugement  : or,  pouvez-vous  dire  qu'il  soit 
indifférent  au  bien  de  l'État  que  l'entreprise  de  la  guerre 
soit  dirigée  par  l'amour  de  la  liberté  ou  par  l'esprit  du  des- 
potisme, par  la  fidélité  ou  par  la  perfidie  ? Cependant, 
qu'avez-vous  répondu  à tous  ces  faits  décisifs  ? qu’avez- 
vous  dit  pour  dissiper  tant  de  justes  soupçons  ? Votre  ré- 
ponse à ce  principe  fondamental  de  toute  celte  discussion 
fait  juger  tout  votre  sjstème. 

La  défiance,  avez-vous  dit  dans  votre  premier  discours, 
la  défiance  est  un  état  affreux  : elle  empêche  les  deux  pou- 
voirs d*agir  de  concert,  empêche  le  peuple  de  croire  aux 
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démonslrations  du  pouvoir  exécutif,  attiédit  son  attacketnent, 
relâche  sa  soumission. 

La  défiance  est  un  état  affreux  ! Ësl-co  là  le  langage  d’un 
Lomme  libre  qui  croit  que  la  liberté  ne  peut  être  achetée 
à trop  haut  prixJÆiie  empêche  les  deux  pouvoirs  d’agir 
de  concert!  Est  ce  encore  vous  qui  parlez  ici?  Quoi  ! c’est 
la  défiance  du  peuple  quicmpéche  le  pouvoir  exécutif  de 
marcher,  et  ce  n’est  pas  sa  volonté  propre?  Quoi  ! c’est  le 
peuple  qui  doit  croire  aveuglément  aux  démonstrations  du 
pouvoir  exécutif,  et  ce  n’est  pinslepouvoir  exécutif  qui  doit 
mériter  la  confiance  du  peuple,  non  par  des  démonstratwns, 
mais  par  des  faits  ? La  défiance  attiédit  son  attachement!  Et  à 
qui  donc  le  peuple  doit-il  de  l’attacheinonl?  Est-ce  à un 
homme?  est-ce  à l’ouvrage  de  scs  maius,  ou  bien  à la  pa- 
trie, à fa  liberté  ? Elle  relâche  sa  soumission  ! à la  loi,  sans 
doute.  En  a-t-il  manqué  jusqu’ici?  Qui  a le  plus  de  repro- 
che à se  faire  à cet  égard,  ou  de  lui,  ou  de  ses  oppresseurs? 
Si  ce  texte  a excité  ma  surprise,  elle  n’a  pas  dimiuué,  je 
l’avoue,  quand  j’ai  entendu  le  commentaire  par  lequel  vous 
l’avez  développé  dans  votre  dernier  discours. 

Vous  nous  avez  appris  qu’il  fallait  bannir  la  défiance, 
parce  qu’il  y avait  eu  un  changement  dans  le  ministère. 
Quoi  1 c’est  vous,  qui  avez  de  la  philosophie  et  de  l’expé- 
périencc)  c’est  vous  que  j’ai  entendu  vingt  fois  dire,  sur 
la  politique  et  sur  l’esprit  immortel  des  cours,  tout  coque 
pense  là-dessus  tout  homme  qui  a la  faculté  de  penser  -, 
c’est  vous  qui  prétendez  que  le  ministère  doit  changer  avec 
un  ministre?.C’est  à moi  qu’il  appartient  de  m’expliquer 
librement  sur  les  ministres  : 1“  parce  que  je  ne  crains  pas 
d’étre  soupçonné  de  spéculer  sur  leur  changement,  ni  pour 
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moi,  ni  pour  mes  amis  ; 2»  parce  que  je  ne  désire  pas  de 
les  voir  remplacer  par  d’autres,  cou  vaincu  que  ceux  qui 
aspirent  à leurs  places  ne  vaudraient  pas  mieux.  Ce  ne  sont 
point  les  ministres  que  j’attaque  ; ce  sont  leurs  principes  et 
leurs  actes.  Qu’ils  se  convertissent,  s’ils  le  peuvent,  ^ je 
combattrai  leurs  détracteurs.  J’ai  le  droit,  par  conséquent, 
d’examiner  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  garantie  que 
TOUS  leur  prêtez.  Vous  blâmez  le  ministre  Montmorin  qui  - 
a cédé  sa  place,  pour  attirer  la  conBancc  sur  le  ministre 
Lessart  qui  s'est  chargé  de  son  rôle!  A Dieu  ne  plaise  que 
je  perde  des  momens  précieux  à instituer  un  parallèle  entre 
CCS  deux  illustres  défenseurs  des  droits  du  peuple  ! Vous 
avez  expédié  deux  certificats  de  patriotisme  à deux  autres 
ministres,  par  la  raison  qu’ils  avaient  été  tirés  de  la  classe 
des  plébéiens  ; et  moi,  je  le  dis  franchement,  la  présomp- 
tion la  plus  raissonnabic,  à mon  avis,  cl  que,  dans  les  cir- 
constances où  noos  sommes,  àesplébiieru  n’auraient  point 
été  appelés  an  ministère,  s’ils  n’avaient  été  jugés  dignes 
d’être  nobles.  Je  m’étonne  que  la  confiance  d’un  repré- 
sentant du  peuple  porte  sur  un  ministre  que  le  peuple  de 
la  capitale  a craint  de  voir  arriver  à une  place  municipale  ; 
je  m’étonne  de  vous  voir  recommander  à la  bienveillance 
publique  le  ministre  de  la  justice,  qui  a paralysé  la  cour 
provisoire  d’Orléans,  en  se  dispensant  do  lui  envoyer  les 
principales  procédures  ^ le  ministre  qui  a grossièrement 
calomnié,  à la  face  de  l’Assemblée  nationale,  les  sociétés 
patriotiques  de  l’Etat,  pour  provoquer  leur  destruction  ; 
k ministre  qui,  récemment  encore,  vient  de  demander  à 
l’assemblée  actuelle  ta  suspension  de  l’établissement  des 
nouveaux  tribunaux  criminels,  sous  le  prétexte  que  la  na- 
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iion  n’étfliit  pas  mùro  pour  les  jurés,  sous  le  prétexte  (qui 
leoroirait!)  que  Thiver  est  uuc  saison  trop  rude  pour  réa- 
liser cette  iQstitulioa,  déclaré  partie  essentielie  do  uotre 
constitution  par  TacCe  constitutionnel^  réclamée  par  les 
principes  éternels  de  la  justice  et  par  la  tyrannie  iosup' 
portable  du  système  barbare  qui  pèse  encore  sur  le  patrio- 
tisme et  sur  l’humanité  ; ce  ministre,  oppresseur  du  peuple 
ayignonais,  entouré  de  tous  le  intrigans  que  tous  avez 
Tous-mémes  dénoncés  dans  vos  écrits,  et  ennemi  déclaré 
de  tous  les  palrmtes  invariablement  attachés  à la  cause 
publique.  Vons  avez  encore  pris  sous  votre  sauvegarde  le 
ministre  actuel  de  la  guerre.  Ab  1 de  grâce,  épargoez-nous 
la  peine  de  discuter  la  conduite,  les  relationset  le  personnel 
de  tant  d'individus,  lorsqu’il  ne  doit  être  question  que  des 
principes  et  de  la  patrie.  Ce  n’est  pas  assez  d'entreprendre 
l’apologie  des  ministres,  vous  vouiez  encore  les  isoler  drs 
vues  et  de  la  société  de  cens  qui  sont  notoirement  leurs 
conseils  et  leurs  coopérateurs.' 

Personne  -ne  doute  aujourd’hui  qu’il  existe  uuc  ligue 
puissante  et  dangereuse  contre  l’égalité  et  contre  les  prin- 
cipes de  notre  liberté  $ on  sait  que  la  coalition  qui  porte 
des  mains  sacrilèges  sur  les  bases  de  la  constitution  s’occupe 
avec  activité  des  moyens  d’acbever  son  ouvrage^,  qa’dic 
domine  à la  cour,  qu’elle  gouverne  les  [ministres  ; vous 
êtes  convenu  qu’elle  avait  le  projet  d’étendre  encore  la 
puissance  ministérielle,  et  d’aristocratiser  la  représentation 
nationale  -,  vous  nous  avez  priés  de  croire  que  les  ministres  et 
la  cour  n’avaient  rien  de  commun  avec  elle  j vous  avez 
démenti,  à cet  égard,  les  assertioBs  positives  de  plusieurs 
orateurs  et  l’opinion  générale;  vous  vous  êtes  contenté 
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d'alléguer  que  des  inlriguans  ne  pouvaient  porter  atteinte 
a la  liberté.  Ignorez-vous  que  ce  sont  les  intrigans  qui 
font  le  malheur  des  peuples?  ignorez-vous  que  des  intri- 
gans, secondés  par  la  force  et  par  les  trésors  du  gouver- 
nement, ne  sont  pas  à négliger?  que  vous-méme  vous  vous 
êtes  fait  une  loi  jadis  de  poursuivre  avec  chaleur  une  partie 
de  ceux  dont  il  est  ici  question?  ignorez-vous  que,  depuis 
le  départ  du  roi,  dont  le  mystère  commence  à s’éclairci^, 
ils  ont  eu  le  pouvoir  de  faire  rétrograder  la  révolution,  et 
de  commettre  impunément  les  plus  coupables  attentats 
contre  la  liberté  ? D’où  vous  vient  donc  tont-à-coup  tant 
d’indulgence  ou  de  sécurité? 

Ne  vous  alarmez  pas,  nous  a dit  le  même  orateur,  $i 
cette  faction  veut  la  guerre';  ne  vous  alarmez  pas  si,  comme 
elle,  la  cour  et  les  ministres  veulent  la  guerre  ; si  les  papiers 
que  leminietére  soudoie  prééchent  la  guerre  : les  ministres, 
à la  vérité,  se  joindront  toujours  aux  modérés  contre  les 
patriotes  ; mais  ils  se  joindront  aux  patriotes  et  aux  modérés 
contre  les  émigrans.  Quelle  rassurante  et  lumineuse  théo- 
rie ! Les  ministres,  vous  en  convenez,  sont  les  ennemis  des 
patriotes;  les  modérés,  pour  lesquels  ils  se  déclarent, 
veulent  rendre  notre  constitution  aristocratique  ; et  vous 
voulez  que  nous  adoptions  leurs  projets?  Les  ministres 
soudoient,  et  c’est  vous  qui  le  dites,  des  papiers  dont  l’em- 
ploi est  d’éteindre  l’esprit  public,  d’effacer  les  principes 
de  la  liberté,  de  vanter  les  plus  dangereux  de  ses  ennemis, 
de  calomnier  tous  les  bons  citoyens,  et  vous  voulez  que  je 
me  lie  aux  vues  et  aux  pricipes  des  ministres? 

Vous  croyez  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  sontjplus 
disposés  à adopter  les  maximes  de  l’égalité,  et  à défendre 
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les  droits  du  peuple  dans  toute  leur  pureté  qu’a  transiger 
avec  les  membres  de  la  dynastie,  avec  les  amis  de  la  cour, 
aux- dépens  du  peuple  et  des  patriotes,  qu’ils  appellent 
hautement  factieux?  Mais  les  aristocrates  de  toutes  les 
nuances  demandent  la  guerre;  mais  tous  les  échos  de 
raristocratic  répètent  aussi  le  cri  de  guerre;  il  ne  faut  pas 
non  plus  se  défier,  sans  doute,  de  leurs  intentions.  Pour 
moi,  j^admirc  votre  bonheur  et  ne  Peuvic  pas.  Vous  étiez 
destiné  àdéfendrela  liberté  sans  défiance,  sans  déplaireà  ses 
ennemis,  sans  vous  trouver  eu  opposition  ni  avec  la  cour, 
ni  avec  lesministres,  ni  avec  les  modérés.  Gomme  les  routes 
du  patriotisme  sont  devenues  pour  vous  faciles  et  riantes  ! 

Pour  moi,  j^ai  trouvé  que  plus  on  avançait  dans  cette 
carrière,  plus  on  rencontrait  d’obstacles  et  d'ennemis,  plus 
on  se  trouvait  abandonné  de  ceux  avec  qui  on  y était  entré; 
et  j’avoue  que  si  je  m’y  voyais  environné  des  courtisans, 
des  aristocrates,  àts  modérés,  serais  au  moins  lente  de 
me  croire  en  assez  mauvaise  compagnie. 

Ou  je  me  trompe,  ou  la  faiblesse  des  motifs  par  lesquels 
vous  avez  voulu  nous  rassurer  sur  les  intentions  de  ceux 
qui  nous  poussent  à la  guerre  est  la  preuve  la  plus  frap- 
pante qui  puisse  les  démontrer.  Loin  d’aborder  le  véritable 
étal  de  la  question,  vous  l’avez  toujours  fui.  Tout  de  que 
vous  avez  dit  est  donc  hors  de  la  question.  Votre  opinion 
n’est  fondée  que  sur  des  hypothèses  vagues  et  étrangères. 

Que  nous  importent , par  exemple  , vos  longues  et 
pompeuses  dissertations  sur  la  guerre  américaine?  Qu’y 
a-t-il  de  commun  entre  la  guerre  ouverte  qu’un  peuple  fait 
à scs  tyrans,  cl  un  système  d’intrigue  conduit  par  le  gou- 
vernement meme  contre  la  liberté  naissante?  Si  les  Amé- 
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ricains  avaient  triomphé  de  la  (jrannie  anglaise  en  com- 
battant sous  (es  drapeaux  de  TAngtcterre  et  sous  les  ordres 
de  ses  généraux  contre  ses  propres  alliés,  Pexcmple  [des 
Américains  serait  bon  à citer  ; on  pourrait  même  y joindre 
celui  des  Hollandais  et  des  Suisses;  s'ils  s^étaient  reposés 
sur  le  duc  d’Albe  et  sur  les  princes  d*Aotriche  et  de  Bour- 
gogne du  soin  de  venger  leurs  outrages  et  d’assurer  leur 
liberté.  Que  noos  importent  encore  les  victoires  rapides 
que  vous  remportez  à la  tribune  sur  le  despotisme  et  sur 
l’aristocratie  de  l’univers?  Comme  si  la  nature  des  choses 
se  pliait  si  facilement  à l’imagination  d’un  orateur  ! Est-ce 
le  peuple  ou  le  géuie  de  la  liberté  qui  dirigera  le  plan 
qu’on  nous  propose  ? c’est  la  cour,  ce  sont  scs  officiers,  ce 
sont  ses  ministres.  Vous  oubliez  toujours  que  cette  donnée 
change  toutes  les  combinaisons. 

Croyez-vous  que  le  dessein  de  la  cour  soit  d’ébranler  le 
trône  de  Léopold  et  ceux  de  tous  les  rois  qui,  dans  leurs 
réponses  à scs  messagers,  lui  témoignent  un  attachement 
exclusif,  elle  qui  ne  cesse  de  vous  prêcher  le  respect  pour 
les  gouvernemens  étrangers,  elle  qui  a troublé  par  ses  me- 
nées la  révolution  de  Brabant,  elle  qui  vient  de  désigner 
à la  nation,  comme  le  sauveur  delà  patrie,  comme  le  héros 
delà  liberté,  le  général  qui,dans l’Assemblée  Constituante, 
s’était  déclaré  hautement  contre  la  cause  des  Brabançons? 
Cette  réflexion  me  fait  naitre  une  autre  idée  ; elle  me  rap- 
pelle un  fait  qui  prouve  peut-être  à quels  pièges  les  repre- 
sentans  du  peuple  sont  exposés.  Peut-être  est-il  étonnant 
que,  dans  le  temps  où  on  parlait  de  guerre  contre  les  prin- 
ces allemands,  pour  dissiper  des  émigraas' français,  on  se 
soit  hâte  de  rassurer,  par  un  décret,  le  chef  du  corps  ger- 
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maniqoe  contre  la  crainte  de  voir  se  rassembler  sur  nos 
frontières  les  Brabançons  qui  viennent  chercher  un  asile 
parmi  nous.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  les  plus 
zélés  patriotes  de  la  contrée  française  où  ils  se  sont  retirés 
ne  paraissent  pas  en  avoir  en  une  idée  aussi  défavorable  que 
celleqn’on  en  a voulu  répandre,  et  qu’ils  ne  sont  pas,  sur 
cette  affaire,  du  même  avis  que  le  directoire  du  départe* 
ment  du  Nord.  Pour  moi,  je  crains,  je  l’avoue,  que  le 
patriotisme  des  représentans  n’ait  été  trompé  sur  les  faits. 
Je  ledis,  sans  crainte  que  l’on  me  soupçonne  de  vouloir 
décréditer  leur  sagesse  ; je  me  serais  même  épargné  cette 
dernière  réflexion,  inutile  pour  mon  propre  compte,  si  je 
ne  désirais,  depuis  quelque  temps,  de  trouver  l’occasion 
de  dissiper  les  préventions  que  des  malentendus  ont  pu 
faire  naître,  et  qui  pourraient  relâcher  les  liens  qui  doi- 
vent unir  tous  les  amis  de  la  liberté.  On  dit  que  l’on 
cherche  à se  prévaloir  de  certaines  observations  dictées 
sans  doute  par  l’amour  du  bien  public,  et  qui,  d’ailleurs, 
sont  personnelles  àleurauteur,  pour  éloigner  de  cettesociélé 
des  députés  patriotes,  et  mettre  l’amour-propre  des  reprè- 
tansdu  peuple  en  opposition  avec  leur  civisme.  Je  crois  le 
succès  de  cette  entreprise  impossible  ; je  crois,  de  plus, 
que  nul  membre  de  cette  société  n’a  eu  l’intention  d’a- 
baisser les  législateurs  actuels  par  un  parallèle  injuste 
entre  la  première  et  la  seconde  assemblée.  Pour  moi , je 
déclare  hautement  que,  loin  d’attacher  mon  intérêt  per- 
sonnel à celui  de  l’Assemblée  Constituante,  je  la  regarde 
comme  une  puissance  qui  n’est  plus,  et  pour  laquelle  le 
jugement  sévère  de  la  postérité  doit  déjà  commencer.  Je 
déclare  que  personne  n’a  plus  de  respect  que  moi  pour  le 
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caractère  des  represeutans  du  peuple  eu  général  ; que  per< 
sonne  n’a  plus  d’estime  et  d’altacbcmcnl  pour  les  députés 
patriotes  qui  sont  membres  de  cette  société.  Je  suis  môme 
convaincu  que  c’est  aux  fautes  de  la  première  assemblée 
qu’il  faut  imputer  la  plupart  de  celles  que  la  législature  ac- 
tuelle pourrait  commettre.  Le  fait  même  que  je  viens  de 
citer  en  est  peut-ôtre  un  exemple.  Je  croirai  aussi  remplir 
un  devoir  de  fraternité,  autant  que  de  civisme,  en  expli- 
quant librement  mon  opinion  sur  .toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  patrie  et  ses  représentans;  je  pense  même 
qu’ils  ne  doivent  pas  rejeter  Phommage  des  réflexions  que 
me  dicte  le  pur  zèle  du  bien  public,  et  dans  lesquelles 
l’expérience  de  trois  années  de  révolution  me  donne  peut- 
ôtre  le  droit  de  mettre  quelque  contiance. 

Il  résulte  de  ce  que  j’ai  .dit  plus  haut,  qu’il  pourrait 
arriver  que  l’intention  de  ceux  qui  demandent  et  qui 
conduiraient  la  guerre  ne  fût  pas  de  la  rendre  fatale  aux 
ennemis  de  notre  révolution  étaux  amis  du  pouvoir  absolu 
des  rois  : n’importe  1 vous  vous  chargez  vous-mémede  la 
conquête  de  l’Allemagne,  d’abord;  vous  promenez  notre 
armée  triomphante  chez  tous  les  peuples  voisins  ; vous 
établissez  partout  des  municipalités,  des  directoires,  des 
assemblées  nationales,  et  vous  vous  écriez  vous-mêmes 
que  cette  pensée  est  sublime,  comme  si  le  destin  des  em- 
pires se  réglait  par  des  Ggurcs  de  rhétorique.  Nos  géné- 
raux, conduits  par  vous,  ne  sont  plus  que  les  missionnaires 
de  la  constitution  ; notre  camp,  qu’une  école  de  droit  pu- 
blic; les  satellites  des  monarques  étrangers,  loin  de  mettre 
aucun  obstacle  à l’exécution  de  ce  projet,  volent  au  de- 
vant de  nous,  non  pour  nous  repousser,  mais  pour  nous 
écouler. 
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Il  csl  fâcheux  que  la  iihortc  et  le  bon  sens  démentent 
ces  magnifiques  prédictions  -,  il  est  d^s  la  nature  des  choses 
que  la  marche  de  la  raison  soit  lentement  progressive.  Le 
gouvornemeot  le  plus  vicieux  trouve  un  puissatl  appui 
dans  les  préjugés,  dans  les  habitudes,  dans  l’éducation  des 
peuples.  Le  despotisme  môme  déprave  Pesprit  des  hommes 
Jusqu^à  s^cn  faire  adorer,  et  jusqu^à  rendre  la  liberté  sus- 
pecte et  effrayante  au  premier  abord.  La  plus  extrava- 
gante idée  qui  puisse  naître  dans  la  tête  d'un  politique,  est 
de  croire  qu'il  suffise  à un  peuple  d'entrer  à main  armée 
chez  un  peuple  étranger,  pour  lui  faire  adopter  ses  ibis  et 
sa  constitution.  Personne  n'aime  les  missionnaires  armés; 
et  le  premier  conseil  que  donnent  la  nature  et  ia  prudence, 
c'est  de  les  repousser  comme  des  ennemis.  J'ai  dit  qu'une 
telle  invasion  pourrait  réveiller  l'idée  de  rembrasement  du 
Palalinat  et  des  dernières  guerres  plus  facilement  qu'elle 
ne  ferait  germer  des  idées  constitutionnelles,  parce  que  la 
masse  du  peuple,  dans  ces  contrées,  connaît  mieux  ces 
faits  que  notre  constitution.  Les  récits  des  hommes  éclairés 
qui  les  connaissent,  démentent  tout  ce  qu'on  nous  raconte 
de  Pardeur  avec  laquelle  elles  soupirent  après  notre  cons- 
titution et  nos  armées.  Avant  que  les  effets  de  notre  révo- 
lution se  fassent  sentir  chez  les  nations  étrangères,  il  faut 
qu'elle  soit  consolidée.  Vouloir  leur  donner  la  liberté  avant 
de  l'avoir  nous-mêmes  conquise,  c'est  assurer  à la  fois 
notre  servitude  et  celle  du  monde  entier;  c’est  se  former 
des  choses  une  idée  exagérée  et  absurde  de  penser  que, 
dès  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une  constitution, 
tous  les  autres  répondent  au  même  instant  à ce  signal. 
L’exemple  de  l’Amérique,  que  vous  avez  cité,  aurait-il 
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suffi  pour  briser  nos  fers,  si  le  temps  et  le  concours  des 
plus  heureuses  circonstances  n^avaient  amené  insensible- 
ment cette  révolution  ? La  déclaration  des  droits  n^est  point 
la  lumière  du  soleil  qui  éclaire  au  même  instant  tous  les 
hommes;  ce  n’est  point  la  foudre  qui  frappe  en  même  temps 
tous  les  trônes.  Il  est  plus  facile  de  l’écrire  sur  le  papier, 
ou  de  la  graver  sur  l’airain,  que  de  rétablir  dans  le  cœur 
des  hommes  scs  sacres  caractères  effacés  par  l’ignorance, 
par  les  passions  et  par  le  despotisme.  Que  dis-je?  n’est-ellc 
pas  tous  les  jours  méconnue,  foulée  aux  pieds,  ignorée 
même  parmi  vous  qui  l’avez  promulguée?  L’égalité  des 
droits  est-elle  ailleurs  que  dans  les  principes  de  notre 
charte  constitutionnelle?  Le  despotisme,  l’aristocratie  res- 
suscitée sous  des  formes  nouvelles  ne  relève-t-elle  pas  sa 
tête  hideuse?  n’opprime-t-ellc  pas  encore  la  faiblesse,  la 
vertu,  l’innocence,  au  nom  des  lois  et  de  la  liberté  même? 
La  constitution,  que  l’on  dit  fille  de  la  déclaration  des  * 
droits,  ressemble-t-elle  si  fort  à sa  mère?  Que  dis-je?  cette 
vierge,  jadis  rayonnaule  d'une  beauté  céleste,  est-elle 
encore  semblable  à elle-même?  N’est-elle  pas  sortie  meur- 
trie et  souillée  des  mains  impures  de  cette  coalition  qui 
trouble  et  tyrannise  aujourd’hui  la  France,  et  à qui  Une 
manque,  pour  consommer  ses  funestes  projets,  que  l’adop- 
tion des  mesures  perfides  que  je  combats  en  ce  moment?^ 
Comment  donc  pouvez-vous  croire  qu’elle  opérera,  dans 
le  moment  même  que  nos  ennemis  intérieurs  auront  mar- 
qué pour  la  guerre,  les  prodiges  qu’elle  n’a  pu  encore 
opérer  parmi  nous  ? 

Je  suis  loiu  de  prétendre  que  notre  révolution  n’influera 
pas  dans  la  suite  sur  le  sort  du  globe,  plus  tôt  même  que 
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les  apparences  acluclles  ne  semblent  l’annoncer,  àDieo  ne 
plaise  que  je  Renonce  à une  si  douce  espérance  ! lllais  je 
dis  que  ce  ne  sera  pas  encore  aujourd’hui  j je  dis  que  cela 
n’est  pas  du  moins  prouvé,  et  que,  dans  le  doute,  il  ne  faut 
pas  hasarder  notre  liberté  ; je  dis  que,  dans  tous  les  temps, 
pour  exécuter  une  telle  entreprise  avec  succès,  il  faudrait 
le  vouloir,  et  que  le  gouvernement  qui  en  serait  chargé, 
que  scs  principaux  agens,  ne  le  veulent  pas,  et  qu’ils  l’ont 
hautement  déclaré. 

Enfin,  voulez-vous  un  contre-poison  sûr  à toutes  les 
illusions  que  l’on  vous  présente?  réfléchissez  seulement 
sur  la  marche  naturelle  des  révolutions.  Dans  des  étals 
constitues,  comme  presque  tous  les  pays  de  l’Europe,  il  y 
a trois  puissances  ; le  monarque , les  aristocrates  et  le  peu- 
ple, ou  plutôt  le  peuple  est  nul.  S’il  arrive  une  révoiutioû 
dans  ces  pays , elle  ne  peut  être  que  graduelle;  elle  com- 
mence parles  nobles,  par  le  clergé,  par  les  riches,  et  le  peuple 
les  sou  tient  lorsque  son  intérêt  s’accorde  ayec  le  leur  pour 
résister  à la  puissance  dominante,  qui  est  celle  du  monar- 
que. C’est  ainsique,  parmi  vons,cesontIesparlemen$,  les 
nobles , le  clergé , les  riches , qui  ont  donné  le  branle  à la 
révolution  ; ensuite  le  peuple  a paru.  Ils  s’en  sont  repentis, 
ou  du  moins  ils  ont  voulu  arrêter  la  révolution  , lorsqu’ils 
ont  vu  que  le  peuple  pouvait  recouvrér  sa  souveraineté  ; 
mais  ce  sont  eux  qui  l’ont  commencée  ; et , sans  leur  ré- 
sistance et  leurs  faux  calculs,  la  nation  serait  encore  sous 
le  joug  du  despotisme.  D’apiès  cette  vérité  historique  et 
morale  , vous  pouvez  jugera  quel  point  vous  devez  comp- 
ter sur  les  nations  de  l’Europe  en  général;  car,  chez  elles, 
loin  de  donner  le  signal  de  l’insurrection , les  aristocrates. 
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avertis  | ar  notre  cxem{de  même , tout  aussi  ennemis  do 
peuple  et  de  l’égalité  que  les  nôtres , se  sont  lignés  comme 
eux  avec  le  gouvernement  pour  retenir  le  peuple  dans  l’i- 
gnorance et  dans  les  fers,  et  pour  échapper  à la  déclaration 
des  droits.  Ne  noos  objectez  pas  les  mouvemens  qui  s’an- 
noncent dans  quelques  parties  des  états  de  Léopold,  et  par- 
ticulièrement dans  le  Brabant  ; car  ces  mouvemens  sont 
absolument  indépendans  de  notre  révolution  et  de  nos 
principes  actuels.  La  révolution  de  Brabant  avait  com- 
mencé avant  la  nôtre;  elle  fut  arrêtée  par  les  intrigues 
de  la  cour  de  Vienne  secondées  par  les  agens  de  celle  de 
France;  clic  est  près  de  reprendre  son  cours  aujourd’hui, 
mais  par  l’influence,  par  le  pouvoir,  par  les  richesses  des 
aristocrates , et  surtout  du  clergé  qui  l’avait  commencée , 
il  J a un  siècle,  entre  les  Pays-Bas  autrichiens  et  nous, 
comme , il  y a un  siècle , entre  le  peuple  des  frontières  de 
vos  provinces  du  Nord  et  celui  de  la  capitale.  Votre  orga- 
nisation civile  du  clergé  et  l’ensemble  de  votre  constitution, 
proposés  brusquement  aux  Brabançons  , suffiraient  pour 
raffermir  la  puissance  de  Léopold  ; ce  peuple  est  condamné, 
par  l’empire  de  la  superstition  et  de  l’habitude,  à passer 
par  l’aristocratie  pour  arriver  à la  liberté. 

Comment  peut-on,  sur  des  calculs  aussi  incertains  que 
ceux-là,  compromettre  les  destinées  de  la  France  et  de 
tous  les  peuples? 

Je  ne  connais  rien  d’aussi  léger  que  l’opinion  de  37.  Ana- 
charsit  Clools.  Je  réfuterai  en  passant,  et  par  un  seul  mot, 
le  discours  étincelant  de  M.  AnacbarsisCloots;  je  me  con- 
tenterai de  lui  citer  un  trait  de  ce  sage  de  la  Grèce  , de  ce 
philosophe  voyageur  dont  il  a emprunté  le  nom.  C’est,  je 
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crois,  cet  Anacharsis  g^rec  qui  se  moquait  d’un  astronome 
qui,  en  considérant  le  ciel  avec  trop  d’attention,  était 
tombé  dans  une  fosse  qu’il  n’avait  point  aperçue  sur  la 
terre.  Eh  bien  ! l’Anacharsis  moderne,  en  voyant  dans  le 
soleil  des  taches  pareilles  à celles  de  notre  constitution  (1  ), 
en  voyant  descendre  du  ciel  l’ange  de  la  liberté  pour  se 
mettre  à la  tête  de  nos  légions  , et  exterminer,  par  leurs 
bras,  tous  les  tyrans  de  l’univers,  n’a  pas  vu  sous  ses  pieds 
un  précipice  où  l’on  veut  entraîner  le  peuple  français. 
Puisque  l'orateur  du  genre  humain  pense  que  la  destinée 
de  l’univers  est  liée  à celle  de  la  France,  qu’il  défende 
avec  plus  de  réflexion  les  intérêts  de  scs  clicos , ou  qu’il 
craigne  que  le  genre  humain  ne  lui  retire  sa  procuration. 

Lai^ez  donc , laissez  toutes  ces  trompeuses  déclama- 
tions ; ne  nous  présentez  pas  l’image  louchante  du  bonheur, 
pour  nous  entraîner  dans  des  maux  réels  -,  donnez-nou‘ 
moins  de  descriptions  agréables  et  de  plus  sages  conseils. 

Vous  pouvez  même  vous  dispenser  d’entrer  dans  de  si 
longs  détails  sur  les  ressources , sur  les  intérêts,  sur  les 
passions  des  princes  et  des  gouvernemens  actuels  de  l’Eu- 
rope. Vous  m’avez  reproché  de  ne  les  avoir  pas  assez  lon- 
guement discutés.  Non.  Je  n’en  ferai  rien  encore , 1°  parce 
que  ce  n’est  point  sur  de  pareilles  conjectures , toujours 
incertaines  de  leur  nature,  que  je  veux  asseoir  le  salut  de 
ma  patrie;  2°  parce  que  relui  qui  va  jusqu’à  dire  que  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  ne  pourraient  pas,  de  concert 
avec  nos  ennemis  intérieurs,  entretenir  une  armée  pour 


(I)  Discours  prononcé  par  M.  Clools  à U Société  des  Amis  de  la  Cons- 
lilutinn. 
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favoriser  le  système  d'iutrigues  dont  j^ai  parlée  avance  une 
proposition  qui  ne  mérite  pas  d^ctre  réfutée  ; enfin , 
parce  que  ce  n^est  point  là  le  nœud  de  la  question.  Car  je 
soutiens  et  je  prouverai  que,  soit  que  la  cour  et  la  coali- 
tion qui  la  dirige  fassent  une  guerre  sérieuse,  soit  qu^ellcs 
s'en  tiennent  aux  préparatifs  et  aux  menaces , elles  auront 
toujours  avancé  le  succès  de  leurs  véritables  projets. 

Épargnez-vous  donc  au  moins  toutes  les  contradictions 
que  votre  système  présente  à chaque  instant  ; ne  nous  dites 
. pas^  tantôt  qu'il  ne  s'agit  que  d'aller  donner  la  chasse  à 
vingt  ou  trente  lieues  aux  chevaliers  de  Coblentz , et  de 
revenir  triomphans^  tantôt  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  briser  les  fers  des  nations.  Ne  nous  dites  pas,  tantôt 
que  tous  les  princes  de  l'Europe  demeureront  spectateurs 
indifférens  de  nos  démêlés  avec  les  émigrés , et  de  nos  in- 
cursions sur  le  territoire  germanique  ; tantôt  que  noos 
renverserons  le  gouvernement  de  tous  ces  princes. 

Mais  j’adopte  votre  hypothèse  favorite,  et  j’en  tire  un 
raisonnement  auquel  je  défie  tous  les  partisans  de  votre 
système  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante.  Je  leur 
propose  ce  dilemme  : ou  bien  nous  pouvons  craindre  l'in- 
tervention des  puissances  étrangères  , et  alors  tous  vos 
calculs  sont  en  défaut , ou  bien  les  puissances  étrangères 
ne  se  mêleront  en  aucune  manière  de  votre  expédition  ; 
dans  ce  dernier  cas , la  France  n'a  donc  d'autre  ennemi  à 
craindre  que  celte  poignée  d'aristocrates  émigrés  auxquels 
elle  faisait  à peine  attention  il  y,a  quelques  temps  : or/ 
prétendez-vous  que  cette  paissance  doive  nous  alarmer? 
ci  si  die  était  redoutable,  ne  serait-ce  pas  évidemment  par 
l'appui  que  lui  prêteraient  nos  ennemis  intérieurs,  pour 
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lesquels  vous  n’avez  nulle  défiance?  Tout  vous  prouve 
donc  que  cette  guerre  ridicule  est  une  intrigue  de  la  cour 
et  des  factions  qui  nous  déchirent;  leur  déclarer  la  guerre 
sur  la  foi  de  la  cour,  violer  le  territoire  étranger,  qu’est- 
ce  autre  chose  que  seconder  leurs  vues?  Traiter  comme 
une  puissance  rivale  des  criminels  qii’il  suffit  de  flétrir, 
de  juger,  de  punir  par  contumace  ; nommer  pour  les  com- 
battre des  maréchaux  de  France  extraordinaires  contre 
les  lois,  affecter  d’étaler  aux  yeux  de  l’univers  Lafayette 
tout  entier,  qu’est  ce  autre  chose  que  leur  donner  une  il- 
lustration, une  importance  qu’ils  désirent,  et  qui  con- 
vient aux  ennemis  du  dedans  qui  les  favorisent?  La  cour 
et  les  factieux  ont  sans  doute  des  raisons  d’adopter  ce 
plan  ; quelles  peuvent  être  les  nôtres?  L’honneur  du  nom 
/rançais  , dites-vous.  Juste  ciel!  la  nation  française  dés- 
honorée par  cette  tourbe  de  fugitifs  aussi  ridicules  qu’im- 
puissans,  qu’elle  peut  dépouiller  de  leurs  biens,  et  mar- 
quer, aux  yeux  de  l’univers,  du  sceau  du  crime  et  de  la 
trahisou  ! Ah  ! la  honte  consiste  à être  trompé  par  les  arti- 
fices grossiers  des  ennemis  de  notre  liberté.  La  magnani- 
mité, la  sagesse,  la  liberté,  le  bonheur,  la  vertu,  voilà 
notre  honneur.  Celui  que  vous  voulez  ressusciter  est  l’ami , 
le  soutien  du  despotisme;  c’est  l’honneur  des  héros  de 
l’aristocratie,  de  tous  les  tyrans  ; c’est  l’honneur  du  crime, 
c’est  un  être  bizarre  que  je  croirais  né  de  je  ne  sais  quelle 
union  monstrueuse  du  vice  et  de  la  vertu , mais  qui  s’est 
rangé  du  parti  du  premier  pour  égorger  sa  mère;  il  est 
proscrit  de  la  terre  de  la  liberté,  laissez  cet  honneur,  ou 
reléguez  le  au-delà  du  Rhin;  qu’il  aille  chercher  un  asile 
dans  le  cœur  ou  dans  la  tête  des  princes  et  des  chevaliers 
dcCoblentz.  • 
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Est  CO  donc  avec  cette  légèreté  qu’il  faut  traiter  des 
plus  grands  intérêts  de  l’État  ? 

Avant  de  vous  égarer  dans  la  p jlitiquc  et  dans  les  États 
des  princes  de  l’Europe,  commencez  par  ramener  vos  re- 
gards sur  votre  position  intérieure  j remettez  l’ordre  chez 
vous  avant  de  porter  la  liberté  ailleurs.  Mais  vous  préten- 
dez que  ce  soin  ne  doit  pas  même  vous  occuper,  comme  si 
les  règles  ordinaires  du  bon  sens  n étaient  pas  faites  pour 
les  grands  politiques.  Ecmeltre  l’ordre  dans  les  finances, 
en  arrêter  la  déprédation,  armer  le  peuple  et  les  gardes 
nationales,  faire  tout  ce  que  le  gouvernement  a voulu  em- 
pêcher jusqu’ici,  pour  ne  redouter  ni  les  attaques  de  nos 
ennemis,  ni  les  intrigues  ministérielles;  ranimer  par  des 
lois  bienfaisantes,  par  un  caractère  soutenu  d’énergie,  de 
dignité,  de  sagesse,  l’esprit  public  et  l’horreur  de  la  tyran- 
nie qui,  seule,  peut  nous  rendre  invincibles  contre  tous 
nos  ennemis,  tout  cela  n’est  que  des  idées  ridicules; 
guerre,  la  guerre,  dès  que  la  cour  la  demande  ; ce  parti 
dispense  de  tout  autre  soin,  on  est  quitte  envers  le  peuple 
dès  qu’on  lui  donne  la  guerrcj  la  guerre  contre  les  justi- 
ciables de  la  cour  nationale,  ou  contre  les  princes  alle- 
mands, confiance,  idolâtrie  pour  Iss  ennemis  du  dedans. 
Mais  que  d is  je?  en  avons*nous  des  ennemisdu  dedans  ? Non,  * 
vous  n’en  connaissez  pas  ; vous  ne  connaissez  que  Coblentz. 
N’avez-vous  pas  dit  que  le  siège  du  mal  est  à Coblentz? 
Il  n’est  donc  pas  à Paris?  Il  n’y  a donc  aucune  relation 
entre  Coblentz  et  un  autre  lieu  qui  n’est  pas  loin  de  nous  ? 
Quoi  1 vous  osez  dire  que  ce  qui  a fait  rétrograder  la  révo- 
lution c’est  la  peur  qu’inspirent  à la  nation  les  aristocrates 
fugitifs  qu’elle  a toujours  méprisés;  et  vous  attendez  de 


ccttc  Dation  des  prodiges  de  tous  les  genres  ! Apprenez  donc 
qu^an  jugement  de  tous  les  Français  éclairés,  le  véritable 
Goblentz  est  en  France;  que  celui  de  l’évéque  de  Trêves 
n’est  que  l’un  des  ressorts  d’une  conspiration  profonde 
tramée  contre  la  liberté,  dont  le  fo)^er,  dont  le  centre,  dont  1 
les  chefs  sont  au  milieu  de  nous.  Si  vous  ignorez  tout  cela, 
vous  êtes  étranger  à tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays-ci.. 
Si  vous  le  savez,  pourquoi  le  niez-vous?  Pourquoi  dé- 
tourner l’attention  publique  de  nos  ennemis  les  plus 
redoutables  pour  la  fixer  sur  d’autres  objets,  pour  nous 
conduire  dans  le  piège  où  ils  nous  attendent? 

D’autres  personnes  sentant  vivement  la  profondeur  de 
nos  maux  et  connaissant  leur  véritable  cause,  se  trompent 
évidemment  sur  le  remède.  Dans  une  espèce  de  désespoir, 
ils  veulent  se  précipiter  vers  une  guerre  étrangère,  comme 
s’ils  espéraient  que  le  mouvement  seul  de  la  guerre  nous 
rendra  la  vie,  ou  que  de  la  confusion  générale  sortiront 
enfin  l’ordre  et  la  liberté.  Ils  commettent  la  plus  funeste 
des  erreurs,  parce  qu’ils  ne  discernent  pas  les  circons- 
tances, et  confondent  des  idées  absolument  distinctes.  11 
est  dans  les  révolutions  des  mouveinens  contraires  et  des 
mouvemens  favorables  à la  liberté,  comme  il  est  dans  les 
maladies  des  crises  salutaires  et  des  crises  mortelles. 

Les  mouvemens  favorables  sont  ceux  qui  sont  dirigés 
directement  contre  les  tyrans,  comme  l’insurrection  des 
Américains,  ou  comme  celle  du  14  juillet;  mais  la  guerre 
au-dehors,  provoquée,  dirigée  par  le  gouvernement  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  est  un  mouvement  à 
contre-sens,  c’est  une  crise  qui  peut  conduire  à la  mort 
du  corps  politique.  Une  telle  guerre  ne  peut  que  donner 
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le  change  à l’opinion  publique,  faire  diversion  aux  justes 
inquiétudes  de  la  nation,  et  prévenir  la  crise  favorable  que 
les  attentats  des  ennemis  de  la  liberté  auraient  pu  amener. 
C’est  sous  ce  rapport  que  j’ai  d’abord  développé  les  incon- 
vëniens  de  la  guerre  Pendant  la  guerre  étrangère,  le 
peuple,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  distrait  par  les  événemens 
militaires  des  délibérations  politiques  qui  intéressent  les 
bases  essentielles  de  sa  liberté,  prête  une  attention  moins 
sérieuse  aux  sourdes  manœuvres  des  intrigans  qui  les 
minent,  du  pouvoir  exécutif  qui  les  ébranle,  à la  faiblesse 
ou  à la  corruption  des  représentans  qui  ne  les  défendent 
pas.  Cette  politique  fut  connue  de  tout  temps  ; et  quoi 
' qu’en  ait  dit  M.  Brissot,  il  esi  applicable  et  frappant 
l’exemple  des  aristocrates  de  Rome  que  j’ai  cité.  Quand 
le  peuple  réclamait  sesdroits contrôles  usurpations  du  sénat 
et  des  patriciens,  le  sénat  déclarait  la  guerre  j et  le  peuple, 
oubliant  ses  droits  et  ses  outrages,  ne  s’occupait  que  de  la 
guerre,  laissaitau  sénat  son  empire,  et  préparaitde  nouveaux 
triomphes  aux  patriciens.  La  guerre  est  bonne  pour  les  ofQ- 
ciers  militaires,  pour  les  ambitieux,  pour  les  agioteurs  qui 
spéculent  sur  ressortes  d’événemensj  cllecstbonne  pour  les 
ministres,  dont  elle  couvre  les  opérations  d’un  voile  plus 
épais  et  presque  sacré  ; elle  est  bonne  pour  la  cour^  elle  est 
bonne  pour  le  pouvoir  exécutif,  dont  elle  augmente  l’au- 
torité, la  popularité,  l’ascendant;  elle  est  bonne  pour  la 
coalition  des  nobles,  des  intrigans,  des  modérés  qui  gou- 
vernent la  France;  Cette  faction  peut  placer  scs  héros  et 
scs  membres  à la  tète  de  l’armée  ; la  cour  peut  confier  les 
forces  de  l’Etat  aux  hommes  qui  peuvent  la  servir  dans 
l’occasion  avec  d’autant  plus  de  succès  qu’on  leur  aura 
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travaillé  une  espèce  de  réputation  de  patriotisme  ; ils  ga- 
gneront les  cœurs  et  la  couGance  des  soldats  pour  les  atta- 
cher plus  fortement  à la  cause  du  royalisme  et  du  modé- 
rantisme : voilà  la  seule  espèce  de  séduction  que  je  craigne 
pour  les  soldats  ; ce  n’est  pas  sur  une  désertion  ouverte  et 
volontaire  de  la  cause  publique  qu’il  faut  me  rassurer.  Tel 
homme  qui  aurait  horreur  de  trahir  la  patrie,  peut  être 
conduit  par  des  chefs  adroits  à porter  le  fer  dans  le  sein 
des  meilleurs  citoyens  ; le  mot  perGde  de  républicain  et 
de  factieux,  inventé  par  la  secte  dos  ennemis  hypocrites 
de  la  constitution,  peut  amener  l’ignorance  trompée  contre 
la  cause  du  peuple.  Or,  la  destruction  du  parti  patriotique 
est  le  grand  objet  de  tous  leurs  complots;  dés  qu’une  fois 
ils  l’ont  anéanti,  que  reste-t-il  si  ce  n’est  la  servitude?. Ce 
n’est  pas  une  contre-révolution  que  je  crains,  ce  sont  les 
progrès  des  faux  principes  de  l’idolâtrie,  et  la  perle  de 
l’esprit  public.  Or,  croyez-vous  que  ce  soit  un  médiocre 
avantage  pour  la  cour  et  pour  le  parti  dont  je  parle  de 
cantonner  les  soldats,  de  les  camper,  de  les  diviser  en  corps 
d’armée,  de  les  isoler  des  citoyens  pour  substituer  insensi- 
blement, sous  les  noms  imposans  de  discipline  militaire  et 
d’honneur,  l’esprit  d’obcissanccavcugle  et  absolue,  l’ancien 
esprit  militaire  enfin,  à l’amour  de  la  liberté,  aux  sentimens 
populaires  qui  étaient  entretenus  par  leur  communication 
avec  le  peuple!  Quoique  l'esprit  de  l’armée  suit  encore 
bon  en  général,  devez-vous  vous  dissimuler  que  l’intrigue 
et  la  suggestion  ont  obtenus  des  succès  dans  plusieurs 
corps,  et  qu’il  n’est  plus  entièrement  ce  qu'il  était  dans  les 
premiers  jours  de  la  révolution?  Ne  craignez  vous  pas  le 
système  constamment  suivi,  depuis  si  long-temps,  de  ra- 
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mener  i’arméc  au  pur  amour  des  rois,  et  de  la  purger  de 
l’esprit  patriotique  qu’on  a toujours  paru  regarder  comme 
une  peste  qui  la  désolait?  Voyez-vous  sans  quelque  in- 
quiétude le  voyage  du  ministre  et  la  nomination  de  tel 
général  fameux  par  les  désastres  des  régimens  les  plus 
patriotes?  Comptez-vous  pour  rien  le  droit  de  vie  et  de 
mort  arbitraire  dont  la  loi  va  investir  nos  patriciens  mili- 
taires dés  le  moment  où  la  nation  sera  constituée  en  guerre? 
Comptez-vous  pour  rien  l’autorité  de  la  police  qu’elle  remet 
aux  chefs  militaires  dans  tontes  nos  villes  frontières?  A-t-on 
répondu  à tons  ces  faits  par  la  dissertation  sur  la  dictature 
des  Romains,  et  par  le  parallèle  de  César  avec  nos  géné- 
raux? On  a dit  que  la  guerre  inrposerait  aux  aristocrates  du 
dedans  et  tarirait  la  source  de  leurs  manœuvres;  point  du 
tont  ; ils  devinent  trop  bien  les  intentions  de  leurs  amis 
secrets  pour  en  redouter  l’issue-,  ils  n’en  seront  que  plus 
actifs  à poursuivre  la  guerre  sourde  qu’ils  peuvent  noos 
faire  impunément  en  semant  la  division,  le  fanatisme,  et 
en  dépravant  l’opinion.  C’est  surtout  alors  que,  revêtu 
des  livrées  du  patriotisme,  le  parti  modéré,  dont  les  chefs 
sont  les  artisans  de  cette  trame,  déploiera  toute  sa  sinistre 
influence  ; c’est  alors  qu’au  nom  du  salut  public  il  impo- 
sera silence  à quiconque  oserait  élever  quelques  soupçons 
sur  la  conduite  ou  sur  les  intentions  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  sur  lequel  il  reposera,  et  des  généraux  qui  seront 
devenus,  comme  lui,  l’espoir  et  l’idole  de  la  nation.  Si 
l’un  de  ces  généraux  est  destiné  à remporter  quelque  succès 
apparent  qui,  je  crois,  ne  sera  pas  fort  meurtrier  pour  les 
émigrans,  ni  fatal  à leurs  protecteurs,  quel  ascendant  ne 
donnera-t-il  pas  à son  parti?  quels  services  ne  pourra-t-il 
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pas  rendre  à la  cour?  C’est  alors  qu’on  l'era  une  guerre 
plus  sérieuse  aux  véritables  amis  de  la  liberté,  et  que  le 
s^rstéme  perfide  de  l’égoïsme  et  de  l’intrigue  triomphera. 
L’esprit  public  une  fois  corrompu,  alors  jusqu’où  le  pou- 
voir exécutif  et  les  factieux  qui  le  serviront  ne  pourront  ils 
pas  pousser  leurs  usurpations?  Il  n’aura  pas  besoin  de 
compromettre  le  succès  de  ses  projets  par  une  précipitation 
imprudente;  il  ne  se  pressera  pas  peut-être  de  proposer  le 
plan  de  transaction  dont  on  a déjà  parlé  ; soit  qu’il  s’en 
tienne  à celui-là,  soit  qu’il  en  adopte  un  autre,  que  ne  peut- 
il  pas  attendre  du  temps,  de  la  langueur,  de  l’ignorance, 
des  divisions  intestines,  des  manœuvres  de  la  nombreuse 
cohorte  de  ses  affidés  dans  le  corps  législatif,  de  tous  les 
ressorts  enfin  qu’il  prépare  dejmissi  long-temps? 

Nos  généraux,  dites-vous,  ne  nous  trahiront  pas;  et  si 
nous  étions  trahis,  tant  mieux  ! Je  ne  vous  dirai  pas  que  je 
trouve  singulier  ce  goût  pour  la  trahison,  car  je  suis  On  ^ 
cela  parfaitement  de  votre  avis.  Oui,  nos  ennemis  sent  | 
trop  habiles  pour  nous  trahir  ouvertement,  comme  vous  ; 
l’entendez  ; l’espèce  de  trahison  que  nous  avons  à redouter,  i 
je  viens  de  vous  la  développer  : celle-là  n’avertit  point  la 
vigilance  publique;  elle  prolonge  le  sommeil  du  peuple 
jusqu’au  moment  où  on  l’enchaine;  celle-là  ne  laisse  aucune 
ressource;  celle-là  ....  Tous  ceux  qui  endorment  le  peuple 
en  favorisent  le  succès;  et,  remarquez  bien  que  pour  y par- 
venir, il  n’est  pas  même  nécessaire  de  faire  sérieusement 
la  guerre  ; il  suffit  de  nous  constituer  sur  le  pied  de  guerre  ; 

>1  suflit  de  nous  entretenir  de  l’idée  d’une  guerre  étran- 
gère : n’en  recueillit  on  d’autre  avantage  que  les  millions 
qu’on  SC  fait  compter  d’avance,  on  n’aurait  pas  tout  à fuit 
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perdu  sa  peine.  Ces  vingt  millions,  surloOt  dans  le  mo- 
ment où  nous  sommes,  ont  au  moins  autant  de  valeur  qiie 
les  adresses  patriotiques  où  l’on  prêche  au  peuple  la  con- 
fiance et  la  guerre. 

Je  décourage  la  nation,  dites-vous  ; non,  je  l’éclaire  ; 
éclairer  des  hommes  libres,  c’est  réveiller  leur  courage,  c’est 
empêcher  que  leur  courage  même  ne  devienne  l’ccueil  deleur 
liberté  : et  n’eussé-je  fait  autre  chose  que  de  dévoiler  tant 
de  pièces,  que  de  réfuter  tant  do  fausses  idées  et  de  mauvais 
principes  ; que  d’arrêter  les  élans  d’un  enthousiasme  dan- 
gereux, j’aurais  avancé  l'esprit  public  et  servi  la  patrie. 

Vous  avez  dit  encore  que  j’avais  outragé  les  Français  Ou 
doutant  de  leur  courage  et  de  leur  amour  pour  la  liberté. 
Non,  ce  n’est  point  le  courage  des  Français  dont  je  me  dé- 
fie, c’est  la  perfidie  de  leurs  ennemis  que  je  crains  ; que  la 
tyrannie  les  attaque  ouvertement,  iis  seront  invincibles  ; 
mais  le  courage  est  iniitile  contre  l'intrigue. 

Vous  avez  été  étonnés,  avez-vous  dit,  d’entendre  un 
défenseur  du  peuple,  calomnier  et  avilir  le  peuple.  Certes, 
je  ne  m’attendais  |>asà  on  pareil  reproche.  D'abord,  appre- 
nez que  je  ne  sois  point  le  défenseur  du  peuple  ; jamais  je 
n’ai  prétendu  à ce  titre  fastueux  Je  suis  du  peuple,  je  n’ai 
jamais  été  que  cela,  je  ne  veux  être  que  cela  ; je  méprise 
quiconque  a la  prétension  d’être  quelque  chose  de  plus. 
S’il  faut  dire  plus,  j’avouerai  que  je  n’ai  jamais  compris 
pourquoi  on  donnait  des  noms  pompeux  à la  fidélité 
constante  de  ceux  qui  n’ont  point  trahi  sa  cause;  serait-ce 
un  moyen  de  ménager  une  excuse  à ceux  qui  l’abandonnent 
en  présentant  la  conduite  contraire  comme  un  effort  d’hé- 
roïsme et  de  vertu?  Non,  ce  n’est  rien  de  tout  cela;  ce 
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n’est  que  le  résultat  naturel  du  caraclërc  de  tout  homme 
qui  n’est  point  dégradé.  L'amour  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité, de  la  lihertc,  est  uuc  passiou  comme  une  autre  ; 
quand  elle  est  dominante , on  lui  sacrifie  tout  ; quand 
on  a ouvert  son  éme  à des  passions  d’une  autre  es- 
pèce, comme  à la  soif  de  l’or  et  des  honneurs,  on  leur 
immole  tout,  et  la  gloire  et  la  justice,  et  l'humanité,  et  le 
peuple,  et  la  patrie.  Voilà  le  secret  du  cœur  humain  ; 
voilà  toute  la  différence  qui  existe  entre  le  crime  et  la  pro- 
bité, entre  les  tyrans  cl  les  bienfaiteurs  de  leur  pays. 

Que  dois-je  donc  répondre  au  reproche  d'avoir  avili  et 
calomnié  le  peuple!  Non,  on  n'avilit  point  ce  qu'on  aime, 
on  ne  se  calomnie  pas  soi-méme. 

J’ai  avili  le  peiiple  ! Il  est  vrai  que  je  ne  sais  poinlle 
flatter  pour  le  perdre  j que  j’ignore  l’art  de  le  conduire  au 
précipice  par  des  routes  semées  de  fleurs  : mais  en  revanche 
c'est  moi  qui  sut  déplaire  à tous  ceux  qui  ne  .sont  pas 
peuple,  en  défendant,  presque  seul,  les  droits  des  citoyens 
les  plus  pauvres  et  les  plus  malheureux,  contre  la  majorité 
des  législateurs  j c'est  moi  qui  opposai  constamment  la  dé- 
claration des  droits  à toutes  ces  distinctions  calculées  sur 
la  quotité  des  impositions,  qui  laissaient  une  distance  entre 
des  citoyens  et  des  citoyens  ; c’est  mpl  qui  défendis  non- 
seulement  les  droits  du  peuple,  mais  son  caractère  cl  ses 
vertus;  qui  soutint  contre  l’orgueil  cl  les  préjugés  que  les 
vices  ennemis  de  l’humanité  et  de  l’ordre  social  allaient 
tcmjours  en  décroissant,  avec  les  besoins  factices  et  l’c- 
goïsme,  depuis  le  trùna  jusqu’à  la  chaumière;  c'est  moi 
qui  consentis  à paraître  exagéré,  opiniâtre,  orgueilleux 
même  pour  être  juste. 
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Le  vrai  inovcn  de  témoigner  son  respect  pour  le  peuple 
n'est  point  de  l’endormir  en  lui  vantant  sa  force  et  sa  li- 
berté, c’est  de  le  défendre,  c’est  de  le  prémunir  contre  ses 
propres  défauts  ; car  le  peuple  môme  en  a.  Le  peuple  est  là, 
est  dans  ce  sens  un  mot  très  dangereux.  Personne  ne  nous 
\ a donné  une  plus  juste  idée  du  peuple  que  Rousseau,  par- 
ce que  personne  ne  l’a  plus  aimé.  « Le  peuple  veut  tou- 
» jours  le  bien,  mais  il  ne  le  voit  pas  toujours.  » Pour 
compléter  la  théorie  des  principes  des  gouvernemens,  il 
suffirait  d’ajouter  : Les  mandataires  du  peuple  voient  sou- 
vent le  bien  ; mais  ils  ne  le  veulent  pas  toujours.  Le  j»euple 
veut  le  bien,  parce  que  le  bien  public  est  son  intérêt, 
parce  que  les  bonnes  lois  sont  sa  sauve-garde  ; ses  manda- 
taires ne  le  veulent  pas  toujours,  parce  qu’ils  se  forment 
un  intérêt  séparé  du  sien,  et  qu’ils  veulent  tourner  l’auto- 
rité qu’il  leur  confie  au  profil  de  leur  orgueil.  Lisez  ce  que 
' Rousseau  a écrit  du  gouvernement  représentatif,  et  vous 
jugerez  si  le  peuple  peut  dormir  impunément.  Le  peuple 
cependant  sent  plus  vivement  et  voit  mieux  tout  ce  qui 
tient  aux  premiers  principes  de  Injustice  et  de  l’humanitc 
que  la  plupart  de  ceux  qui  se  séparent  de  lui  ; et  son  l>on 
sens  à cet  égard  est  souvent  supérieur  à l’esprit  des  habiles 
gens;  mais  il  n’a  pas  la  même  aptitude  à démêler  les  dé- 
tours do  la  politique  artificieuse  qu’ils  emploient  pour  le 
tromper  et  pour  l’asservir,  et  sa  bonté  naturelle  le  dispose 
à être  la  dupe  des  charlatans  politiques.  Ceux-ci  le  savent 
bien,  et  ils  en  profitent. 

Lorsqu’il  s'éveille  et  déploie  sa  force  et  sa  majesté,  ce 
qui  arrive  une  fuis  dans  des  siècles,  'tout  plie  devant  lui  ; 
le  despotisme  se  prosterne  contre  terre  et  contrefait  le 
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mort^  comme  un  animal  lâche  et  féroce  à l’aspect  du  lion  ; 
mais  bientôt  il  se  relève  ; il  se  rapproche  du  peuple  d’un 
air  caressant;  il  substitue  la  ruse  à la  force;  on  le  croit 
converti;  on  a entendu  sortir  de  sa  bouche  le  mot  de  li- 
berté: le  peuple  s’abandonne  à la  joie,  à l'enthousiasme; 
on  accumule  entre  ses  mains  des  trésors  immenses;  on  lui 
livre  la  fortune  publique;  on  lui  donne  une  puissance  co- 
lossale ; il  peut  offrir  des  appâts  irrésistibles  à l’ambition  et 
à la  cupidité  de  ses  partisans,  quand  le  peuple  ne  peut 
payer  ses  serviteurs  que  de  son  estime.  Bientôt  quiconque 
a des  talens  avec  des  vices  lui  appartient  ; il  suit  constam- 
ment un  plan  d’intrigue  et  de  séduction  : il  s’attache  sur- 
tout à corrompre  l’opinion  publique  ; il  réveille  les  anciens 
préjugés,  les  anciennes  habitudes  qui  ne  sont  point  encore 
effacées;  il  entretient  la  dépravation  des  mœurs  qui  ne 
sont  point  encore  régénérées  ; il  étouffe  le  germe  des  ver- 
tus nouvelles  ; la  borde  innombrable  de  ses  esclaves  ambi- 
tieux répand  partout  de  fausses  maximes  ;.  ou  ne  prêche 
plus  aux  citoyens  que  le  repos  et  la  conüancc;  le  mot  de 
liberté  passe  presque  pour  un  cri  de  sédition  ; on  persécute, 
on  calomnie  scs  plus  zélés  défenseurs  ; on  chercheâ  égarer, 
à séduire,  ou  à maîtriser  les  délégués  du  peuple;  des 
hommes  usurpent  la  confiance  pour  vendre  scs  droits,  et 
jouissent  en  paix  du.  fruit  de  leurs  forfaits.  Ils  auront  des 
imitateurs  qui,  en  les  combattant,  n’aspireront  qu'à  les  rem- 
placer. Les  intrigans  et  les  partis  se  pres.scnt  comme  les 
flots  de  la  mer.  Le  peuple  ne  reconnaît  les  traîtres  que  lors- 
qu'ils lui  ont  déjà  fait  assez  de  mal  pour  le  braver  impuné- 
ment. A chaque  atteinte  portée  à sa  liberté,  on  l’éblouit 
par  des  prétextes  spéciaux,  on  le  .séduit  par  des  actes  do 


patriotisme  illusoire,  on  trompe  son  zèle  et  on  égare  son 
opinion  par  le  jeu  de  tous  les  ressorts  de  Tintrigue  et  du 
gouvernement;  on  le  rassure  en  lui  rappelant  sa  force  et  ^ 
sa  puissance.^ Le  moment  arrive  où  la  division  régne  par^ 
tout,  où  tous  les  pièges  des  tyrans  sont  tendus,  où  la  ligue 
de  tous  les  ennemis  de  Pégalité  est  entièrement  formée,  ou 
les  dépositaires  de  Tautorité  publique  en  sont  lés  chefs,  où 
1a  portion  des  citoyens  qui  a 4e  plus  d’influence  par  ses  lu- 
mières et  par  sa  fortune  est  prèle  à se  ranger  de  leur 
parti. 

Voilà  la  nation  placée  entre  la  servitude  et  la  guérît 
civile.  On  avait  montré  au  peuple  l’insurrection  comme 
un  remède;  mais  ce  remède  extrême  est-il  même  possible? 
11  est  impossible  que  toutes  les  parties  d’un  empire,  ainsi 
divisé,  sc  soulèvent  à la  fois;  et  toute  insurrection  partielle 
est  regardée  comme  un  acte  de  révolte;  la  loi  la  punit,  et 
la  loi  serait  entre  les  mains  des  conspirateurs.  Si  le  peuple 
est  souverain,  il  ne  peut  exercer  sa  souveraineté  ; il  ne  peut 
se  réunir  tout  entier,  et  la  loi  déclare  qu’aucune  section 
du  peuple  ne  peut  pas  môme  délibérer.  Que  dis-je?  Alors, 
ropinion,  la  pensée  ne  serait  pas  même  libre.  Les  écrivains 
seraient  vendus  au  gouvernement;  les  défenseurs  de  la  II* 
berté  qui  oseraient  encore  élever  la  voix,  ne  seraient  ré- 
gardés  que  comme  des  séditieux;  car  la  sédition  est  tout* 
signe  d’existence  qui  dcplaU  au  plus  fort;  ils  boiraient  la 
ciguë  comme  Socrate,  ou  ils  expireraient  sous  le  glaive  de 
la  tyrannie  comme  Sidney,  ou  ils  sc  déchireraient  les  en- 
trailles comme  Caton.  Ce  tableau  effrayant  peut- il  s’appli- 
quer exactement  à notre  situation?  Non,  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  à ce  dernier  terme  de  l’4)pprobre  et  du 


malheur,  où  cdndaîscnt  la  crédulité  des  peuples  et  la  pcr> 
fidie  des  tyrans.  On  veut  nous  y mener;  uous  avons  déjà 
fait  peut-être  d'assez  grands  pas  vers  ce  but;  mais  nous  en 
sommes  encore  à une  grande  distance  ; la  liberté  triom- 
phera, je  l’espère,  je  n’çn  doute  pas  même;  mais  à celle 
condition  que  nous  adopterons  tôt  ou  tard,  et  le  plus  tôt 
possible,  les  principes  et  le  caractère  des  hommes  libres, 
que  nous  fermerons  l’oreille  à la  voix  des  Syrênes  qui  nous 
attirent  vers  les  écueils  du  despotisme;  que  nous  ne  conti- 
nuerons pas  de  courir,  comme  un  troupeau  stupide,  dans 
la  route  par  laquelle  on  cherche  à nous  conduire  à l’escla- 
vage ou  à. la  mort. 

J’ai  dévoilé  une  partie  des  projets  de  nos  ennemis  ; car 
je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  récèlenl  encore  des  profondeurs 
que  nous  ne  pouvons  sonder  ; j’ai  indique  nos  véritables 
dangers  et  la  véritable  cause  de  nos  maux  : c’est  dans  la 
nature  de  celte  cause  qu’il  faut  puiser  le  remède,  c’est  elle 
qui  doit  déterminer  la.conduile  des  représentans  du  peu- 
ple. 

Il  testerait  bien  des  choses  à dire  sur  oette  matière,  qui 
renferme  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  cause  delà  liberté; 
mars  j’ai  déjà  occupé  trop  long*  temps  les  momens  de  la 
société  : si  elle  me  l’ordonne , jo  remplirai  cette  tâche 
dans  une  autre  séance. 


f 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ordonna  l’impression  de  ce  dis- 
cour^>  êl  invita  Robespierre  à lui  communiquer  le  reste  do  ses  vues,  ce 
qu’il  ni  en  CCS  termes  dans  une  séance  suivante  : ‘ 
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Deuxième  Ditcours. 

Est-il  vrai  qu'une  nouvelle  jonglerie  ministérielle  ait 
donné  le  change  aux  amis  de  la  liberté?  sur  le  véritable 
objet  des  projets  de  ses  ennemis?  Est-il  vrai  qu’une  pro- 
clamation illusoire,  émanée  du  comité  des  Tuileries,  ait 
suffi  pour  renverser  en  un  moment  nos  principes,  et  nous 
faire  perdre  de  vue  toutes  les  vérités  dont  l'évidence  nous 
avait  frappés?  Est-il  vrai  que  les  tjrans  de  la  France  aient 
eu  quelque  raison  de  croire  que  les  citoyens,  dont  ils 
feignent  de  redouter  l'énergie,  ne  sont  que  (jes  êtres  faibles 
et  versatiles  qui  applaudissent  tour-à-tour  au  mensonge  et 
à la  vérité;  qui,  changeant  du  jour  au  lendemain  de  senti- 
mens  et  de  systèmes,  leur  laissent  tous  les  moyens  d’exe» 
cuter  impunément  le  plan  de  conspiration  qu’ils  suivent 
avec  autant  de  constance  que  d’activité  ? Non  ; je  vais  vous 
prouver,  du  moins,  que  les  nouvelles  ruses  de  nos  nenne- 
mis  intérieurs  confirment  notre  système  : on  s’épargne- 
rait à cet  égard  beaucoup  de  discussion,  si  l’on  voulait  ne 
jamais  sortir  du  véritable  état  de  la  question. 

Toute  celle  ou  je  vais  entrer  n’aura  d’autre  but  que  d’y 
ramener  encore  une  fois  mes  adversaires. 

. Est-il  question  de  savoir  si  la  guerre  doit-étre  offensive 
ou  défensive;  si  la  guerre  offensive  a plus  ou  moins  d’in- 
convéniens  ; si  la  guerre  doit  être  faite  dans  quinze  jours 
ou  dans  six  mois?  Point  du  tout;  il  s’agit,  comme  nous 
l’avons  prouvé,  de  connaître  la  trame  ourdie  par  les  enne- 
mis intérieurs  de  notre  liberté  qui  nous  suscitent  la  guerre, 
et  de  choisir  Iss  moyens  les  plus  propres  à les  déjouer  ; 
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Pourquoi  jcler  un  voile  sur  cet  objet  essentiel?  Pourqi^i 
n’oser^cnicurer  tant  d’ennemis  puissans,  qu’il  Faut  démas- 
quer et  combattre?  Pourquoi  prêcher  la  confiance  lors- 
qu’elle est  impossible?  Je  demande  aussi  la  guerre;  mais  je 
dirai  à qui  et  comment  il  faut  la  faire. 

Tout  le  monde  paraît  convenir  qu’il  existe  en  France 
une  faction  puissante  qui  dirige  les  démarches  du  pouvoir 
exécutif,  pour  relever  la  puissance  ministérielle  sur  les 
ruines  de  la  souveraineté  nationale  ; on  a nommcles  chefs 
de  cette  cabale  j on  a développé  leur  projet  ; la  France  en- 
tière a connu,  par  une  fatale  expérience,  leur  caractère  et 
leurs  principes.  J’ai  aussi  examine  leur  système;  j’ai  vu, 
dans  la  conduite  de  la  cour,  un  plan  constamment  suivi, 
d’anéantir  les  droits  du  peuple,  et  de  rcnvcrsci^  autant 
qu’il  était  en  elle,  l'ouvrage  de  la  révolution  : elle  a pro- 
posé la  guerre  j’ai  rapporté  cette  mesure  à son  système; 
je  n’ai  pas  cru  qu’elle  voulût  perdre  les  émigrés,  détrôner 
leurs  protecteurs,  les  princes  étrangers  qui  faisaient  cause 
commune  avec  elle,  et  professaient  pour  elle  un  attache- 
ment exclusif,  au  moment  où  elle  était  en  guerre  avec  le 
peuple  français  ; leur  langage,  leur  conduite  étaient  trop 
grossièrement  concertés  avec  elle;  les  rebelles  étaient  trop 
évidemment  scs  satellites  et  scs  amis;  clic  avait  trop  cons- 
tamment favorisé  leurs  efforts  et  leur  insolence  ; elle  venait 
au  moment  de  leur  accorder  des  preuves  éclatantes  de  pro- 
tection, en  les  dérobant  au  décret  porté  contre  eux  par 
l’Assemblée  nationale  ; elle  avait  accordé  en  même  temps  la 
même  faveur  à des  ennemis  intérieurs  encore  plus  dange- 
reux ; tout  annonçait  aux  yeux  les  moins  clairvoyans  le  ' 
projet  formé  par  elle  de  troubler  la  France  au-dedans  en 
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la  faisant  menacer  au-dchors,  pour  reprendre  au  sein  du 
desordre  et  de  la  terreur  une  puissance  fatale  à la  liberté 
naissante. 

Les  intentions  de  la  cour  étant  évidemment  suspectes, 
quel  parti  fallait-il  prendre  sur  la  proposition  de  la  guerre? 
}'  Applaudir,  adorer,  prêcher  la  confiance  et  donner  des  mil- 
j lions?  Non,  il  fallait  l’examiner  scrupuleusement,  en  pé- 
nétrer les  motifs,  en  prévoir  les  conséquences,  faire  un 
_ retour  sur  soi-méme,  et  prendre  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à déconcerter  les  desseins  des  ennemis  de  la  liberté, 
en  assurant  le  salut  de  Tétât. 

' Tel  est  l’esprit  que  j'ai  porté  dans  cette  discussion  : J’ai 
mieux  aimé  la  traiter  sous  ce  point  de  vue,  que  de  présen- 
ter le  tableau  brillant  ries  avantages  cl  des  merveilles  d’une 
guerre  terminée  par  une  révolution  universelle  ; la  conduite 
de  celte  guerre  était  entre  les  mains  de  la  cour  ; la  cour  ne 
pouvait  la  regarder  que  comme  un  niojen  de  parvenir  à 
son  but  ; j’ai  prouvé  que,  pour  atteindre  à ce  but,  elle  n’a- 
vait pas  même  besoin  de  faire  actuellement  la  guerre,  et 
d’entrer  en  campage  j qu’il  lui  suffisait  de  la  faire  désirer, 
de  la  faire  regarder  comme  nécessaire,  et  de  se  faire  auto- 
risera en  ordonner  actuellement  tous  les  préparatifs. 

Rassembler  une  grande  force  sous  les  drapeaux,  can- 
tonner et  camper  les  soldats,  pour  les  ramener  plus  facile- 
ment à l’idolâtrie  pour  le  chef  suprême  de  Tarmée,  et  à 
l’obéissance  passive,  en  les  séparant  du  peuple,  et  en  les 
occupant  uniquement  d’idées  militaires,  donner  une  grande 
importance  et  une  grande  autorité  aux  généraux  jugés  les 
plus  propres  à exciter  Tenlhousiasme  descitovens  armés  et 
àservirlacour  J augmenter  l’ascendant  du  pouvoir  exécutif 
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qui  se  déploie  particulièrement  lorsqu'il  parait  chargé  de 
yeiller  à la  défense  de  l'état  j détourner  le  peuple  du  soin 
de  ses  affaires  domestiques,  pour  l'occuper  de  la  sûreté  ex- 
térieure; faire  triompher  la  cause  du  royalisme,  du  modé- 
rantisme, du  machiavélisme,  dont  les  chefs  sont  des  pra- 
ticiens .militaires;  préparer  ainsi  au  ministère  et  à sa 
faction  les  moyens  d'étendre  de  jour  en  jour  scs  usurpations 
sur  l’autorité  nationale  et  sur  la  liberté,  voilà  l'intérêt 
suprême  de  la  cour  et  du  ministère.  Or,  cet  intérêt  était 
satisfait;  leur  but  était  rempli  dès  le  moment  où  l'on  adop- 
tait  leurs  propositions  de  guerre. 

J C’est  dans  cette  situation  que  l’on  vient  nous  présenter, 
je  ne  sais  quelle  proclamation  affichée  partout,  où.  l'on 
défend  toute* incursion  jusqu'au  15  janvier;  des  actes  de 
certains  princes  allemands,  qui  assurent  qu'ils  ont  pris  les 
' mesures  nécessaires  pour  dissiper  les  rassemblemens  qui 
pouvaient  nous  alarmer.  Le  roi,  dit-on,  va  sans  doute 
vous  annoncer  que  les  puissances  ont  fait  cesser  tous  les 
prétextes  de  guerre  ; donc  la  cour  ne  veut  pas  la  guerre... 
Ëhquoi,  nous  sommes  donc  encore  assez^  novices  pour 
être  toujours  dupes  de  tous  les  subterfuges  par  lesquels 
une  politique  perfide  cherche  à nous  tromper?  £l  quel  que 
soit  le  motif  qui  l'ait  délcrminée  à ces  actes  extérieurs,  ne 
.voulez-vous  pas  qu'üs  prouvent  la  nécessité  de  se  tenir  en  .. 
garde  contre  les  pièges  qu'elle  vous  a teudûs?  Quel  est 
l'intérêt  de  la  cour,  si  ce  n’est  de  vous  rassurer  sur  ses  in- 
tentions  perverses  ? Et  ne  suffit-il  pas  que  l'empressement 
avec  lequel  elle  avait  ouvertement  demandé  la  guerre,  et 
^fail  prêcher  |a  guerre  par  tous  ses  organes,  aitcxcitélacon- 
.^ance  des  ci(oycns,q)ourqu'cllc  prenne  aujourd’hui  le  parti 
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de  faire  croire  qu’elle  ne  veut  pas  la  guerre?  Que  diriez- 
vous,  YOU5  qui  faites  dépendre  vos  opinions  de  toutes  ces 
apparences  trompeuses  et  contradictoires  qu"on  ne  cesse 
de  nous  présenter  pour  tenir  l’opinion  en  suspens;  que 
diriez-vous  si  elle  n’avait  d’autre  but  que.de  se  faire  en- 
vojer  par  l’Assemblée  nationale  un  second  message  qui  la 
presserait  de  faire  le  plus  tôt  possible,  cette  guerre  qu’elle 
désire^  de  manière  qu’en  la  déclarant,  elle  ne  paraît  que 
céder  au  vœu  des  reprosentans  de  la  nation? 

11  est  vrai  que  celte  conjecture  vraisemblable,  peutélre 
effacée  par  un  autre  qui  ne  l’est  pas  moins  ; mais  qui  ne 
serait  pas  plus  favorable  au  système  que  je  combats  : c’est 
celle  que  mes  adversaires  adoptent  eux-mémes  quand  ils 
supposent  que  la  cour  ne  veut  pas  actuellement  commencer 
la  guerre,  et  qu’elle  a intérêt  de  la  différer  quelque  temps. 
Celte  intention  est  possible  encore  ; elle  peut  môme  se  con- 
cilier naturellement  avec  celle  que  je  viens  de  développer  ; 
mais  cela  môme  est  un  des  incobvéniens  attachés  au  parti 
que  vous  prenez  de  vous  livrer  à des  projets  de  guerre, 
avec  un  gouvernement  tel  que  le  vôtre.  Cela  prouve  que 
vous  deviez  déconcerter  ses  vues  pernicieuses,  par  des 
mesures  d’une  nature  différente,  comme  je  le  ferai  voir 
dans  la  suite  j c’est  une  nouvelle  preuve  que  tous  vos  rai- 
sonnemens  portent  à faux;  quand  vous  parlez  toujours  de 
la  guerre,  comme  si  elle  devait  être  faite  et  conduite  par  le 
peuple  français  en  personne , et  comme  si  nos  ennemis 
intérieurs  n’étaient  pour  rien  dans  tout  cela. 

Au  lieu  de  débiter  avec  emphase  tant  de  lieux  communs 
sur  les  effets  miraculeux  de  la  déclaration  desdroits,  et  sur 
la  conquête  de  la  liberté  du  monde  ; au  lieu  de  nous  réci- 
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ter  les  exploits  des  peuples  qui  ont  conquis  la  leur  en 
combattant  contre  leurs  propres  t;^rans^  il  fallait  calculer 
les  circonstances  où  nous  sommes,  et  les  effets  de  notre 
constitution.  N’est*ce  pas  au  pouvoir  exécutif  seul  qu^elle 
donne  le  droit  de  proposer  la  guerre , d’en  faire  les  prepa-  , 
ratifs,  delà  diriger,  de  la  suspendre,  de  la  ralentir,  de 
l’accélérer,  de  choisir  le  moment  et  de  régler  les  moyens 
de  la  faire?  Comment  briserez -vous  toutes  ces  entraves? 
renverserez- vous  celte  môme  constitution,  lors  même  que 
jusqu’ici  vous  n’avez  déployer  assez  d’énergie  pour  la 
faire  exécuter?  D ailleurs , qu’opposeriez-vous  à tant  de 
motifs  spécieux  que  le  pouvoir  executif  vous  présentera; 
que  lui  répond rez-vous  quand  il  vous  dira,  quand  les 
princes  étrangers  vous  prouveront  par  des  actes  authen- 
tiques^ qu’ils  auront  dissipé  les  rassemblemens , qu’ils  au- 
ront pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  mettre 
hors  d’état  de  tenter  contre  vous  aucun  projet  hostile? 
Quel  prétexte  légitime  vous  restera- t-i!  ^ lorsqu’ils  vous 
auront  donné  la  satisfaction  que  le  pouvoir]  exécutif 
exigeait  au  nom  de  la  nation?  il  est  vrai  que  bientôt  on 
pourra  recommencer  sourdement  les  mômes  manœuvres; 
il  est  vrai  que  Ton  pourra  ménager  un  moment  favorable 
pour  renouveler  vos  alarmes  et  pour  entreprendre  une 
guerre  sérieuse  ou  simulée , dirigée  par  notre  gouverne- 

J 

ment  même  ; mais  avant  que  celte  nouvelle  intrigue  éclate, 
comment  la  prouverez-vousj.  Quels  moyens  aurez-vous 
d’agir?  L’un  veut  attaquer  les^ émigrés  et  les  princes  alle- 
mands; les  autres  veulent  déclarer  la  guerre  à Léopold; 
d’autres  veulent  qu’elle  commence  demain  ; d’autres  con- 
sentent à attendre  que  les  préparatifs  soient  faits,  ou  que 
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l’hiver  soit  passé;  d’autres  enfin,  s’en  rapportent  an  pa- 
triotisme du  ministre,  et  à la  sagesse  du  pouvoir  exécutif, 
pour  lesquels  ils  prétendent  que  nous  devons  avoir  une 
pleine  confiance.  Mais  au  milieu  de  toutes  ces  opinions' 
diverses  , ce  sera  toujours  le  pouvoir  exécutif  seul  qui  dé- 
cidera ; c’est  la  nature  de  la  chose  qui  le  veut  ; c'était  à 
vous  à no  pas  vous  engager  dans  un  système  qui  entraîne 
nécessairement  tous  ces  inconvéniens,  et  qui  nous  met  à 
la  merci  de  la  cour  et  du  ministère.  Mais  quoi  ! ne  voyez- 
vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  recueille  déjà  les  fruits 
de  l’adresse  avec  laquelle  il  vous  a attiré  dans  ses  pièges  ? 

Vous  demandez  s’il  veut  la  guerre,  quand  il  fera  la 
guerre;  que  lui  importe?  que  vous  importe  à vous-mê- 
mes ? Il  jouit  déjà  des  avantages  de  la  guerre,  et  il  est  vrai 
de  dire,  en  ce  sens,  que  la  guerre  est  déjà  commencée  pour 
vous.  N’a-t-il  pas  déjà  rassemblé  des  armées  dont  il  dis- 
pose? N’a-t-il  pas  déjà  reçu  des  preuves  solennellesdecon- 
fiancc  et  d’idolâtrie  de  la  part  de  nos  représentans?  N’a-t- 
! il  pas  obtenu  des  millions,  dans  le  moment  où  la  corrup- 
tion est  la  plus  dangereuse  ennemie  de  la  liberté?  N’a-t  il 
pas  fait  violer  nos  lois  et  remporté  une  victoire  sur  nos 
principes,  en  faisant  donner  à deux  de  ses  généraux  des 
honneurs  extraordinaires  et  anticipés,  qui  ne  retracent  que 
l’esprit  et  les  préjugés  de  l’ancien  régime?  Un  autre  n’a-t- 
il  pas  obtenu  le  commandement  de  nos  armées,  dont  les 
fonctions  sacrées  et  délicates  qu’il  venait  de  quitter,  dont 
la  constitution  l’écartait  ? N’a-t-on  pas  vu  le  président  du 
corps  législatif  prodiguant  à cet  individu  des  hommages 
que  l’on  pourrait  à peine  accorder  impunément  aux  libé- 
rateurs de’ leur  pays,  donner  aux  nations  le  dangereux 


Digilized  by  Google 


— 26^  — 


f t 


v:> 


exemple  du  pins  ridicule  engouement?  NVt-on  pas  vu 
un  homme  destiné  des  long-temps  à l’exécution  des  desti- 
nées de  la  cour,  célébré  par  la  pertinacilé  avec  laquelle  il 
a suivi  le  projet  ambitieux  d’altachor  à sa  personne  la 
multitude  des  citoyens  armés,  provoquer  et  recevoir  sur 
son  passage  des  honneurs  qui  étaient  autant  d’insultes  aux 
mânes  des  patriotes  immolés  au  champ  de  la  fédération’, 
à ceux  des  soldats  égorgés  à Nanti,  autant  d’outrages  à 
la  liberté  et  à la  patrie*,  autant  de  sinistres  témoignages 
des  erreurs  de  l’opinion  et  de  la  faiblesse  de  l’esprit  public,  . 
futant  d’effrayans  pronostics  des  maux  que  nous  pouvons 
craindre  de  l’influence  d’une  coalition  qui  a déjà  porté 
tant  de  coups  mortels  à notre  constitptiqn  ? La  violation 
des  principes  sur  lesquels  la  liberté  repose,  la  décadence 
de  Tesprit  public,  sont  des  calamités  plus  terribles  que  la 
perte  d’une  bataille,  et  elles  sont  le  premier  fruit  du  plan 
^ministériel  que  j’ai  combattu.  Que  peut-on  attendre  de 
l’esprit  public  d’une  guerre  commencée  sous  de  tels  aus- 
pices? Les  victoires  mêmes  de  nos  généraux  seraient  plus 

I * ♦ 

funestes  que  nos  défaites  mômes.  Oui,  quelle  que  soit  l’issue 
de  ce  plan,  elle  ne  peut  qu’être  fatale.  Les  émigrés  pren- 

% 

nent-ils  le  parti  de  se  dissiper  sans  retour?  ce  qui  serait 

rhypothése  la  plus  favorable  et  la  moins  vraisemblable. 

]• 

Toute  la  gloire  en  appartient  à la  cour  et  à ses  partisans  j 
j^ct  dès-lors  ils^écrascnt  le  corps  législatif  de  leur  ascendant  j 
^environnés  des  forces  immenses  qu’ils  ont  rassemblées, 
objets  de  l’enthousiasme  et  de  la  conflancc  universelle,  ds  . 
peuvent  poursuivre  avec  une  incroyable  "facilité  le  pï^ét,r 
de  relever  insensiblement  leur  puiss^ee  sur  les  débris  de 
^ la  liberté  faible  et  mal  affermie.  Ses  apparences  de  paix 
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qn^ils  semblent  nous  présenter^  ne  sont-elles  qu'un  jeu 
perfide  concerté  avec  nos  ennemis  extérieurs , soit  pour 
calmer  les  inquiétudes  des  patriotes , en  cachant  leur  ar- 
deur pour  la  guerre,  soit  pour  la  différer  à une  époque 
plus  favorable? 

Leur  faut-il  encore  quelque  délai  pour  mieux  préparer 
le  succès  de  la  grande  conspiration  qu’ils  méditent  ? Enfin, 
ne  veulent-ils  que  sonder  les  esprils  et  épier  l’occasion, 
pour  s’arrêter  à celui  de  tous  les  plans  contraires  à la  li- 
berté que  les  circonstances  leur  permettront  d’adopter  avec 
plus  de  succès?  Quelque  puisse  être  le  résultat  de  toutes 
ces  combinaisons,  il  est  un  point  incontestable,  c’est  qu’il 
tient  au  parti  imprudent  qu’on  a pris,  qu’on  semble  vou- 
loir soutenir,  au  refus  de  vouloir  reconnaître  de  bonne 
foi  les  desseins  de  nos  ennemis,  et  de  les  déconcerter  par 
les  moyens  convenables.  Ces  moyens,  quels  sont-ils? 

Avant  de  les  indiquer,  je  veux  m’armer  de  l’autorité  do 
l’Assemblée  nationale,  qui  avait  elle  elle  même  reconnu 
d’abord  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  d’une  nature 
► différente  de  celles  qu’on  a proposées  depuis,  parce  que 
cette  circonstance  est  propre  à répandre  une  nouvelle  lu- 
mière sur  la  question,  et  à melire  dans  un  jour  plus  grand 
la  politique  du  parti  contraire  à la  cause  du  peuple. 

Celles  qu’elle  avait  adoptées  tendaient,  non  à faire  la 
guerre,  que  les  intrigues  de  la  cour  nous  préparaient  depuis 
long-temps,  mais  à la  prévenir  j je  parle  du  premier  décret 
sur  les  émigrés,  dont  le  sagesse  et  l’utilité  ont  été  attestés 

t 

par  le  veto.  Le  plan  de  la  cour  exigeait  le  veto,  parce  que 
la  cour  voulait  la  guerre  : la  même  raison  imposait  à l’As- 
semblée nationale,  la  nécessité  d’une  résolution  contraire. 
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aussi  sage  et  plus  rigoureuse  que  !c  premier  decret . Je  dirai 
tout  à l'heure  quelle  était  cette  résolution.  L’Assemblée 
nationale  ne  l’a  point  prise  ; elle  s’est  laissée  engager  dans 
les  déhlés  où  le  pouvoir  exécutif  voulait  l’amener  j un  de 
ces  hommes  qui  cachaient^  sons  le  voile  du  palriolisrce,  les 
intentions  les  plus  favorables  pour  la  cause  du  pouvoir 
exécutif,  l’a  entraînée,  par  tous  ces  moyens  plausibles  et 
artiBcieux  qui  subjuguent  la  crédulité  de  beaucoup  de 
patriotes,  à proposer  elle-méme  des  mesures  hostiles 
contre  les  petits  princes  d’A'lemagne. 

La  cour  a saisi,  comme  do  raison,  cette  ouverture  avec 
avidité  J l’ancien  ministre  de  la  guerre,  trop  décrié,  s’est 
retiré;  on  en  a montré  un  nouveau  qui  a débuté  par  des 
démonstrations  incroyables  de  patriotisme.  Ensuite  on  est 
venu  annoncer  des  mesures  de  guerre  ; le  veto  a été  oublie 
et  même  approuvé  ; le  seul  parti  sage  que  l’on  pouvait 
prendre  a été  perdu  de  vue  ; on  est  tombé  aux  genoux  du 
ministre  et  du  roi  ; l’abandon,  l’enthousiasme,  l’engoue- 
_ment  est  devenu  le  sentiment  dominant;  tous  les  actes 
subséquens  ont  eu  pour  but  de  le  faire  passer  dans  i’àmc 
de  tous  les  Français;  la  guerre,  la  conBancc  dans  les  agens 
de  la  cour  a été  le  mot  de  ralliement,  répété  par  tous  les 
échos  de  la  cour  et  du  ministère  ; le  ministre  même  avait 
osé  SC  permettre  des  insinuations  calomnieuses  contre  ceux 
qui  démentiraient  ce  langage, ‘et  si  nous  avions  eu  la  fai- 
blesse de  céder  ici  aux  conseils  timides  qui  nous  imposaient 
le  silence  sur  une  si  grande  question,  ce  penchant  funeste 
n’eût  pas  même  été  balancé  par  le  plus  léger  contrepoids, 
et  on  eût  été  dispensé  de  prendre  les  nouveaux  détours 
. qu’on  emploie,  qu’on  emploiera  encore  pour  nous  tromper. 
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Cependant,  voyez  quels  avantages  cette  conduite  don- 
nait à la  cour;  ce  n'était  point  assez  de  paralyser  le  corps 
legislatif,  de  contredire  le  vœu  du  peuple  impunément,  et 
de  l’aveu  du  peuple  même,  de  prendre  sur  l’Assemblée 
nationale  un  fatal  ascendant,  et  de  paraître,  aux  yeux  de 
la  nation,  l’arbitre  des  destinées  de  l'État;  elle  parvenait 
à son  but  favori,  de  s’entourer  d’une  grande  (orce  publique 
à ses  ordres,  et  de  nous  constituer  en  état  de  guerre,  sans 
exciter  la  défiance,  sans  trahir  ses  désirs  et  son  secret,  en 
paraissant  se  rendre  au  vœu  do  l’Assemblée  naliouale.  La 
protection  constante  que  le  ministère  avait  accordée  aux 
émigrations  et  aux  émigrans;  son  attention  à favoriser 
la  sortie  des  armes  et  de  notre  numéraire;  son  silence 
imperturbable  sur  tout  ce  qui  se  passait  depuis  deux  ans 
chez  les  princes  étrangers  ; le  concert  ardent  qui  régnait 
entre  lui  et  les  cours  de  l’Europe  ; le  refus  constant  de  se 
rendre  aux  plaintes  de  tous  les  départemens  qui  deman- 
daient des  armes  pour  les  gardes  nationales  ; tous  les  faits 
qui  annonçaicnt'le  projet  de  nous  placer  entre  les  craintes 
d’une  guerre  extérieure  et  le  sentiment  de  notre  faiblesse 
intérieure,  entre  la  guerre  civile  et  une  attaque  étrangère, 
pour  nousameuer  à une  honteuse  capitulation  sur  la  liberté  ; 
cn&n,  le  veto  contre  le  décret  qui  rompait  toutes  ces  me- 
sures; et,  ensuite,  la  proposition  des  mesures  de  guerre 
contre  ceux  que  l’on  protégeait  ; c’est  en  vain  que  le  con- 
cours de  toutes  ces  circonstances  révélait  aux  hommes  les 

i 

moins  clairvoyans  le  secret  de  la  cour,  annonçait  qu’elle 
était  enfin  parvenue,  par  des  routes  détournées,  au  grand 
but  de  toutes  scs  manœuvres,  qui  était  la  guerre  simulée 
ou  sérieuse.  On  oubliait  que  c’était  elle  qui  nous  l’avait  sus- 
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citée;  pour  la  remercier  de  son  zèle  à la  proposer,  on  lâ 
felicilait  da  succès  de  ses  propres  perfidies,  et  on  semblait 
craindre  que  le  peuple  ne  fût  ni  assez  confiant,  ni  assez 
aveugle.  Tels  sont  les  dangers  auxquels  la  bonne  foi  des 
députés  du  peuple  est  exposée,  que,  guidée  parle  même 
sentiment  de  patriotisme,  et  dans  la  môme  affaire^  la  ma- 
jorité de  nos  rcprésenlans,  après  avoir  rendu  un  décret 
"pour  prévenir  la  guerre  préparée  par  nos  ennemis  du  de- 
dans, inclinait  elle-môrae  à la  guerre,  lorsque  ceux-ci  ve- 
naient la  provoquer,  et  prenait  des  mains  du  pouvoir 
exécutif  le  poison  pour  nous  le  présenter,  parce  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  lui  avait  pas  permis  d’appliquer  le 
remède. 

✓ 

Que  fallait-il  donc  faire,  et  que  peut-on  faire  encore?  Il 
fallait  persister  dans  la  première  mesure,  puisque  le  salut 
de  l’État  l’exigeait,  et  que  le  vœu  de  la  nation  la  réclamait, 
puisque  la  conduite  contraire  compromettait  la  liberté  et 
l’autorité  des  représenlans.  Il  fallait  maintenir  la  constitu- 
tion qui  refuse  formellement  au  pouvoir  exécutif  le  droit 

d’anéantir  d’une  manière  absolue  les  décrets  du  corps  lé- 

« 

gislatif,  et  surtout  de  lui  ôter  le  pouvoir  de  sauver  l’Etat. 
A qui  appartient  il  de  défendre  les  principes  de  la  consti- 
tution attaqués?  Quel  en  est  l’interprète  légitime,  si  ce  ne 
sont  les  représentans  du  peuple,  à moins  qu’on  n’aime 
mieux  direque  c’est  le  peuple  lui-môme  ? Or,  je  penseque  les 
intrîgans  de  la  cour  et  tous  les  ennemis  du  peuple  n’aime- 
raient pas  mieux  son  tribunal  que  celui  de  ses  délégués. 
Le  corps  législatif  pouvait  donc,  il  devait  déclarer  le  vePo 
contraire  au  salut  du  peuple  et  à la  constitution.  Ce  coup 
de  vigueur  eût  étourdi  la  cour;  il  eût  déconcerté  la  ligue 
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de  DOS  ennemis  et  épouvanté  tous  les  tjrans.  Vous  auriez 
vu  ceux  qui  veiiient  entraîner  dans  le  même  précipice  et 
le  peuple  et  le  monarque  perdre  aussi  toute  leur  audace  et 
toutes  leurs  ressources,  qui  ne  sont  fondées  que  sur  Tin- 
fluence  de  leur  parti  dans  TAsscmblée  nationale  ^ ils  n'au- 
raient osé  tenté  contre  elle  une  lutte  inutile  et  terrible^  ou 
s'ils  l'avaient  osé^  le  vœu  public  hautement  prononcé, 
l'intérét  public,  l'indignation  qu'inspirait  l'audace  des 
rebelles  et  la  protection  qui  leur  était  donnée,  le  génie  de 
la  nation  enfln  éveillé  dans  cette  occasion  heureuse,  par  la 
vertu  des  représentans  autant  que  par  l'intérét  suprême  du 
salut  public,  aurait  assuré  la  victoire  à TAsscmblée  natio- 
nale, et  cette  victoire  eût  été  celle  de  la  raison  et  de  la 
liberté  : c'était  là  une  de  ces  occasions  uniques  dans  l'his- 
toire des  révolutions  que  la  providence  présente  aux 
hojmmcs,  et  qu’ils  ne  peuvent  négliger  impunément,  puis- 
qu'enfin  il  faut  que  tôt  ou  tard  le  combat  s'engage  entre  la 
cour  et  TAsscmblée  nationale,  ou  plutôt  puisque  dès  long- 
temps il  s’est  engagé  entre  Tune  et  l'autre  un  combat  à 
mort,  il  fallait  saisir  ce  moment,  alors  nous  n'aurions  pas 
eu  à craindre  de  voir  le  pouvoir  exécutif  avilir  et  maitrisêr 
nos  représentans,  les  condamner  à une  honteuse  inaction, 
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ou  ne  leur  délier  les  mains  que  pour  augmenter  sa  puis- 
sance et  favoriser  scs  vues  secrètes  j dès  lors  nous  n'aurions 
pas  été  menacés  du  malheur  de  voir  tous  les  cfforls  du 
patriotisme  échouer  conlrc  la  puissance  active  de  l'intrigue, 
et  contre  la, force  d'inertie,  de  l’ignorance,  de  la  faiblesse 
et  de  la  lâcheté.  | 

Ce  qu’on  a pu  faire  alors,  peut-on  le  faire  encore?  Peut- 
être  avec  moins  d'avantage  et  de  facilité  ; ce  n’est  pas  que 
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les  représèntans  du  peuple  n'aicnftoujours  le  droit  de  le 
sauver^  ce  n’est  pas  qu'ils  puissent  jamais  renoncer  à ce 
droit  ; cc  n'est  pas  que  je  ne  pense  encore  qu'ils  ont  assez 
de  crédit  auprès  de  lui^  pour  lui  faire  connaître  son  véri- 
table intérêt,  quand  c'est  de  bonne  foi  qu'ils  le  défendent, 
et  même  que  le  bon  scus  du  peuple  éclairé  par  cet  inlérét 
sacré  n'aille  quelquefois  plus  loin  à cet  égard  que  la  saga- 
cité même  de  ses  représen  tans  ,*  je  pense  même  que  l'opinion 
publique  sur  les  causes  et  sur  le  but  de  la  guerre  proposée, 
s'est  déjà  assez  clairement  manifestée  pour  faire  pressentir 
que  le  peuple  désire  de  voir  l'Assemblée  nationale, revenir 
à une  résolution  plus  utile  à ses  intérêts^  et  moins  favorable 
aux  projets  criminels  de  scs  ennemis.  Cependant,  je  ne  me 
dissimule  pas  que  ce  parti  pourrait  rencontrer  des  diffi- 
cultés d'un  autre  genre;  que  les  hommes  reviennent  diffi- 
cilement sur  leurs  premières  démarches  ; que,  quelquefois 
môme,  h force  d'avoir  raison,  on  devient  insupportable  et 
presque  suspect  ; et,  qu’en  demeurant  toujours  invariable- 
ment attaché  à la  vérité  et  aux  seuls  principes  qui  puissent 
sauver  la  patrie,  on  s'expose  aux  attaques  de  tons  les  sages, 
de  tous  les  modérés,  de  tous  ces  mortels  privilégiés  qui 

savent  concilier  la  vérité  avec  le  mensonge,  la  liberté  avec 
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la  tyrannie/  le  vice  avec  la  vertu. 

Je  me  garderai  donc  bien  de  proposer  le  parti  sévère , 
de  déployer  cette  raideur  inflexible , je  transige , je  de. 
‘mande  à capituler. 

' Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  ce  t^eto  lancé  au  nom  du 
^roi , par  des  hommes  qui  se  soucient  fort  peu  du  roi,  mais 
qui  détestent  le  peuple  , et  voudraient  se  baigner  dans  le 
^sang  des'patriotcs,  pour  régner....  Mais  je  dis  que  dans  la 
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position  où  ce  veto  clics  faits  qui  Tont  suivi  ont  mis  TAs- 
sembla  nationale  et  la  nation^  il  ne  reste  plus  qu^un  moyen 
de  salut  paisible  et  constitutionnel  : c'est  que  rassemblée 
législative  reprenne  un  caractère  d'autant  plus  imposant, 
qu'elle  a jusqu'ici  laissé  plus  d'avantages  aux  ministres  et 
à leurs  valets  y c'est  qu'elle  comprenne  que  ses  ennemis, 
comme  ceux  du  peuple,  sont  les  ennemis  de  l'égalité; 
que  le  seul  ami,  le  seul  soutien  de  la  liberté,  c!est  le 
peuple  j c'est  qu'elle  soit  Hère  et  inexorable  pour  les  mi- 
nistres et  pour  la  cour;  sensible  et  respectueuse  pour  le 
peuple  j c'est  qu'elle  se  bâte  de  porter  les  lois  que  sollicite 
l'intérêt  des  citoyens  les  plus  malheureux,  et  que  repous- 
sent l'orgueil  et  la  cupidité  de  ceux  que  l'on  appelait 
grands  ; c'est  qu'elle  se  bâte  de  faire  droit  sur  les  plaintes 
du  peuple,  que  l'Assemblée  constituante  a trop  négligées; 

, c'est  qu'elle  oppose  au  pouvoir  de  l'intrigue,  de  l'or,  de 
la  force,  de  la  corruption,  la  puissance  de  la  justice,  de 
rbumanité , de  la  vertu  ; c'est  qu'elle  use  des  moyens  im- 
menses qui  sont  cotre  scs  mains,  de  remonter  l'esprit 
public  et  la  chaleur  du  patriotisme  au  degré  des  premiers 
jours  où  la  liberté  fut  conquise  pour  un  moment;  l'esprit 
public,  sans  lequel  la  liberté  n'est  qu'uu  mot,  avec  lequel 
toutes  les  puissances  étrangères  et  intérieures  viendront 
sc  briser  contre  les  bases  de  la  constitution  française.  Je 
UC  citerai  qu’un  exemple:  on  travaille  votre  armée;  ÿ 
vous  êtes  là-dessus  dans  une  profonde  sécurité  , si  tout  ce 
^qui  sc  passe  depuis  quelque  temps,  si  les  voyages^mèmes 
^cl  les  cajoleries  de  votre  nouveau  ministre  ne i vous  sopt 
pas  suspectes,  vous  vous  trompez  cruellement;  on  lui 
^ donne  des  chefs  propres  à )a  ramener  aux  vils  sentimens 
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du  royalisme  et  de  l'idolâtrie , sous  les  spécieux  prétextes 
de  l’ordre,  de  l’honneur  et  de  la  monarchie.  Eh  bien!  ■ 
déployez  votre  autorité  législative,  pour  rendre  aux  sol- 
dats des  avantages  que  les  principes  de  la  constitution , 
d’accord  avec  la  discipline  militaire,  leur  assuraient,  et 
que  l’intérêt  des  patriciens  militaires  de  l’Assemblée  cons- 
tituante leur  a ravis;  consultez  le  code  militaire  et  vos 
principes,  et  l’armée  est  au  peuple  et  à vous...  Je  n’en 
dirai  pas  dayautagOv.  On  sait  assez , sans  que  je  le  dise , 
par  quels  moyens  les  roprcsenlans  du  peuple  peuvent  le 
servir,  l’honorcr,  l’élcver  à la  hauteur  de  la  liberté,  et 
forcer  l’orgueil  et  tous  les  vices  à baisser  devant  lui  un 
front  respectueux.  Chacun  sent  que  si  l'Assemblée  natio- 
nale déploie  ce  caractère,  nous  n’aurons  plus  d’ennemis. 

Ce  serait  donc  en  vain  que  mes  adversaires  voudraient 
rejeter  ce.s  inoyeus-là , sous  le  prétexte  qu’ils  seraient  trop 
simplesj'trop  généreux  : on  ne  se  dispense  pas  de  remplir 
un  devoir  sacré  en  cherchant  à donner  à la  place  un  suji- 
plémcnt  illusoire  et  pernicieux.  Lorsqu’un  malade  capri- 
cieux refuse  un  remède  salutaire,  et  puis  un  autre,  et 
puis  un  autre,  et  qu’il  dit  ; «Je  veux  guérir  avec  du 
poison  )),  s’il  meurt,  ce  n’est  point  au  remède  qu’il  faut 
s’en  prendre,  c’e.'il  au  malade.  Que  , réveillé,  encouragé 
par  l’énergie  de  scs  représentans,  le  peuple  reprenne  celte 
altitude  qui  fil  un  momenl  trembler  tous  scs  oppresseurs  ; 
domptons  nos  ennemis  du  dedans;  guerre  aux  conspira- 
teurs cl  au  despotisme , cl  ensuite  marchons  à Léopold; 
marchons  à tous  les  tyrans  de  la  terre  : c’est  à cette  con- 
dition qu’un  nouvel  orateur,  qui , à la  dernière  séance,  a 
soutenu  mes  principes,  en  prétendant  qu’il  les  combat- 
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lait , a demandé  la  guerre  ; c’est  à cette  condition , et  non 
nu  cri  de  guerre  et  aux  lieux  communs  sur  la  guerre,  dès 
long-temps  apprécies  parcelle  assemblée,  qu’il  a dû  les 
applaudissemens  dont  il  a été  honoré. 

C’est  à celle  condition  que  moi-mème  je  demande  à 
grands  cris  la  guerre.  Que  dis-je?  je  vais  bien  plus  loin  que 
mes  adversaires  eux-mêmes  ; car  si  cette  condition  n’est 
pas  remplie,  je  demande  encore  la  guerre  ; je  la  demande, 
non  comme  on  acte  de  sagesse , non  comme  une  résolution 
raisonnable , mais  comme  la  ressource  do  désespoir;  je  la 
demandeà  une  autre  condilion,<]ui  sans  doute,  est  con- 
venue entre  nous;  car  je  ne  pense  pas  que  les  avocats  de 
la'guerre  aient  voulu  nous  tromper  ; je  la  demande  telle 
qu’ils  nous  la  dépeignent  ; je  la  demande  telle  que  le  génie 
de  la  liberté  la  déclarerait , telle  que  le  peuple  français  la 
ferait  lui-même  , et  non  telle  que  de  vils  intrigans  pour- 
raient la  désirer,  et  telle  que  des  ministres  et  des  généraux, 
même  patriotes , pourraient  nous  la  faire. 

Français!  homme  du  14  juillet,  qui  sûtes  conquérir  la  li- 
berté sans  guideetsans  maître,  venez,  formons  cette  armée 
qui  doit  affranchir  l’univers.  Où  est-il  le  général,  qui, 
imperturbable  défenseur  des  droits  du  peuple,  éternel 
ennemi  des  tyrans,  ne  respira  jamais  l’air  empoisonné'des 
cours,  dont  la  vertu  austère  est  attestée  par  la  haine  et  par 
la  disgrâce  de  la  cour  ; ce  général,  dont  les  mains  pures 
du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  du  despotisme,  sont 
dignes  de  porter  devant  noos  l’étendard  sacré  de  la  liberté? 
Où  est-il  ce  nouveau  Caton,  ce  troisième  Brutus,  ce  héros 
encore  inconnu?  Qu’il  se  reconnaisse  à ces  traits;  qu’il 
vienne;  metton-lc  à notre  tète Où  est-il?  Où  sont-ils 
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CCS  héroiî,  qui,  au  l i juillet,  trompant  l’espoir  des  tyrans, 
déposèrent  leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée? 
Soldats  de  Chéteau-Yieux,  approchez.  Tenez  guider  nos 
efforts  victorieux Où  êtes-vous?  Hélas!  on  arrache- 

rait plutôt  sa  proie  à la  mort,  qu’au  despotisme  ses  victi- 
mes! Citoyens,  qui,  les  premiers,  signalâtes  votre  courage 
devant  les  murs  de  la  Bastille,  venez,  la  patrie,  la  liberté 
vous  appellent  aux  premiers*^  rangs  ! Hélas  ! on  ne  vous 
trouve  nulle  paît;  la  misère,  la  persécution,  la  haine  de 
nos  despotes  nouveaux  vous  ont  dispersés.  Venez,  du 
moins  soldats  de  tous  ces  corps  immortels  qui  ont  déployé 
le  plus  ardent  amour  pour  la  cause  du  peuple.  Qpoi!  le 
despotisme  que  vous  aviez  vaincu  vous  a punis  do  votre 
civisme  et  de  votre  victoire;  quoi  ! frappes  de  cent  mille 
ordres  arbitraires  et  impies,  cent  mille  soldats,  l’espoir  de 
la  liberté,  sans  vengeance,  sans  état  et  sans  pain,  expient 
le  tort  d’avoir  trahi  le  crime  pour'  servir  la  vertu  ! Vous 
né  combattrez  pas  non  plus  avec  nous,  citoyens,  victimes 
d une  loi  sanguinaire,  qui  parut  trop  douce  encore  à tous 
ces  tyrans  qui  se  dispensèrent  de  l’observer  pour  vous 
égorger  plqs  promptement.  Ah  ! qu’avaient  fait,  ces 
femmes,  ces  enfans  massacrés?  Les  criminels  tout-puis- 
sans  ont-ils  peur  aussi  des  femmes  et  des  enfans?  Citoyens 
du  Comtat,  de  cette  cité  malheureuse,  qui  crut  qu’on  pou- 
vait  impunément  réclamer  le  droit  d’étre  Français  et 
libres;  vous  qui  pérîtes  sous  les  coups  des  assassins  encou- 
rages  par  nos  tyrans;  vous  qui  languissez  dans  le§  fers  où 
ils  vous  ont  plongés^  vous  ne  viendrez  point  avec  nous; 
yogs  ne  viendrez  pas  n6n  plus,  citoyens  infortunés  et 
vertueux,  qui,  dans  tant  de  provinces,  avez  succombé 
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sous  Irs  coups  du  fanatisme  , de  rarislocralic  et  de  la  per- 
fidie! Ah!  Dieu!  que  de  victimes^  et  toujours  dans  le 
peuple,  toujours  parmi  les  plus  généreux  patriote^, 
quand  les  conspirateurs  puissans  respirent  et  triomphent! 

Venez  au  moins,  gardes  nationales,  qui  vous  êtes  spé- 
cialement dévouées  à la  défense  de  nos  frontières.  Dans 
cette  guerre)  dont  une  cour  perfide  nous  menace,  venez. 
Quoi!  vous  n'étes  point  encore  armées?  Quoi!  depuis  deux 
ans  vous  demandez  des  armes,  et  vous  n’en  avez  pas?  Que 
di.s-jc  ? on  vous  a refusé  des  habits,  on  vous  condamne  à 
errer  sans  but  de  contrées  en  contrées,  objet  des  mépris  du 
ministère  et  de  la  risée  des  patriciens  iusolens  qui  vous 
passerrt  en  revue , pour  jouir  de  votre  détresse.  N’im- 
porte ! venez  -,  nous  confondrons  nos  fortunes  pour  vous 
acheter  des  armes  -,  nous  combattrons  tout  nuds,  comme 
les  Américains Venez.  Mais  attendrons-nous  pour  ren- 

verser les  trônes  des  despotes  de  l’Europe,  attendrons- 
nous  les  ordres  du  bureau  de  la  guerre?  Consulterons- 
nous,  pour  celte  noble  entreprise,  la  génie  de  la  liberté 
ou  l’esprit  de  la  cour?  Serons-nons  guidés  par  ces  mêmes 
patriciens,  ses  éternels  favoris,  dans  la  guerre  déclarée 
au  milieu  de  nous,  entre  la  noblesse  et  le  peuple?  Non. 
Marchons  nous  mêmes  à Léopold  -,  ne  prenons  conseil  que 
de  noos  memes.  Mais  quoi  ! voilà  tous  les  orateurs  de  la 
guerre  qui  m’arëtcnt  ; voilà  M.  Brissot  qui  me  dit  qu’il  faut 
que  M.  le  comte  de  Narbonne  conduise  toute  celle  affaire  j 
qu’il  faut  marcher  sous  les  ordres  de  M.  le  marquis  de 
Lafayelte...  ; que  c’est  au  pouvoir  exécutif  qu’il  appar- 
tient de  mener  la  nation  à la  victoire  et  à la  liberté.  Ab  1 
Français!  ce  seul  mot  a rompu  tout  le  cbarine;  il  anéantit 
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tous  mes  projets.  Adieu  la  liberté  des  peuples.  Si  tous  les 
sceptres  des  princes  d’Allemagne  sont  brisés,  • ce  ne  sera 
point  par  de  telles  mains.  L’Espagne  sera  quelque  temps 
encore  l’esclave  de  la  superstitiou,  du  royalisme  et  des  pré- 
jugés; le  stathouder  et  sa  femme  ne  sont  point  encore 
détrônés;  Léopold  continuera  d’élre  le  tyran  de  rAutriebe, 
du  > Milanais^  de  la  Toscane,  cl  nous  ne  verrons  point  de 
sitôt  Caton  et  Cicéron  rempiler  au  conclave  le  pape^ct  les 
c^r^inaqx.  Je  le  dis  avec  franchise,  si  Ja  guerre^  telje  que 
je  l’ai  présentée,  çst  impraticable,  si  c’est  la  guerre  de  la 
cour,  des  ministres,  des  patriciens,  dos  intrigans,  qu’il 
nous  faut  accepter,  loin  de  croire  à la  liberté  universelle, 
jç  ne  crois  pas  même  à la  vôtre  ; et  tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire  de  plus  sage,  c’est  de  la  défendre  contre  la  perfi- 
die des  ennemis  intérieurs,  qui  vous  bercent  de  ces  douces 
illusions.  ' ^ 

Je  me  résume  donc  froidement  et  tristement.  J’ai  prouvé 
que  la  guerre  n’était  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
qu’un  moyen  de  renverser  la  constitution,  que  le  dénoû- 
ment  d’une  trame  profonde,  ourdie  pour  perdre  la  liberté. 
Favoriser  ce  projet  de  guerre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  c’est  donc  mal  servir  la  cause  de  la  liberté.  Tout 
le  patriotisme  du  monde,  tous  les  lieux  communs  de  poli- 
tiqujB  et  de  morale,  ne  changent  point  la  nature  des  cho- 
ses, ni  le  résultat  nécessaire  de  la  démarche  qu’on  propose, 
prêcher  la  confiance  dans  les  intentions  du  pouvoir  exé^ 
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culif,  justi^er  ses  agens,  appeler  la  faveur  publique  sur 
ses  généraux,  représenter  la  défiance  comme  un  état  affreux, 

* * t 

ou  comme  un  moyen  de  troubler  le  concert  des  deux  pou-, 
voirs  et  Tordre  public,  c’était  donc  ôter  à la  liberté  sa  der- 
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nièrc  ressource,  la  vigilance  et  l’cnergiede  la  nation.  J’ai  dû 
combattre  ce  système;  je  l’ai  fait  ; je  n’ai  voulu  noire  à per* 
sonne  ; j’ai  voulu  servir  ma  patrie  en  réfutant  une  opinion 
dangereuse  ; je  l’aurais  combattu  de  môme,  si  clic  eût  été 
proposée  par  l’ètre  qui  m’est  le  plus  cher. 

Dans  l’horrible  situation  où  nous  ont  conduits  le  d«po> 
tisme,  la  faiblesse;  la  légèreté  et  l’intrigue,  je  ne  prends 
conseil  que  de  mon  cœur  et  de  ma  conscience  ; je  ne  venx 
avoir  d’égard  que  pour  la  vérité,  de  condescendance  que' 
pour  l’infortune,  de  respect  que  pour  le  peuple.  Je  sais  que 
des  patriotes  ont  blâmé  la  franchise  avec  laquelle  j’ai  pré- 
senté le  tableau  décourageant,  à ce  qu’il  prétendent,  de 
notre  situation.  Je  ne  me  dissimule  pas  la  nature  de  ma 
faute.  La  vérité  n’a-t-ellc  pas  déjà  trop  de  tort  d’être  la 
vérité?  comment  lui  pardonncr,iiorsqn’cllc  vients,  sons 
des  formes  austères,  eu  noos  enlevant  d'agréables  erreurs, 
nous  reprocher  tacitement  l’incrédulité  fatale  avec  la- 
quelle on  l’a  trop  long-temps  repoussée?  Est-ce  pour  s’in- 
quiéter et  pour  s’affliger  qu’on  embrasse  la  cause  du  patrio- 
tisme et  delà  liberté?  pourvu  que  le  sommeil  soit  doux  et' 
non  interrompu;  qu’importe  qu’on  se  réveille  au  bruit  des 
chaînes  de  sa  patrie,  ou  dans  le  caLme  plus  affrepx  de  la 
servitude?  Ne  troublons  donc  pas  le  quiétisme  politique  dc^ 
ces  heureux  patriotes;  mais  qu’ils  apprennent  que,  sans 
perdre  la  tête,  nous  pouvons  mesurer  toute  la  profondeur 
de  l’abîme.  Arborons  la  devise  du  palatin  de  Posnanie;' 
elle  est  sacrée,  elle  nous  convient.  Je  préfère  let  orages  de 
la  liberté  au  repos  de  fesclavage.  Prouvons  aux  tyrans  de 
la  terre  que  la  grandeur  des  dangers  ne  fait  que  redoubler 
notre  énergie,  et  qu’à  quelque  degré  que  montent  leur  au- 
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dace  et  leurs  forfaits,  le  courage  des  hommes  libres  s’élève 
encore  plus  haut.  Qu’il  se  forme  contrôla  vérité  des  ligues 
nouvelles,  elles  disparaîtront:  la  vérité  aura  seulement 

' I 

une  plus  grande  multitude  d’insectes  à écraser  sous  sa 
massue.  Si  le  moment  de  la  liberté  n’était  pas  encore  ar- 
rivé, nous  aurions  le  courage  patient  de  l’attendre;  si  cette 
génération  n’était  destinée  qu’à  s’agiter  dans  la  fange  des 
vices  où  le  despotisme  l’a  plongée;  si  le  théâtre  de  notre 
révolution  ne  devait  montrer  au  yeux  de  l’univers  que  les 
préjugés  aux  prises  avec  les  préjugés , les  passions 
avec  les  passions,  l’orgueil  avec  l’orgueil,/ l’égoïsme  avec 
l’égoïsme,  la  perfidie  avec  la  perfidie,  la  génération  nais-  ‘ ' 
santé,  plus  pure  ,plus  fidèle  aux  lois  sacrées  de  la  nature, 
commencera  à purifier  cette  terre  souillée  par  le  crime; 
elle  apportera  non  la  paix  du  despotisme,  ni  les  honteuses 
agitations  de  l’intrigue, mais  le  feu  sacré  delà  liberté,  et  le 
glaive  exterminateur  des  tyrans;  c’est  elle  qui  rejévera  le 
trône  du  peuple,  dressera  des  autels  à la  vertu,  brisera  le 
piédestal  du  charlatanisme,  et  renversera  tous  les  monu- 
mens  du  vice  et  de  la  servitude.  Doux  et  tendre  espoir  de 
l’humanité,  postérité  naissante,  tu  ne  nous  est  point  étran- 
gère  ; c’est  pour  toi  que  nous  affrontons  tous  les  coups  de 
. la  tyrannie;  c’est  ton  bonheur  qui  est  le  prix  de  nos  péni- 
bles combats:  découragés  souvent  par  les  objets  qui  nous 
environnent,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  élancer  dans 
ton  seinj^  c’est  à toi  que  nous  confions  le  soin  d’achever 

t 

notre  ouvrage,  et  la  destinée  de  toutes  les  générations 
d’hommes  qui  doivent  sortir  du  néant!  que  le  mensonge 
et  le  vice  s’écartent  à ton  aspect;  que  les  premières  leçons 
de  l’amour  maternelle  te  préparent  aux  vertus  des  hommes 
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libres;  qu’au  lieu  des  chants  empoisonnés  de  la  volupté’ 
retentissent  à tes  oreilles  les  cris  loucbans  et  terribles  des 
victimes  du  despotisme  ; que  les  noms  des  martyrs  de  la  Ir 
bei'té  occupent  dans  ta  mémoire  la  place  qu’avait  usurpée 
dans  la  nôtre  ceux  des  héros  de  l’imposture  et  de  l’aristtr 
cralie;  que  les  premiers  spectacles  soient  le  champ  de  la 
fédération  inondé  du  sang  des  plus  vertueux  citoyens  ; que 
ton  imagination  ardente  et  sensible  erre  an  milieu  des  ca- 
davres des  soldats  de  Chàleau-Vieux,  sur  ces  galères  hor- 
ribles où  le  despotisme  s’obstine  à retenir  les  malheureux 
que  réclament  le  peuple  et  la  liberté  ';  que  ta  première  pas- 
sion soit  le  mépris  des  traîtres  et  la  haine  des  tyrans  ; que 
ta  devise  soit  ; Protection,  amour,  bienveillance  pour  les 
malheureux,  guerre  éternelle  aux  oppresseurs  ! Postérité 
naissante,  hâte-toi  de  croître  cl  d’amener  les  jours  de  l’é- 
galité, de  la  justice,  et  du  bonheur  ! 


DÉFENSE  DE  ROBESPIERRE, 

PRONONCÉE  A LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 
(LES  JACOBINS)  EN  RÉPONSE  AUX  DEUX  DISCOURS 
DE  BRISSOT  ET  DE  ÜUADET. 


Robespierre,  depuis  le  commencement  de  sa  carrière  poli- 
tique jusqu'à  sa  mort,  a été  constamment  eu  butte  aux 
injures  cl  aux  calomnies  des  ennemis  du  peuple,  des 
aristocrales  et  de  tous  les  hommes  qui,  sous  un  faux  sem- 
blant de  patriotisme,  cachaient  des  projets  ambitieux. 
On  reiloulait  en  lui  l’homme  inlègre,  le  défenseur  incor- 
ruptiide  des  droits  populaires , l'athlèle  infatigable 
toujours  prêt  à livrer  combat  à l'égoïsme,  à la  corruption, 
à l'immoralilé.  La  plupart  des  feuiUes  publiques,  rédigées 
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par  des  Feuillans  et  des  Girondins,  étaient  remplies  de 
diatribes  envenimées  contre  lui.  Brissot  et  Giiddct,  dans 
deux  discours  qu’ils  prononcèrent  le -25  avril  à la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution , àtlaquèrent  violemment 
Robespierre  et  se  rendirent  les  inlerprèle>  de  celte  foule 
de  iibcllisies  qui  ii’avaicnt  encore  osé  l’attaquer  qu’avec 
jour  plume  de  liel.  Le  surlendemain  Robespierre  prit  la 
parole  pour  leur  répondre.  Forcé,  pour  se  justifier,  de 
parler  de  lui  etde  rappeler  jes  serviceslqu’il  avait  réndus 
à la  cause  de  la  liberle,  il  Le  fit  avec  une  dit^nité,  une  mo« 
destie  et  une  candeur  qui  lui  concilièrent  tous  les  cœurs, 
et  lui  valurent  de  nombreux  applaudisseraens. 


• ‘ ^ K 

Je  ne  viens  pas  vous  occuper  ici,  dit-i|,  quoiqu’on  eu 
puisse  dire,  del’intcrôt  de  quelques  individus  ni  du  mien; 
c’est  la  cause  publique  qui  est  l’unique  objet  de  toute  celle 
contestation.  Gardez -.vous  de  penser  que  les  destinées  du  ' 
peuple,  soient  attachées  à quelques  hommes;  gardez-vous 
de  redouter  le  choc  des  opinions,  et  les  orages  des  discus- 
sions politiques,  qui  ne  sont  que  les  douleurs  de  l’enfante^ 
ment  de  la  liberté.  Celte  pusillanimité,  reste  honteux  de 

’ ' • I , ■ ^ 2 « 

nos  anciennes  mœurs,  serait-il  l’écueil  de  Tesprif  public  et 
la  sauvegarde  de  tous  les  crimes?  Elevons-nous,  une  fois  / 
pour  toutes,  à la  hauteur  des  âmes  antiques,  et  songeons  ' 
que  le  courage  et  la  vérité  peuvent  seuls  achever  celle 
grande  révolution. 

* * * » ' - • 

Au  reste,  vous  ne  me  verrez  pas  abuser  des  avantages 

que  me  donne  la  manière  dont  j’ai  été  personnellement  at- 
taqué; et,  si  je  parle  avec  énergie,  je  n’en  contribuerai 
que  plus  puissamment  à la  véritable  paix  et  à la  seule  union 
qui  conviennent  aux  ennemis  de  la  patrie.  • - - ^ - 

Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  provoqué  la  dernière  scèue  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  société  ; elle  avait  été  précédée  d^unc 


DIgitized  by  Google 


— 280  — 


diffomation  révoltante,  dont  tous  les  journaux  étaient  les 
instrumens,  et  répandue  surtout  par  ceux  qui  sont  entre  les 
mains  de  mes  adversaires.  Deux  députés  à PAssemblée na- 
tionale, connus  par  leur  civisme  intrépide,  et  le  défenseur 

■t 

deChàteau'  Vieux,  avaient  articulé  des  faitscontre  plusieurs 

membres  de  celte  société.  Sans  m^expHquer  sur  cet  objet, 

et  même  sans  y mettre  autant  d’importance  que  beaucoup 

d’autres,  sans  attaquer  nommément  qui  que  ce  soit  ; j’ai 

cru  devoir  éclairer  la  société  sur  les  manœuvres  qui,  dans 

ces  derniers  temps,  avaient  été  employées  pour  la  perdre 

ou  laparalyâer  j j’ai  demandé  la  permission  de  les  dévoiler 

à cette  séance  ; j'avais  annoncé  en  même  temps,  que  je  dé- 

• '<  • * 
velopperais,  dans  un  autre  temps,  des  vérités  importantes 

au  salut  publicj  le  lendemain,  toutes  les  espèces  de  jour- 
naux possibles,  sans  en  excepter  la  Chronique  ni  \c  Patriote  ' 
Français  (I),  s’accordent  à diriger  contre  moi  et  contre 
tous  ceux  qui  avaient  déplu  à mes  adversaires  les  plus  ab-, 

f 

surdes  et  les  plus  atroces  calomnies.^  Le  lendemain  , 

« 

M.  Brissot,  prévenant  le  jour  où  je  devais  porter  la  parole, 
vient  dans  cette  tribune,  armé  du  volumineux  discours  que 
vous  avez  entendu. 

11  ne  dit  presque  rien  sur  les  faits  allégués  par  les  trois 
citoyens  que  j’ai  nommés,  il  nous  assure  que  nous  ne  de- 
vons pas  craindre  de  voir  une  autorité  trop  grande  entre 
les  mains  des  praticiens;  il  se  livre  à une  longue  disserta- 
tion sur  le  tribunal,  qu’il  présente  comme  la  seule  calamité 
qui  menace  la  nation,  nous  garantit  que  le  patriotisme 


(1)  La  Chronique  était  rédigée  par  Condorcet  et  ie  Patriote  français  par 
Brissot.  
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règne  partout^  sans  en  excepter  le  lien  qnî  fut  jtis(|uMci  le 

foyer  de  toutes  les  intrigues  et  de  tontes  les  conspirations; 

« 

loue  la  dénonciation  en  général;  mais  prétend  que  cette 

t 

arme  sacrée  doit  rester  oisive^  par  la  raison  que  nous 
sommes  eu  guerre  avec  les  ennemis  du  dehors  : il  va'jus- 
qu’à  nous  reprocher  dé  crier  contre  la  guerre^  tandis  qu’il 
n’est  pas  question  de  cela,  et  que  nous  n’en  avons  jamais 
parlé  que  pour  proposer  les  moyens  ou  de  prévenir,  en 
même  temps,  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  ou  nu 
moins  de  tourner  la  première  au  profit  de  la  liberté.  Enfin, 
au  panégirique  le  plus  pompeux  de  ses  amis,  il  oppose  le 
portrait  hideux  de  tous  leseitoyens  qui  n’ont  pas  suivi  scs 
étendards;  il  présente  tous  les  dénonciateurs  comme  des 
' hommes  éxagérés,  comme  des  factieux  et  des  agitateurs  du 
peuple;  et,. dans  scs  éternelles  et  vagues  déclamations,  il 
m’impute  l’ambition  la  plus  extravagante  et  la  plus  profonde 
perversité.  M.  Guadet,  que  je  n’avais  jamais  attaque  en  au- 
cune manière,  trouva  le  moyen  de  renchérir  sur  M.  Bris- 
sot, dans  on  discours  dicté  dans  le  même  esprit. 

Le  même  jour,  un  autre  membre  de  cette  société,  pour 
s’ôlre  expliqué  librement  sur  la  conduite  tenue  par  le  pro- 
cureur ^ndic  (1)  du  département,  dans  la  fête  de  la  li- 
berté, reçoit  de  la  part  de  ce  dernier  l’assurance  ^u’il  va  le 
traduire  devant  les  tribunaux;  et  devant  quels  juges? 
sera-ce  devant  les  jurés,  que  le  procureur  syndic  a lui- 
même  choisis?  et  ce  procureur  syndic  est  membre  de  celte 
société,  et,  après  l’avoir  prise  pour  arbitre  d’une  discus- 


jfv  (1)  G*esl  Rœderer  qui  rem (ilUsail  alors  les  fdnciions  de  procurçur-synUic 
déparlemenl  de  la  Sotue.  ..  * 
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ston  élevée  dans  sotvaein,  il  dédiae  son  jngcéaeiU,  pour  lé 
souniellreà  celui  des  juges!  Il  récuse  le  tribunal  de  l’opi- 
uion  publique,  |K>ur  adopter  le  tribunal  de  quelques  boiu- 
mcs.  , 

Je  n’ai  eu  aucune  espèce  de  part,  ni  directement,  ni  in- 
directement aux  dénonciations  faites  ici  par  MM.  Coifotj 
Merlin  et  Chabot  : je  les  en  atteste  eux-mémes  ; j’en  altestn 
tous  ceux  qui  meconoaisseat  $ et  je  le  jure  par  la  patrie  et 
par  la  liberté  ; mon  opinion  sur  tout  cequi  lient  à cet  objet 
est  indépendante,  isolée,  ma  cause  ni  mes  principes  nVmt 
jamais  tenu,  ni  ne  tiennent  à ceux  de  personne.  Mais  j’ai 
cru  que  dans  ce  moment  la  justice,  les  principes  de  la  li- 
berté publique  et  individuelle,  m’imposaient  ta  loi  de  faire 
ceslégèresobscrvationssurleprocédcdeM.  Roederer, avant 
de  parler  de  ce  qui  me  concerne  personnellement. 

, Avant  d’avoir  expliqué  le  véritable  objet  de  mes  griefs, 
avant  d’avoir  nommé  personne,  c’est  moi  qui  me  trouve 
accusé  par  des  adversaires,  qui  usent  contre  moi  de  l’avan- 
tage qu’ils  ont  de  parler  tous  les  jours  à la  France  entière 
dans  les  feuilles  périodiques,  de  tout  le  pouvoir  qu’ils 
exercent  dans  le  moment  actuel.  Je  suis  calomnié  à l’envi 
par  les  journaux  de  tous  les  partis  ligués  contre  moi,  je  ne 
m’eu  plains  pas,  je  ne  cabale  point  contre  mes  accusatenrsj 
j’aime  bien  que  l’on  m’accuse  ; je  r^arde  la  liberté  des  déu 
nonciations,  dans  tous  les  temps,  comme  la  sauve-garde 
du  peuple,  comme  le  droit  sacré  de  tout  citoyen  ; et  je 
prends  ici  l’engagement  formel  de  ne  jamais  porter  mes 
plaintes  à d’autre  tribunal  qu’à  celui  de  l’opinion  publique  ; 
mais  il  est  juste  au  moins  que  je  rende  un  hommage  a ce 
tribunal  vraiment  souverain,  en  répondant  devant  lui  à 
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mes  adversaires.  Je  le  dois  d'autant  plus  quê^  dans  lés  temps 
où  noos  somtùes,  ces  sortes  d'attaques  sont  moins  dirigées 
Contre  les  personnes  que  contre  la  cause  et  les  principes 
qu’elles  défendent.  'Chef  de  partie  agitateur  du  peuple , 
' agent  dû  comité  autrichien'^  payé  ou  tout  au  moins  égaré.  Si 
l’absurdité  de  ces  inculpations  me  défend  do  lés  réfuter, 

leur  nature,  rinfluence  et  le  caractère  de  leurs  auteurs  mé- 

* / 

* ^ * 

ritent  au  moins  nue  réponse. 

- Je  ne  ferai  point  celle  de  Scipion , ou  de  Lafayette,  qui, 
accusé  dans  cette  même  tribune  de  plusieurs  crimes  de 
lè2e*nation  , ne  répondit  rien.  Je  répondrai  sérieusement 
à cette  question  de  Brissot  : Qu’avez-vous  fait  pou  r avoir 
le  droit  de  censurer  ma  conduite  et  celle  de  mes  amis?  II 
est  vrai  que  tout  en  m'interrogeant , il  semble  lui>mémé 
m’avoir  fermé  la  bouche , en  répétant  éternellement  avec 
tons  mes  ennemis,  que  je  sacrifiais  la  chose  publique  à 
mon  orgueil^  que  je  ne  cessais  de  vanter  mes  services:, 
quoiqu'il  sache  bien  que  je  n’ai  jamais  parlé  de  moi  que 
lorsqu’on  m'a  forcé  de  repousser  la  calomnie  et  de  défendre 
mes  principes.  Mais  enfin  comme  le  droit  d’interroger  ët 
de  calomnier  suppose  celui  do. répondre,  je  vais  lui  dire 
franchement  et  sans  orgueil  ce  que  j’ai  fait.  Jamais  per- 
sonne ne  m’accusa  d'avoir  exercé  un  métier. lâche , on 
flétri  mon  nom  par  des  liaisons  honteuses,  ou  par  des  pro- 
cès scandaleux,  mais  on  m’accuse  de  défendre , avec  trop 
de  chaleur,  la  cause  des  faibles  opprimés  contre  les  op- 
presseurs jpuissansj  on  m’accusa,  avec  raison , .d’avoir 
violé  le  respect  dû  auxi^tribunaUx  tyranniques  de  l’ancien 
régime , pour  les  forcer  à être  justes  par  pudeur  -,  d'avoir 
immolé  à l’innocence  outragée  , l’orgueil  de  laristo* 
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cratic  bourgeoise,  municipale , nobiliaire,  ecclésiastique. 

J’ai  fait  dès  la  première  aurore  de  la  révolution,  au-delà 
de  laquelle  vous  vous  plaisez  à remonter  |K>ur  y chercher 
à vos  amis  des  titres  de  conhaoce,  ce  que  je  n ai  jamais 
daigné  dire,  niais  ce  que  tous  mes  compatriotes  s’empres-  ‘ 
seraient  de  vous  rappeler  à ma  place , dans  ce  moment,  où 
l’on  met  en  question  si  je  suis  un  ennemi  de  la'  patrie,  et 
s’il  est  utile  à sa  cause  de  me  sacrifier  : ils  vous  diraient 
que,  membre  d’un  très-petit  tribunal,  je  repoussais,  par 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  ces  édits  de 
Lamoignon,  auxquels,  les  tribunaux  supérieurs  u?oppo- 
saient  que  des  formes.  Ils  vous  diraient  qu’à  Pcpoqne  des 
.premières  assemblées,  je  les  déterminai  moi  seul,  non' pas 
à réclamer,  mais  à exercer  les  droits  du  souverain,  lis 
vous  diraient  qu’ils  ne  voulurent  pas  étre  présidés  par  ceux 
que  le  despotisme  avait  désignés  pour  exercer  cette  fonc- 
tion , mais  par  les  citoyens  qu’ils  chnisirenl  librement.  Us' 
vous  diraient  que,  tandis  qu’ailieurs  le  tiers  état  remerciait 
humblement  les  nobles  de  leur  prétendue  renonciation  à 
des  privilèges  pécuniaires , je  les  engageais  à déclarer, 
pour  toute  réponse  à la  noblesse  artésienne,  que  nul  n’a- 
vaH  droit  de  faire  don  au  peuple  de  ce  qui  lui'appat'tenail  ; 
ils  vous  rappelleraient  avec  quelle  hauteur  ils  repoussèrent 
le  lendemain  un  courtisan  fameux  > gouverneur  de  la  pro- 
vince et  président  des  trois  ordres,  qui  les  honora  de  sa 
visite  pour  les  ramener  à des  procédés  plus  polis.  Ils  vous 
diraient  que  je  déterminai  rassemblée  électorale,  repréir 
sentative  d’unç  province  importante,  à aonnller  des  actes 
illégaux  et  concnssionnaircs  que  les  états  de  la  province  et 
l’intendant  avaient  osé  sc  permettre 5 ils  vous  diraient; 


qu’alors  coname  aujourd’hui , en  bulle  à la  rage  de  toutes 
les  puissances  conjurées  contre  moi , menacé  d’un  procès 
criminel , le  peuple  m’arracha  à la  persécution , pour  me 
porter  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  j tant  la  nature 
m’avait  fait  pour  jouer  le  rôle  d’un  tribun  ambitieux  et 
d'un  dangereux  agitateur  dupeuple  ! et  moi  j’ajouterai  que 
le  spectacle  de  ces  grandes  'assemblées  éveilla  dans  mou 
cœur  un  sentiment  sublime  cl  tendre  , qui  me  lia  pour' 
jamais  à la  cause  du  peuple , par  des  liens  bien  plus  forts 
que  toutes  les  froides  formules  des  sermens  inventés  par 
les  lois;  je  vous  dirai  que  je' compris  dès-lors  celte  grande’ 
vérité  morale  et  politique  annoncée  par  Jean-Jacques,  que 
les  hommes  n’aiment  jamais  sincèrement  que  ceux  qur  les 
aiment;  que  le  peuple  seul  est  bon,  juste,  magnanime, ’et 
que  la  corruption  et  la  t}’rannic  sont  l’apanage  exclusif  de 
tous  ceux  qui  le  dédaignent.  Je  compris  encore  combien 
il  eût  été  facile  à' des  rcprésenlans  vertueux  d’élever  tout 
d’un  coup  la  nation  française  à toute  la  hauteur  de  la  li- 
berté. Si  vous  me  demandez  ce  que  j’ai  fait  à l’Assemblée 
nationale,  je  vous  répondrai  que  je  n’ai  point  fait  tout  le 
bien  que  je  désirais,  que  je  n’ai  pas  même  fait  tout  le  bien 
que  je  pouvais.  Dès  ce  moment,  je  ii’ai  plus  eu  affaire  au 
peuple,  à des  hommes  simples  cl  purs,  mais  à une  assem- 
blée particulière,  agitée  par  mille  passions  diverses,  à des 
courtisans  ambitieux,  habiles  dans  l’art  de  tromper,  qui, 
cachés  sous  le  masque  du  patriotisme,  se  réunissent  sou- 
vent aux  phalanges  aristocratiques  pour  étouffer  ma  voix. 
Je  nopouvais  prétendre  qu’au  succès  qu’obtiennent  le  cou- 
rage et  la  fidélité  à des  devoirs  rigoureux,  il  n’était  point 
en  moi  de  rechercher  ceux  de  l’intrigue  et  de  la  corruption, 
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j’aurais  rougi  de  sacrifier  des  principes  sacrés  aii  frivole 
honneur  d'altaclicr  mon  uom  à un  grand  nombre  de  lois. 
Ne  pouvant  faire  adopter  beaucoup  de  décrets  favorables 
à la  liberté,  j’en  ai  repousse  beaucoup  de  désastreux  ; j’ai 
forcé  du  moins  la  tyrannie  à parcourir  un  long  circuit 
pour  approcher  du  but  fatal  où  elle  tendait,  j’ai  mieux 
aimé  souvent  exciter  des  murmures  honorables,  que  d’ob- 
tenir de  honteux  applaudissemens , j’ai  regardé  comme  un 
succès  de  faire  retentir  la  voix  de  la  vérité,  lors  même  que 
j’étais  sûr  de  la  voir  repoussée,  portant  toujours  mes  re- 
gards au-delà  de  l’étroite  enceinte  du  sanctuaire  de  la  lé- 
gislation, quand  j’adrcssai  la  parole  au  corps  représonUtif, 
mon  but  était  surtout  de  me. faire  entendre  de  la  nation  et 
de  l’humanité,  je  voulais  réveiller  sans  cesse  dans  le  cœur 
des'  citoyens , le  sentiment  de  la  dignité  de  l’homme,  et  ces 
principes  éternels  qui  défendent  les  droits  des  peuples 
contre  les  erreurs  ou  contre  les  caprices  du  législateur 
même.  Si  c’est  un  sujetde  reproche , comme  vous  le  dites, 
de  paraître  souvent  à la  tribune;  si  Phocion  et  Aristide 
que  vous  citez  ne  servaient  leur  patrie  dans  les  camps  et 
dans  les  tribunaux,  je  conviens  que  leur  exemple  me  con- 
damne , mais  voilà  mon  excuse,  mais  quoiqu’il  en  soit 
d’Aristide  eide  Phocion,  j’avoue  encore  que  cet  orgueil 
intraitable,  que  vous  me  reprochez  éternellement,  a cons- 
tamment méprisé  la  cour  et  ses  faveurs  ; que  toujours  il 
s’est  révolté  contre  toutes  les  factions,  avec  lesquelles  j’ai 
pu  partager  la  puissance  et  les  dépouilles  de  la  nation  ; que 
souvent  redoutable  aux  tyrans  <îl  aux  traîtres,  il  ne  res- 
pecta jamais  que  la  vérité , la  faiblesse  et  l’jnforlune. 

Vous  demandez  ce  que  j’ai  fajt.  üh!  une  grande  chose. 
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sans  Houle.  J’ai  donne  Brissot  et  Condorcet  à la  France  : 
j’ai  dit  un  jour  à l’Assemblée* constituante,  que,  pour  im- 
primer à son  ouvrage  un  auguste  caractère,  elle  devait 
donner  au  peuple  un  grand  exemple  de  désintéressement 
et  de  magnanimité,  que  les  vertus  des  législateurs  devaient 
être  la  première  leçon  des  citoyens,  et  je  lui  ai  proposé 
de  décréter  qu’aucun  de  scs  membres  ne  pourrait  être 
réélu  à la  seconde  législature,  cette  proposition  fut  ac- 
cueillie avec  enthousiasme.  Sans  cela,  peut-être  beaucoup 
d’entre  eux  seraient  restés  dans  la  carrière , et  qui  peut 
répondre  que  le  clioix  du  peuple  de  Paris  ne  m’eût  pas  moi- 
môme  appelé  à la  place  qu’occupent  aujourd’hui  Brissot  et 
Condorcet?  Celte  action  ne  peut  être  comptée  pour  rien 
par  M.  Brissot,  qui,  dans  le  panégyrique  de  son  ami, 
rappelant  scs  liaisons  avec  d’Alembert  et  sa  gloire  acadé- 
mique nous  a reproché  la  témérité  avec  laquelle  nous  ju- 
gions des  hommes  qu’il  a appelés  en  patriotisme 

et  en  liberté.  J’aurais  cru  , moi , que  dans  cet  art  nous  n’a- 
vions d’autres  maîtres  que  la  nature. 

Je  pourrais  observer  que  la  révolution  a rapetissé  bien 
des  grands  hommes  de  l’ancien  régime,  que,  si  les  acadé- 
miciens cl  les  géomètres  que  M.  Brissot  nous  propose  pour 

• « 

modèles,  ont  combattu  et  ridiculisé  les  prêtres,  ils  n’en 
ont  pas  moins  courtisé  les  grands  cl  adoré  les  rois  dont  ils 
ont  tiré  un  assez  bon  partie  et  qui  ne  sait  avec  quel  achar- 
nement ils  ont  persécuté  la  vertu  et  le  génie  de  la  liberté 
dans  la  personne  de  çe  Jean-Jacques,  dont  j’aperçois  ici 
i’image  sacrée,  de  ce  vrai  philosophe  qui  seul,  à mon  avis, 
entre  tous  les  hommes  célèbres  de  ce  tcnips-là  méritales 
honneurs  publics,  prostituées  depuis,  par  l’intrigue  à des 
charlatans  politiques  et  à de  misérables  héros. 
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Quoiqu’il  en  soitj  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le 
système  de  M.  Brissot,  il  doit  paraître  étonnant  qne  celui 
de  mes  services  que  je  viens  de  rappeler,  ne  m’ait  pas 
mérité  quelque  indulgence  de  la  part  de  mes  adver- 
saires.  . . . 

• J’ai  cru  encore  que,  pour  conserver  la  vertu  des  mem- 
bres de  l’Assemblée  nationale,  pore  de  tonte  intrigue  et 
de  toute  espérance  corruptrice,  il  fallait  élever  une  bar- 
rière entré  eux  et  le  ministère,  que  leur  devoir  était  de 
surveiller  les  ministres,  et  non  de  s’identifier  avec  enx,  on 
de  le  devenir  eux-mêmes  ; et  l’Assemblée  constituante, 
consacrant  ces  principes,  a décrété  que  les  membres  des 
législatures  ne  pourraient  parvenir  au  ministère,  ni  accep- 
ter aucun  emploi  du  pouvoir  exécutif  pendant  quatre  ans 
après  la  fin  de  leur  mission.  Après  avoir  élevé  cette  double 
digue  contre  l’ambition  des  réprésentans,  il  fallut  la  dé- 
fendre encore  long-temps  contre  les  efforts  incroyables  de 
tous  les  inlrigans  qu’elle  mettait  au  désespoir,  et  l’on  peut 
facilement  conjecturer  qu’il  m’eût  été  facile  de  composer 
avec  eux  sur  ce  point  au  profit  de  mon  intérêt  personnel. 
Eh  bien  ! je  l’ai  constamment  défendue,  et  je  l’ai  sauvée  du 
naufrage  de  la  révision.  Comment  le  délire  de  la  haine 
a t'il'donc  pu  vous  aveugler  au  point  d’imprimer  dans  vos 
petites  feuilles,  et  de  répandre  partout  dans  vos  petites 
coteries,  et  même  dans  les  lieux  publics^  que  celui  qui 
provoqua  ces  deux  décrets,  aspire  au  ministère,  pour  lui 
et  scs  amis  ; que  je  veux  renverser  les  nouveaux  ministres, 
pour  m’élever  sur  .leurs  ruines.  Je  n’ai  pas  encore  dit  un 
seul  mot  contre  les  nouveaux  ministres,  il  en  est  même 
parrni  eux  que  je  préférerais,  quant  àprésent>  à tout  autre, 
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cl  que  je  pourrais  déreiidre  dans  l’occasion;  je  veux  seule- 
ment qu’on  les  surveille  et  qu’on  les  éclaire  comme  les 
autres;  que  l'on  ne  substitue  point  les  hommes  aux  prin- 
cipes, et  la  personne  du  ministre  au  caractère  du  peuple; 
je  yeux  surtout  que  l’on  démasque  tous  les  factieux.  Vous 
me  demandez  tout  ce  que  j’ai  fait,  et  vous  m’avez  adressé 
celte  question  dans  celle  tribune,  dans  celle  société,  dont 
l'existence  même  est  un  monument  de  ce  que  j’ai  fait  ! 
Vous  n’étiez  pas  ici  lorsque,  sous  le  glaive  de  la  proscrip- 
tion, environné  de  pièges  cl  de  baïonnettes,  je  la  défendais, 
et  contre  les  fureurs  de  nos  modernes Sylla,  clméme  contre 
toute  la  puissance  de  l’Assemblée  constituante.  Interrogez 
donc  ceux  qui  m’entendirent  ; interrogez  tous  les  amis  de 
la  constitution  répandus  sur  toute  la  surface  de  l’empire; 
demandez-leur  quels  sont  les  noms  auxquels  ils  se  sont 
ralliés  dans  ces  temps  orageux.  Sans  ce  que  j’ai  fait,  vous 
ne  m’auriez  point  outragé  dans  ccUc  tribune,  car  elle 
n’existerait  plus,  et  ce  n'est  pas  vous  qui  l’auriez  sauvée. 
Demandcz-lcur  qui  a consolé  les  patriotes  persécutés,  rani- 
mé l’esprit  public,  dénoncé  à la  France  entière  une  coali- 
tion perfide  cl  toute  puissante,  arrêté  le  cours  de  scs  sinistres 
projets,  cl  converti  scs  jours  de  triomphe  en  jours  d’an- 
goisses et  d’ignominie.  J’ai  fait  tout  ce  qu’à  faille  magistrat 
intègre  que  vous  louez  dans  les  mêmes  feuilles  où  vous 
me  déchirez.  C’est  en  vain  que  vous  vous  efforcez  de  sé- 
parer des  hommes  que  l’opinion  publique  et  l’amour  de  laf 
patrie  ont  unis.  Les  outrages  que  vous  me  prodiguez  sont 
dirigés  contre  lui-même,  et  les  calomniateurs  sont  les 
fléaux  de  tous  les  bons  citoyens.  Vous  jetez  un  nuage  sur 
la  conduite  et  sur  les  principes  de  mon  compagnon  d’ar- 
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mes,  vous  enchérissez  sur  les  calomnies  de  nos  enne- 
mis communs,  quand  vous  osez  m’accuser  de  vouloir  éga- 
rer et  natter  le  peuple  ! Et  comment  le  pourrais-je  ? je  ne 
suis  ni  le  courtisan,  ni  le  modérateur,  ni  le  tribuu,  ni  le 
défenseur  du  peuple  ! Je  suis  peuple  moi-méme. 

Mais  par  quelle  fatalité  les  reproches  que  vous  me  faites 
sont-ils  précisément  les  chefs  d’accusation  intentés  contre 
moi  au  mois  de  juillet  dernier,  par  les  André,  les  Baruave, 
les  Duport,  les  Lafayettc?  Comment  se  fait-il  que,  pour 
répondre  à vos  inculpations,  je  n’ai  rien  autre  chose  à 
faire  que  de  vous  renvoyer  à l’adresse, que  nous  Hmes  à 
nos  commettans,  pour  confondre  leurs  impostures  et  dé- 
voiler leurs  intrigues?  Alors  ils  nous  appelaient  factieux, 
et  vous  n’avez  sur  eux  d’autre  avantage  que  d’avoir  inventé 
le  terme  ^'agitateur,  apparemment  parce  que  l’autre  est 
usé.  Suivant  les  gens  que  je  viens  de  nommer,  c’était  nous 
qui  semions  les  divisions  parmi  les  pair ioles.  C’était  nous 
qui  soulevions  le  peuple  contre  les  luis,  contre  l'Assemblée 
nationale;  c’est-à-dire  l’opinion  publique  contre  l’intrigue 
et  la  trahison.  Au  reste,  je  ne  me  suis  jamais  étonné  que 
mes  ennemis  n’aient  point  conçu  qu'on  pouvait  être  aimé 
du  peuple  sans  intrigue,  ou  le  servir  sans  intérêt.  Comment 
l’aveugle  ué  peut-il  avoir  l’idée  des  couleurs,  et  les  ùmes 
viles  deviner  le  sentiment  de  l’humanité  et  les  passions 
vertueuses?  Comment  croiraient-ils  aussi  que  le  peuple 
peut  lui-même  dispenser  justement  son  estime  «u  son 
mépris.  Ils  le  jugent  par  eux  mêmes,  ils  le  méprisent  et  le 
craignent;  ils  ne  savent  que  le  calomnier  pour  l’asservir 
et  pour  l’opprimer. 

ün  me  fait  aujourd’hui  un  reproche  d’un  nouveau^ 
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genre..  Les  personnages  dont  j^ai  parié  dans  le  temps  où  je 
fus  accusateur  public  du  département  de  Paris,  firent  éclater 
hautement  leur  dépit  et  leur  fureur  ; l’un  deux  abandonna 
même  brusquement  la  place  de  président  du  tribunal  cri- 
minel J aujourd’hui  ils  me  font  uu  crime  d’avoir  abdiqué 
ces  mêmes  fonctions,  qu’ils  s’indignaient  de  voir  entre  mes 
.mains  ! C est  une  chose  digue  d’attention  de  voir  ce  concert 
de  tous  les  calomniateurs  à gages  de  l’aristocratie  et  de  la 
cour,  pour  chercher,  dans  une  démarche  de  cette  nature, 
des  motifs  lâches  ou  criminels  1 C|\qiii  n’est  pas  moins  re- 
marquab  c,  cest  de  voir  MM.  Prissot  et^Guadeten  faire 
un^des  piiucipaux  chefs  djaccusation  qu’ils  ont  dirigés 
contre  moi.  Ainsi,  quand  on  reproche  aux  autres  de  briguer 
les  places  avec  bassesse,  on  ne  peut  m’imputer  que  mon 
empressement  à les  fuir  ou  à les  quitter.  Au  reste,  je  dois, 
sur  ce  point,  à mes  concitoyens,  une  explication,  et  je  re- 
mercie mes. adversaires  de  m’avoir  eux-mêmes  présenté 
cette  occasion  de  la  donner  ^publiquement. 

Ils  feignent  d’ignorer  les  motifs  de  ma  démission  ; mais 
le  grand  biuil  qu’ils  en  ont  fait  me  prouverait  qu’ils  les 
connaissent  trop  bien  j quand  je  ne  les  aurais  pas  d^avancc 
annoncés  très  clairement  à la  société  et  au  public,  il  y a trois 
mois,  le  jour  même  de  1 installation  du  tribunal  criminel, 
je  vais  les  rappeler . Après  avoir  donné  une  iifée  exacte  des 
fonctions  qui  m’étaient  confiées;  après  avgir  obscrvé  que 
les  crimes  de  lèze-ualion  n’étaient  pas  de  la  compétence  de 
l’accusateur  public;  qu’fi  ne  luUtait  pas  permis  do  dé- 
noncer directement  les  délits  ordinaires,  et  que  son  minis- 
tère se  bornait  à donner  son  avis  sur  les  affaires  envoyas 
au  tribunal  criminel,  en  vertu  des  décisions  du  jUryd’ac- 
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cusation;  qu’il  renfermait  encore  la  surveillance  sur  les 
officiers  de  police  ; le  droit  de  dénoncer  leurs  prévarica- 
tions au  tribunal  civil,  je  suis  convaincu  que,  renfermée 
dans  ces  limites,  cetle  place  était  peut-être  la  plus  intéres- 
sante dc-la  magistrature  nouvelle.  Mais  j’ai  déclaré  que, 
dans  la  crise  orageuse  qui  doit  décider  do  la  liberté  de  la 
France  et  de  l’univers,  je  connaissais  un  devoir  encore 
plus  sacré  que  d’accuser  le  crime,  ou  de  défendre  l’inno- 
cence ou  la  liberté  individuelle,  avec  un  titre  public,  dans 
les  causes  particulières,. devant  un  tribunal  judiciaire;  ce 
devoir  est  de  plaider  la  cause  de  l’humanité  et  delà  liberté, 
comme  homme  et  comme  citoyen,  an  tribunal  de  l’univers 
et  de  la  postérité  ; j’ai  déclaré  que  je  ferais  tout  ce  qui 
serait  eu  moi  pour  remplir  à la  fois  ces  deux  tàches,mais  que 
si  je  m’apercevais  qu’elles  étaient  au-dessus  de  mes  forces, 
je  préférerais  la  plus  utile  et  la  plus  périlleuse  ; que  nulle 
puissance  ne  pouvait  me  détacher  de  cette  grande  cause 
des  nations  que  j’avais  défendue,  que  les  devoirs  de  rhaque 
homme  étaient  écrits  dans  son  cœur  et  dans  son  caractère, 
et  que,  s’il  le  fallait  je  saurais  sacrifier  ma  place  à mes  prin- 
cipes, et  mon  intérêt  particulier  à l’intérét  général.  J’ai 
conservé  cetle  place  jusqu'au  moment  où  je  me  suis  assuré 
qu’elle  ne  me  permettrait  pa.s  de  donner  aucun  moment  au 
soin  général' de  la  chose  publique;  alors  je  me  suis  déter- 
miné à l’abdiquer.  Je  l’ai  abdiquée,  comme  on  jette  son 
bouclier,  pour  combattre  plus  facilement  les  ennemis  du 
bien  public  ; je  l’ai  abandonnée,  je  l’ai  déiertée,  comme  on 
déserte  les  rctrauchemens  pour  monter  à la  brèche.  J’au- 
rais pu  me  livrer  sans  danger  au  soin  paisible  de  pour- 
! suivre  les  auteurs  des  délits  privés,  cl  me  faire  pardonner. 
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peot-ètrc,  par  les  ennemis  de  la  rérolation,  une  inflexi- 
bilité de  principes  qui  subjuguait  leur  estime.  J’aime 
mieux  conserver  la  liberté  de  déjouer  les  complots  tramés 
contre  le  salut  public,  et  je  dévoue  ma  tête  aux  fureurs  j 
des  S^ila  et  des  Glodius.  J’ai  usé  du  droit  qui  appartient  à 
tout  citoyen,  et  dont  l’exercice  est  laissé  à sa  conscience. 

Je  n’ai  vu  là  qu’un  acte  de  dévouement,  qu’un  nouvel 
bommage  rendu  par  un  magistrat  aux  principes  de  l’éga- 
lité et  à la  dignité  du  citoyeh  ; si  c’est  un  crime,  je  fais  des 
vœux  pour  que  l’opinion  publique  n’en  ait  jamais  de  plus 
dangereux  à punir. 

, Ainsi  donc,  les  actions  les  plus  honnêtes  ne  sont  que  de 
nouveaux  alimens  de  la  calomnie!  Cependant,  par  quelle 
étrange  contradiction  feignez-vous  de  me  croire  nécessaire 
à une  place  importante,  lorsque  vous  me  refusez  toutes  les 
qualités  d’un  bon  citoyen? Que  dis-je,  vous  me  faites  un 
crime  d'avoir  abandonné  des  fonctions  publiques,  et  vous 
prétendez  que,  pour  me  soustraire  à ce  que  vous  appelez 
l’idolâtrie  du  peuple,  je  devrais  me  condamner  moi-méme 
à l'ostracisme  ! qu’est-ce  donc  que  cette  idolâtrie  préten- 
due, si  ce  n’est  une  nouvelle  injure  que  vous  faites  au  ^ 
peuple  ? N’est-ce  pas  être  aussi  trop  débant  et  trop  soup- 
, çonneux  à la  fois  de  paraître  tant  redouter  un  simple 
citoyen  qui  a toujours  servi  la  cause  de  l’égalité  avec  dësin- 
, téressement,  cl  de  craindre  si  peu  les  chefs  de  factions  cn- 
, tourés  déjà  force  publique,  qui  lui  ont  déjà  porté  tant  de 
coups  mortels. 

Mais  quelle  est  donc  cette  espèce  d’ostracisme  dont  vous 
parlez  ? Est-ce  la'  renonciation  à toute  espèce  d’emplois 
publics,  même  pour  l’avenir?  Si  elle  est  nécessaire  pour 
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vous  rassurer  contre  moi,  parler,  je  m’engage  à en  dépo- 
ser dans  vos  mains  l’acte  authentique  et  solennel?  Est-  c 
la  défense  d’élever  désormais  la  voix  pour  défendre  les 
principes  de  la  constitution  et  tes  droits  do  peuple!  De 
quel  front  oseriez-vous  me  le  proposer?  Est-ce  un  exil 
volontaire,  comme  M.  Guadet  l'a  annoncé  en  propres 
termes?  (1)  Ah  ! ce  sont  les  ambitieux  et  les  tyrans  qu’il 
faudrait  bannir.  Pour  moi,  où  voulez-vous  que  je  me 
relire?  Quel  est  le  peuple  où  je  trouverai  la  liberté  établie? 
et  quel  despote  voudra  me  donner  asile!  Ah  ! on  peut  aban- 
donner sa  patrie  heureuse  et  triomphante;  mais  menacée, 
mais  déchirée,  mais  opprimée?  on  ne  la  fuit  pas,  on  la 
sauve,  ou  on  meurt  pour  elle.-  Le  ciel  qui  me  donna  une 
âme  passionnée  pour  la  liberté,  et  qui  me  fil  naître  sous  la 
domination  des  tyrans,  le  ciel  qui  prolongea  mon  existence 
jusqu’au  règne  des  factions  et  des  crimes,  m’appelle  peut- 
être  à tracer  de  mon  sang  la  roule  qui  doit  conduire  mon 
pays  au  Iwnlieur  et  à la  liberté;  j’accepte  avec  transport 
celte  douce  et  gloriense  destinée.  Exigez-vous  de  moi  un 
autre  sacrifice  ? Oui,  il  en  est  un  que  vous  pouvez  deman- 
der encore,  je  l’offre  à ma  patrie  : c’est  celui  de  ma  répu- 
tation. Je  vous  la  livre,  réunissez-vous  tous  pour  la  dé- 
chirer, joignez  vous  à la  foule  innombrable  de  tous  les 
ennemis  de  la  liberté,  unissez,  multipliez  vos  libelles  pé- 
riodiques, je  ne  voulais  de  réputation  que  pour  le  bien  de 
mon  pays  ; si,  pour  la  conserver,  il  faut  trahir,  par  un 
coupable  silence,  la  cause  de  la  vérité  et  du  peuple,  je 
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vous  l’abandonne;  je  l’abandonne  à tons  les  esprits  faibles 
^ versatiles  que  l’imposture  peut  égarer,  à tous  les  mé- 
chans  qui  la  répandent.  J’aurai  l’orgueil  encore  de  pré- 
férer, à leurs  frivoles  appinudisscraens,  le  suffrage  de  ma 
conscience  et  l’estime  de  tous  les  hommes  vertueux  et 
éclairés  ; appuyé  sur  elle  et  sur  la  vérité,  j’attendrai  le 
secours  tardif  du  temps  qui  doit  venger  l’bumanité  trahie 
et  les  peuples  opprimés. 

Voilà  mon  apologie,  c’est  vous  dire  assez  sans  doute  que 
je  n’en  avais  pas  besoin.  Maintenant,  il  me  serait  facile  de 
vous  prouver  que  je  pourrais  faire  la  guerre  offensive 
avec  autant  d’avantage  que  la  guerre  défensive.  Je  ne  veux 
que  vous  donner  une  preuve  de  modération.  Je  vous  offre 
la  paix  aux  seules  conditions  que  les  amis  de  la  patrie 
puissent  accepter.  A ces  conditions,  je  vous  pardonne  vo- 
lontiers toutes  vos  calomnies  ^ j’oublirai  mémo  cette  affec- 
tation cruelle  avec  laquelle  vous  ne  cessez  de  déligurer  ce 
que  jai  dit,  pour  m’accuser  d’avoir  fait  contre  l’Assemblée 
nationale  les  réflexions  qui  s'adressaient  à vous,  cette  arti- 
ficieuse politique  avec  laquelle  vous  vous  êtes  toujours 
efforcés  de  vous  identifier  avec  elle,  d’inspirer  de  sinistres 
préventions  contre  moi,  à ceux  de  ses  membres  pour  qui 
j’ai  toujours  marqué  plus  d'égards  et  d’estime.  Ces  coudi- 
tions  les  voici  ; 

Je  lie  transige  point  sur  les  principes  de  la  justice  et  sur 
les  droits  de  l’humanité.  Vous  me  parlerez  tant  que  vous 
voudrez  du  comité  autrichien;  vous  ajouterez  même  que 
je  suis  son  agent  involontaire,  selon  l’expression  familière 
de  quelques-uns  de  vos  papiers.  Moi,  qui  no  suis  point 
initié  dans  les  secrets  de  la  cour,  et  qui  ne  puis  i’étre,  moi 
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qui  ignore  jusqu’où  s’étendent  l’influence  et  les  relations 
de  ce  comité,  je  ne  connais  qu’une  seule  règle  de  conduite, 
c’est  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  les  principes 
de  notre  constitution.  Partout  où  je  vois  un  système  qui 
les  viole  constamment,  partout  où  j’aperçois  l’ambition, 
f l’intrigue,  la  ruse  et  le  machiavélisme,  je  reconnais  une 
faction,  et  toute  faction  tend  de  sa  nature  à immoler  l’in- 
térêt général  à l’intérêt  particulier.  Que  l’on  s’appelle 
Coudé,  Cazalès,  Lafayette,  Duport,  Lamcth  ou  autrement, 
peu  m’importe  : je  crois  que  sur  les  ruines  de  toutes  les 
factions  doivent  s’élever  la  prospérité  publique  et  la  souve- 
raineté nationale;  et  dans  ce  labyrinthe  d’intrigues,  de  per- 
fidies et  de  conspirations,  je  cherche  la  route  qui  conduit  à 
ce  but  ; voilà  nia  politique,  voilà  le  seul  fil  qui  puisse 
guider  les  pas  des  amis  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Or, 
quelque  soit  le  nombre  et  les  nuances  des  differens  partis, 
je  les  vois  tous  ligués  contre  l’égalité  cl  la  constitution,  ce 
n’est  qu’après  les  avoir  anéantis  qu’ils  se  disputeront  la 
puissance  publique  et  la  substance  du  peuple.  De  tous  ces 
partis,  le  plus  dangereux,  à mon  avis,  est  celui  qui  a pour 
chef  le  héros  qui,  après  avoir  assislé  à la  révolution  du 
Nouveau-Monde,  ne  s’est  applique  jusqu’ici  qn’à  arrêter 
les  progrès  de  la  liberté  dans  l’ancien,  en  opprimant  ses 
concitoyens.  Voilà,  à mon  avis,  le  plus  grand  des  dangers 
qui  menacent  la  liberté.  Unissez-vous  à nous  pour  le  pré- 
venir. Dévoilez,  comme  députés  et  comme  écrivains,  cl 
celle  faction  et  ce  chef!  Vous,  Brissot,  vous  êtes  con- 
venu avec  moi,  et  vous  ne  pouvez  le  nier,  que  ce  chef  était 
le  plus  dangereux  ennemi  de  notre  liberté  ; qu’il  était  le 
bourreau  et  l’assassin  du  peuple  ; je  vous  ni  entendu  dire. 
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en  présence  de  témoins^  que  la  joaméeda  Champ  de-Mars 
avait  fait  rétrograder  la  révolution  de  vingt  années.  Cet 
homme  est-il  redoutable  parce  qu’il  est  à la  tête  d’une  ar- 
mée? Non. 

/ ' ' ' * > 

Hâtez-vous  donc,  vous  et  vos  amis,  d’éclairer  la  partie 
de  la  nation  qu’il  a abusée  ; déployez  le  caractère  du.  véri- 
table représentant;  n’épargnez  pas  Narbonne,  plus  que 
Lessart.  Faites  mouvoir  horizontalement  le  glaive  des  lois 
pour  frapper  toutes  les  têtes  des  grands  conspirateurs;  si 
vous  désirez  de  nouvelles  preuves  de  leurs  crimes,  venez 
plus  souvent  dans  nos  séances,  je  m’engage  à vous  les  four- 
nir. Défendez  la  liberté  individuelle,  attaquée  sans  cesse 
par  cette  faction  ; protégez  les  plus  éprouvés  contre  ses 
attentats  journaliers;  ne  les  calomniez  pas;  ne  les  persécu- 
tez pas  Tous-mémes  ; le  costume  des  prêtres  a été  supprimé, 
effacez  toutes  ces  distinctions  impoliiiqueset  funestes,  par 
lesquelles  votre  général  a voulu  élever  une  barrière  entre 
les  gardes  nationales  et  la  généralité  des  citoyens  ; faites  re- 
former cet  état-major,  qui  lui  est  ouvertement  voué,  et  au- 
quel on  impute  tous  les  désordres,  toutes  les  violences  qui 
oppriment  le  patriotisme,  Il  est  temps  de’ montrer  un  ca- 
ractère décidé  de  civisme  et  d’énergie  véritable;  il  est 
temps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  la 
guerre  utile  à la  liberté;  déjà  les  troubles  du  Midi  et  de  di- 
vers départeraens  se  réveillent.  Déjà  on  nous  écrit  de  Metz 
que  depuis  cette  époque  tout  s’incline  devant  le  général  f 
déjà  le  sang  a coulé  dans  le  département  du  Bas  Bhin.  A , 
Strasbourg,  ou  vient  d’emprisonner  les  meilleurs  citoyens  ; 
Diétrick,  l’ami  de  Lafayette,  est  dénoncé  comme  l’auteur 
de  ces  vexations;  il  faut  que  je  vous  le  (Jise  : voys  êtes  ac- 
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casés  de  protéger  ce  biélrick  et  sa  faction , non  par*  moi, 
mais  par  les  amis  de  la  constitution  de  Strasbourg.  Effacez 
tous  CCS  soupçons,  venez  discuter  avec  nous  les  grands  ob- 
jets qui  intéressent  le  salut  de  la  patrie;  prenez  toutes  les 
mesures  que  la  prudence  exige  pour  éteindre  la  guerre  ci- 
vile et  terminer  heureusement  la  guère  étrangère  ; c'e^t  à 
la  manière  dont  vous  accueillerez  cette  proposition,  qiqe 
les  patriotes  vous  jugeront  ; mais  si  vous  la  rejetez,  rappe- 
lez-vous que  nulle  considération,  que  nulle  puissance  ne 
peut  empéchér  les  amis  de  la  patrie  de  remplir  leur  devoir. 


. (sociBTB  DBS  JACOBIK8,  Séatict  du  19  mars  1793.) 

ALLOCUTION  DE  ROBESPIERRE  AU  SUJET  D’UN  DIS- 
COURS DE  DUMOURIEZ,  ALORS  MINISTRE  .DES 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ET  MEMBRE  DE  LA 
SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

S'il  n’avait  été  question  que  de  la  première  demande  q 
laquelle  a donné  lieu  le  discours  de  M.  Dumouriez  et  la 
réponse  de  M.  le  président,  je  n’aurais  point  élevé  la  voix. 
Maintenant  ce  sont  les  principes  de  la  société  qui  se 
trouvent  en  cause.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient 
qu’il  estabsolumcnt  impossible  qu’un  ministre  soit  patriote 
et  même  j’accepte  avec  plaisir  les  présages  heureux  qpc 
nous  offre  M.  Dumouriez.  Quand  il  aura  rempli  ces  pré- 
sages, quand  il  aura  dissipé  les  ennemis  armés  contre  nous 
par  scs  prédécesseurs,  et  les  conjurés  qui  dirigent  notre 
gouvernement,  malgré  l’expulsion  de  quelques  ministres, 
alors,  seulement  alors,  je  serai  disposé  à lui  décerner  tous 
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h]e  dont  il  sera  dig:ne  ; alors  néanmoins  je  ne  pensé- 
*rai  point  qn’an  bon  citoyen  de  cette  société  ne  soit  pas  son 
égal,  et  que  tout  membre  qui  montera  i cette  tribune  pour 
s^élever  contre  l’impression  du  discours  d’an  ministre  quel 
qu’il  soit,  puisse  être  réduit  à la  quitter  par  des  cris  et  des 
clameurs  confuses.  C’est  par  amour  pour  la  liberté,  c’est 
par  respect  pour  lés  droits  du  peuple,  qui  seul  est  grand, 
qui  Mtil  est  respectable k mes  yeux,  et  devant  lequel  s’évâ-  . 
nooissent  les  hochets  des  paissances  ministérielles,  que  je 
rappelle  la  société  à ses  principes.  C’est  pour  la  société, 
c’est  pour  le  ministre  même,  que  je  demande  qne  l’on 
n’annonce  pas  à son  arrivée  la  décadence  de  l’esprit  public. 
Que  des  ministres  viennent  ici  pour  unir  leurs  efforts  à 
ceux  de  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  cette  société, 
qu’ils  viennent  demander  des  conseils,  qu’ils  en  reçoivent 
etqn’ilsles  pratiquent,  qu’ils  méritent  l’amour  de  la  nation  j 
c’est  à ces  conditions  seulement  que  leur  présence  peut 
ëtrp  utile  dans  cette  société,  et  s’il  faut  des  conseils  aux  mi- 
nistres, je  promets  pour  ma  part  de  leur  en  donner  qui 
seront  avantageux  et  pour  eux  et  pour  la  chose  publique. 

J’ai  remplimon  objet,  puisque  ces  principes  sont  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  membres  de  cette  société,  puis- 
que rien  ne  pourra  jamais  en  altérer  la  pureté.  Aussi 
long-temps  que  M.  Dumouriez  par  des  preuves  éclatantes 
de  patriotisme  et  surtout  ]iar  des  services  réels  rendus  à la 
patrie,  prouvera  qu’il  est  le  frère  des  bons  citoyens  et  le 
zélé  défenseur  du  peuple,  il  ne  trouvera  parmi  nous  que 
des  appuis. 

Je  ne  redoute  pour  cette  société  la  présence  d’aucun 
ministre,  mais  je  déclare  qu'à  l’instant  ou  un  fonctionnaire 
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semblable  y aarait  plusd^induence  qo*un  bon  citoyen  qoi 
s’csl  conslammeut  distingué  par  son  patriotisme,  il  nuirait 
à la  société,  et  je  jure  au  nom  de  la  liberté  qu’il  n’en  sera 
jamais  ainsi.  Celte  société  sera  toujours  l’effroi  de  la  ty- 
rannie et  l’appui  de  la  liberté. 

M.  Dumouriez  se  précipite  dans  les  bras  de  M.  Robes- 
pierre. La  société  et  les  tribunes  regardant  ces  embrasse- - 
mens  comme  le  présage  de  l’accord  du  ministre  avec 
l’amour  du  peuple,  accompagnent  ce  spectacle  des  plus 
vifs  applaudissemcDs.  V n!  ^ ‘ * 

« • 
(socrÉTB  DBS  JACOBINS,  Même  Séance.) 

m 

OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LE  BONNET  RODGE* 

% 

Pétion,  maire  de  Paris,  avait  écrit  à la  Société  pour  l'enga- 
ger à s’abstenir  dé  tous  signes  extérieurs  qui  pourraient 
lui  donner  le  caractère  d'un  parti,  d'une  faction.  Il  voulait 

f arler  du  bonnet  rouge  que  portait  chaque  membre  des 
acobins.  Robespierre  prit  la  parole  en  cette  occasion  et 
■ s’exprima  ainsi  : 

« * 

Je  respecte,  comme  le  maire  de  Paris,  tout  ce  qui  est 
l’image  de  la  liberté  ; mais  nous  avons  un  signe  qui  nous 
rappelle  sans  cesse  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir; et  ce  signe,-lc  voilai  (Il  montre  sa  cocarde.)  En  dépo* 
sant  le  bonnet  rouge,  les  citoyens  qui  l’avaient  pris.par  un 
patriotisme  louable,  ne  perdront  rien.  Les  amis  de  la  li- 
berté continueront  à se  reconnaître  sans  peine  an  même 
langage,  au  signe  de  la  raison  et  de  la  vcrlu,vtandis  que 
tous  les  autres  emblèmes  peuvent  être  adoptés  par  les  aris» 
tocrales  et  les  traîtres, 
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Il  faut,  dit-on,  emplo^or  de  nouvcàux  nio^cns  pour 
ranimer  le  peuple.  Non,  car  il  a conservé  le  sentiment  le 
plus  profond  de  la  patrie.  CVst  lui  qui  attend  constamment 
le  jour  du  bonheur  commun,  retardé  par  les  perfides  intri- 
gues de  ceux  qui  ont  voulu  le  mettre  dans  les  fers.  Le 
peuple  n^â  pas  besoin  d'étre  excité,  il  faut  seulement  qii^il 
soit  bien  défendu.  C’est  le  dégrader  que  de  croire  qu’il  est 
sensible  à des  marques  extérieures.  Elles*  ne  pourraient 
que  le  détourner  de  l’attention  qu’il  donne  aux  principes 
de  liberté  et  aux  actes  des  mandataires  auquels  il  a confié 
sa  destinée. 

Je  vous  rappelle,  au  nom  de  la  France,  à l’étendard  qui 
seul  en  impose  à scs  ennemis,  le  seul  qui  puisse  rallier  à 
vous  tous  ceux  que  l’intrigue  a trompés.  Ils  voudraient, 
vos  ennemis,  vous  faire  oublier  votre  dignité,  pour  vous 
montrer  comme  des  hommes  frivoles  et  livrés  à un  esprit 
'de  faction.  Vous  devez  donc  vous  décider  à ne  conserver 
que  lacocarde  et  le  drapeau,  sous  les  auspices  desquels  est 
née  la  Constitution.  — J’appuie  les  propositions  de 
M.Pétion,  et  je  demande  que  la  société  ordonne  l’impres- 
sion et  l’envoi-  de  sa  lettre  à toutes  les  sociétés  affiliées, 
comme  exprimant  nos  vrais  principes. 

(SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS,  Séance  du  26  mars  1792.) 

/ FRAGMËNS  D’UNE  ADRESSE  RÉDIGÉE  ET  LUE  PAR 
^ ROBESPIERRE,  SUIVIS  DE  LA  DISCUSSION  A LA- 
QUELLE CETTE  ADRESSE  DONNA  LIEU. 

Frères  et  amis,  . une  conspiration  formidable  se  tramait 
dès  long-temps  contre  no(re  liberté  et  était  prête  à éclater. 
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La  guerre  civile  s’allumait,  la  guerre  étrangère  menaçait 
l’empire.  Les  prêtres  secouaient  les  torches  du  fanatisme 
et  de  la  discorde;  des  directoires  perfides  soutenaient  les 
complots  de  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ; des  Irailres 
occupaient  dans  l'armée  les  grades  les  plus  considérables  ; 
la  cour  nous  trahissait.  Des  cris  de  guerre  se  faisaient  en- 
tendre, mais  on  n’avait  pris  aucune  mesure  certaine,  soit 
pour  la  faire  avec  succès,  soit  pour  la  prévenir.  On  ne  son- 
geait, ni  à soulager  le  peuple,  ni  à protéger  les  soldats  pa- 
triotes, chassés,  persécutés  par  le  ministre  de  Narbonne, 
ni  à forcer  ce  ministre  audacieux  à donner  des  armes  aux 
gardes  nationales,  ni  à pourvoir  à la  sûreté  des  frontières. 
D’un  cèté  la  faiblesse  et  l’ignorance,  de  l’autre,  le  dcs|K>- 
tisme,  rbj'pocrisic  et  la  haine  de  la  vérité,  semblaient  obs- 
curcir le  génie  de  la  France. 

Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  pa- 
tience invincible  du  sublime  caractère  du  peuple,  il  était 
permis  à l’homme  le  plus  ferme  de  désespérer  du  salut  pu- 
blic, lorsque  la  Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous 
beaucoup  mieux  que  notre  propre  sagesse,  en  frappant 
Léopold,  parait  déconcerter  pour  quelque  temps  les  projets 
de  nos  ennemis.  Ce  délai  suffit  pour  que  la  liberté  puisse 
écarter  à jamais  les  fléaux  dont  elle  est  menacée. 

Nous  tenons  dans  la  main  la  paix  ou  la  guerre;  nous 
sommes  les  maîtres  de  notre  destinée  et  de  celle  d^u  monde, 
pourvu  que  nous  ne  retombions  pas  encore  une  fois  dans 
notre  léthargie  ordinaire;  pour>u  quo-  nous  ne  nous  las- 
sions pas  d’entendre  la  voix  de  la  prudence  et  de  la  raison  ; 
que,  mettant  à profit  roccasion  unique  qui  nous  est  offerte, 
nous  forcions  les  choses  à prendre  une  tournure  franche  et 
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plus  sincère  qae  la  politique  de  nos  tyrans  -,  que  noos  met- 
tions dans  l’impuissance  de  nous  insulter  à l’avenir  ceux 
qui  nous  trompent.  Craignons,  sans  cela,  de  lasser  la 
bonté  céleste,  qui  jusqu’ici  s’est  obstinée  à nous  sauver 
malgré  nous. 

On  répété  que  les  nouveaux  ministres  sont  Jaco« 

bins.  À Dieu  ue  plaise  que  j’attende  de  quelques  hommes 
Ja  destinée  de  la  nation,  qui  est  immortelle.  La  liberté 
repose  sur  des  bases  plus  fermes  et  plus  élevées  : elle  re. 
pose  sur  la  justice  et  la  sagesse  des  lois,  sur  l’opinion  pu- 
blique, la  force  souveraine  parce  qu’elle  est  la  lumière  du 
peuple  ; sur  ta  défiance  même  des  amis  de  la  Constitution, 
justifiée  dés  long-temps  par  ce  qui  s’est  passé  -,  sur  la  dé- 
fiance, senlu  égide  de  la  liberté  jusqu’à  ce  que  la  révolution 
soiL  terminée,  jusqu’à  ce  que  tous  vos  ennemis  soient 
confondus.  Au  reste,  louer  le  nouveau  ministère  serait 
une  flagornerie  d’autant  plus  maladroite,  que  bientôt  leurs 
actions  pourront  les  mettre  au  dessus  de  tout  éloge.  Nous 
verrons  si  ce  changement  est,  de  la  part  de  la  cour,  l’effet 
de  la  peur  ou  de  la  vertu  -,  s’il  est  le  triomphe  de  l’intrigue 
ou  celui  de  la  liberté  !... 

— L’impression  et  l’euvoi  de  cette  adresse  sont  deman- 
dés à grands  cris,  dit  le  Journal  du  club,  et  repoussés  de 
même,  au  milieu  d’un  tumulte  impossible  à décrire.  L’é- 
vêque de  Paris,  qui  occupe  le  fauteuil,  se  couvre;  enfin 
le  calme  renaît,  et  Gqadet  parait  à la  tribune;  il  demande 
cl  fonde  sur  trois  motifs,  le  renvoi  de  l’impression  à trois 
commissaires. 

Guadet.  Premièrement,  dire,  comme  l’a  fait  M.  Robes- 
* . - » , 


picrrcj  que  Tou  demande  la  guerre  sans  but  et  sans  pré 
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paralifs,  me  praîl  être  une  critique  amère  de  toutes  les 
sociétés  patriotiques  qui  ont.  été  de  l'avis  de  la  guerre,  et 
de  celle-ci  en  particulier.  Comment  pourrait-on  douter 
que  le  vœu  géiiéral  de  la  nation  soit  pour  la  guerre,  lors- 
que, en  dépouillant  les  registres  des  départemens,  on  trouve 
plus  de  six  cent  mille  cilojcns  inscrits  pour  marcher  à 
l’ennemi. 

Secondement,  j'ai  entendu  souvent,  dans  cette  adresse, 
répéter  le  mot  Providence,  je  crois  même  qu’il  y est  dit  que 
la  Providence  nous  a sauvés  malgré  nous.  J’avoue  que,  ne 
voyant  aucun  sens  à cette  idée,  je  n’aurais  jamais  pensé 
qu’un  homme  qui  a travaillé  avec  tant  de  courage,  pendant 
trois  ans,  pour  tirer  le  peuple  de  l’esclavage  du  despotisme, 
pût  concourir  à le  remettre  ensuite  sous  l’esclavage  de  la 
superstition.  {Brouhahas,  murmures,  applaudissement.') 

' En  troisième  lieu,  il  me  semble  que  dire,  comme  l’a  fait 
M.  Robespierre,  que  nous  sommes  maîtres  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  c’est  en  quelque  sorte  donner  d’avance  un  tort 
au  ministère,  dans  le  cas  où  nous  serions  forcés  à faire  la 
guerre,  et  cependant  il  serait  possible  que  nous  fussions 
dans  cette  position.  N’est-ce  point  élever  la  détiance  des 
sociétés  contre  un  ministère  patriote,  et  semer  le  découra- 
gement parmi  elles  en  leur  montrant  la  paix  comme  le  seul 
moyen  de  salut  ^ enfin,  j’avoue  que  je  n’attendais  rien  do 
pareil  de  M.  Robespierre. 

Robespierre.  Je  ne  viens  pas  combattre  un  législateur 

distingué (Plusieurs  voix  : Il  n’y  en  a pas.)  Je  veux  dire 

un  législateur  distingué  par  ses  talens;  mais  je  viens  prou- 
ver à M.  Guadet  qu’il  m’a  mal  compris.  Je  viens  combattre 
pour  des  principes  communs  à M.  Guadet  et  à moi  ; car  je 
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^oaticns  que  tous  les  patriotes  ont  mes  principes  : il  est 
impossible  qii’ils  n'admettent  les  principes  éternels  que  j’ai 
énoncés.  Quand  j’aurai  terminé  ma  courte  réponse,  je  suis 
sûr  que  M.  Guadet  se  rendra  lui-méme  à mon  opinion; 
j’en  atteste  et  son  patriotisme  et  sa  ,qloire,  choses  vaines  et 
sans  fondement  si  elles  ne  s’appuyaient  sur  les  vérités  im- 
muables que  je  viens  de  proposer. 

' L’objection  qu’il  m'a  faite  tient  trop  à mon  honneur,  à 
mes  senlimens  et  aux  principes  reconnus  par  tous  les 
. peuples  du  monde,  et  par  les  assemblées  de  tous  les  peuples 
et  de  tous  les  temps,  pour  que  je  ne  croie  mon  honneur 
engagé  à les  soutenir  de  toutes  mes  forces. 

La  première  objection  sur  ce  que  j’aurais  commis  la 
faute  d’induire  les  citoyens  dans  la  superstition  après  avoir 
combattu  le  despotisme.  La  superstition,  il  est  vrai,  est  un 
des  appuis  du  despotisme,  mais  ce  n’est  pas  induire  les 
citoyens  dans  la  superstition  que  de  prononcer  le  nom  de 
la  Divinité.  J’abhorre,  autant  que  personne,  toutes  ces 
sectes  impies  qui  se  sont  répandues  dans  l’univers  pour  fa- 
voriser l’ambition,  le  fanatisme  et  toutes  les  passions,  en 
se  couvrant  du  pouvoir  sacré  de  l’Éternel  qui  a créé  la  na- 
ture et  l’humanité;  mais  je  suis  bien  loin  de  la  confondre 
avec  ces  imbéciles  dont  le  despotisme  s’est  armé. 

Je  soutiens,  moi,  ces  éternels  principes  sur  lesquels 
s’etaie  la  faiblesse  humaine  pour  s’élancer  à la  vertu.  Ce 
n’est  point  un  vain  langage  dans  ma  bouche,  pas  plus  que 
dans  celle  de  tous  les  hommes  illustres  qui  n’en  avaient 
pas  moins  de  morale,  pour  croire  à Pexistence  de  Dieu. 
(Plusieurs  votx^  — A V ordre  du  jour.!  — Brouhahas.) 

Non,  messieurs,  vous  n’étoufferez  pas  ma  voix,  il  n’y  a 

20 
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pas  d’ordre  du  jour  qui  puisse  étouffer  cette  vérité  : je 
vais  continuer  de  développer  un  des  principes  puisés  dans 
mon  cœur,  et  avoués  par  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  ; 
je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  jamais  déplaire  à aucun  membre 
de  l’Assemblée  nationale  d’entendre  ces  principes,  et  ceux 

4 

qui  ont  défendu  la  liberté  à l’Assemblée  constituante  no 
doivent  pas  trouver  d’oppositions  au  sein  des  amis  de  la 
constitution.  Loin  de  moi  d’entamer  ici  aucune  discussion 
religieuse  qui  j)ourrait  jeter  de  la  division  parmi  ceux  qui 
aiment  le  bien  public , mais  je  dois  justiGer  tout  ce  qui  est 

attaché  sous  ce  rapport  à l’adresse  présentée  à la  Société. 

0 

Oui,  invoquer  la  Providence  et  omettre  l’idée  dj  l’Etre 
éternel  qui  influe  essentiellement  sur  les  destins  des 
nations,  qui  me  parait  à moi  veiller  d’une  manière  toute 
particulière  sur  la  révolution  française,  n’est  point  une  idée 
trop  hasardée,  mais  un  sentiment  de  mon  cœur,  un  senti- 
ment qui  m’est  nécessaire  à moi,  qui,  livré  dans  l’Assem- 
blée constituante  à toutes  les  passions  et  à toutes  les  viles 
intrigues,  et  environné  de  si  nombreux  ennemis,  me  suis 
toujours  soutenu.  Seul  avec  mon  âme,  comment  aurais-je 
pu  sufGre  à des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la  force  hu- 
maine, si  je  n’avais  point  élevé  mon  âme  à Dieu.  Sans  trop 
approfondir  cette  idée  encourageante,  ce  sentiment  divin 
m’a  biep  dédommagé  de  tous  les  avantages  offerts  à.  ceux 
qui  voulaient  trahir  le  peuple. 

Qu’y  a-t-il  dans  cette  adresse,  une  réflexion  noble  et  tou- 
chante, adoptée  par  ceux  qui  ont  écrit  avec  l’inspiration  de 
ce  sentiment  sublime  : je  nomme  Providence  ce  que  d’au- 
tres aimeront  peut-être  mieux  appeler  hasard,  mais  ce  mot 
Providence  convient  mieux  à mes  sentimens.  , 
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r On  a dit  que  j’avais  fait  une  injure  aux  sociétés  popu- 
laires. Ahl  certes,  messieurs,  je  vous  en  atteste  tous,  s’il 

est  un  reproche  auquel  je  sois  inaccessible,  c’est  celui  qui 
• • • • 

me  prête  des  injures  au  peuple,  et  celte  injure  consiste  en 
ce  que  j’ai  cité  aux  sociétés-  la  Providence  et  la  Divinité. 
Certes,  je  l’avoue,  le  peuple  français  est  bien  pour  quelque 
chose  dans  la  révolution  : sans  lui*  nous  serions  encore 


sous  le  joug-  du  despotisme.  J’avoue  que  tous  ceux  qui 

étaient  au-dessus  du  peuple  auraient  volontiers  renoncé 
. » • 

pour  cet  avantage  à toute  idée  de  la  Divinité,  mais  esî-oe 
faire  injure  au  peuple  et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur 
parler  de  la  protection  de  Dieu,  qui,  selon  mon  sentiment, 
nous  sert  si  heureusement. 

Oui,- J’en  demande  pardon  à tous  ceuXv qui  sont  plus 
éclairés  que  moi,  quand  j’ai  vu  tant  d’ennemis  avancer 
contre  le  peuple,  tant  d’hommes  perfides  employés  pour 
renverser  l’ouvrage  du  peuple,  quand  j’ai  vu  que  le  peuple 
lui-m'éme  ne  pouvait  agir  et  qu’il  était  oblige  de  s’aban- 

P ^ • 

donner  à des  traîtres,  alors  plus  que  jamais  j’ai  cru  à la 
Providence,  et  je  n’ai  piî  insiiltcr  ni  le  peuple,  ni  les  so- 
ciétés populaires,  soit  en  parlant,  comme  je  l’ai  fait,  des 
mesures  qu’il  faut  prendre  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix  } 
soit  dans  le  retour  que  j’ai  fait  sur  ce  qui  s’est  passé. 

En  disant  que  la  demande  de  la  guerre  ne  me  semblait 
avoir  ni  place,  ni  objet  déterminé,  je  n’ai  point  insiilté  les 
sociétés  populaires,  car  on  n’a  pas  recueilli  leur  vœu  ; 
Celle-ci  même  n’a  pas  émis  une  opinion  positive.  Je  n’ai 
point  insulté  le  peuple.  — J’ai  demandé  la  guerre,  s’il 
faut  avoir  la  guerre  ; et  la  paix,  si  on  peut  l’avoir,  et 
je  crois  qu’il  est  possible  d’avoir  la  paix.  Je  n’ai  insulté 
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personne  quatid  j’ai  dit  que  l’on  parlait  plus  de  guerre  que 
des  moyens  de  la  faire  avec  succès.  Serait-ce  les  patriotes  ^ 
de  l’Assemblée  nationale,  serait-ce  Icsjlégislatcurs  patriotes! 
en  est-il  un  qui  puisse  nier  qu’avant  la  mort  de  Léopold, 
Narbonne, et  La  Fayette,  étaient  présentés  comme  les  hé- 
ros qui  devaient  sauver  la  nation?  en  est-il  un  qui  puisse 
nier  que  de  toutes  les  parties  de  la  France,  s’adressaient  ' 
ici  des  plaintes  que  les  gardes  nationales  n’étaient  point 
armées,  que  les  ofiieiers  aristocrates  commandaient,  qu’on 
demandait  en  vain  leur  expulsion?  En  est-il  un  qui  puisse 
.dire  qu  un  général  qui,  les  mains  teintes  de  sang  de  ses 
concitoyens,  devait  les  mener  au  combat,  pût  inspirer  la 
confiance?  En  est-il  un  qui  puisse  dire  qu’ils  avaient  pris 
des  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  conspirations 

• ourdies  par  nos  ennemis  communs.  Oui,  c’est  la  providence 

• qui  a fait  tomber  leurs  correspondances  en  nos  mainsj 

j’applaudis  à ce  qu’a  fait  l’Assemblée  nationale,  à condition 

que  sa  démarche  sera  soutenue,  et  que  la  paix  et  le  bonheur 
% 

du  peuple  en  seront  les  résultats.  Est-il  quelqu’un  qui 
puisse  me  reprocher  d’avoir,  offensé  les  patriotes  et  les  dé- 
putés, qui  ont  la  preuve  personnelle  que  je  les  estime  ; et 
quand  j’étais  investi  du  caractère  s^cré  de  représentant  du 
peuple,  m’a-t-on  vu  trouver  mauvais  que  des  citoyens  cou- 
rageux présentassent  à l’Assemblée  constituante  des  obser- 
vations rigoureuses  sur  les  fautes  ou  elle  était  tombée? 

J’atteste  que  je  n’ai  pas  trouvé  de  plaisir  plus  doux  que 
lorsque  au  milieu  de  ces  plates  flagorneries  qui  inondaient 
la  salle,  je  voyais  percer  quelques  pétitions  qui  montraient 
le  véritable  vœu  du  peuple  français,  trop  long-temps  ou- 
tragé, trop  long-temps  oublié.  Comment  y aurait-il  un  ci- 
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loyen  qui  pût  adopter  d'autres  sentimens  que  ceux  que  je 

viens  d’exprimer?  " ' 

Je  passe  à la  troisième  objection.  Je  n’ai  point  loué  d'a- 
rance  le  ministère  nouveau;  je  n'eslime  que  ce  que  je 
connais,  et  je  n'applaudis  qu’au  bien  qui  est  fait.  Parmi 
les  ministres,  il  en  est  tel  que  je  ne  nomme  pas,  qui  a les 
intentions  les  plus  droites  : je  souhaite  qu’il  ne  soit  con- 
tredit par  aucun  obstacle.  Mais  comme  il  leur  est  très-facile 
de  prouver  tout  cela,  je  ne  veux  point  les  louer.  Les  cir- 
constances et  le  bien  public  les  mettront  au-dessus  de  tout 
éloge.  Sur  les  intrigues  de  la  cour,  rien  ne  nous  permet  de 
jeter  des  idées  anticipées.  Je  ne  veux  en  parler  ni  en  bien 
ni  en  mal.  J’ai  dit  que  les  ministres  étaient  jacobins,  et 
que  cela  ne  nous  en  imposait  aucunement  ; j’ai  dit  que  lu 
ministère  s’annonçait  avec  des  circonstances  heureuses; 
voilà  ce  que  j’ai  dit.  Je  ne  pourrais  rien  dire  de  plus;  ma 

* V ' ^ 

cODscience  s y répugné. 

Rien  de  ce  que  j'ai  dit  ne  peut  décourager  le  peuple  ; le 
peuple  a triomphé  jusqu’ici  des  plus  grands  dangers,  et  il 
triompherait  encore  des  plus  grands  obstacles,  s’il  s’en 
présentait.  Est-ce  décourager  les  sociétés  que  de  présenter 
le  tableau  civique  des  vertus;  n'est-ce  pas  du  patriotisme 
que  dépend  le  succès  des  révolutions?  Le  patriotisme  n’est 
point  une  convenance,  ce  n’est  point  un  sentiment  qui  se 
ploie  aux  intérêts,  mais  c’est  un  sentiment  aussi  pur  que  la 
nature,  aussi  inaltérable  que  la  vérité. 

Je  conclus  et  je  dis  que  c’était  pour  l’établissement  de  la 
morale  de  la  politique  que  j’avais  écrit  l’adresse  que  j’ai 
lue  à la  Société.  Je  demande  qu’elle  décide  si  les  principes 
que  j’annonce  sont  les  siens. 
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— Les  cris  les  plus  violcns,  dit  le  journal,  empêchent 
long- temps  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  l’impression 
,de  l’adresse  de  M.  Robespierre.  M.  Sillery  propose  par 
amendement  d’en  arrêter  l’impression  comme  d’une  opi- 
nion de  M.  Robespierre  et  non  comme  d’une  adresse  de  la 
société.  — La  question  préalable  sur  cet  amendement  est 
demandée.  L’épreuve  parait’douteuse  à quelques  membres 
qui  en  demandent  une  seconde.. — Le  plus,  grand  tumulte 
succède  à cette  demande.  M.  le  président  est  ^obligé  de  se 
couvrir.  Enfin,  il  explique  une  seconde  fois  la  délibération, 
et  la  question  préalable  est  rejetée.  Il  veut  mettre  l’amen- 
dement aux  voix  et  se  donne  la  peine  d’on  rappeler  le  sujet, 
lorsqu’une  voix  partie  du  côté  de  la  porte  s’écrie  : Po’nldc 
capucinade,  monsieur  le  président!  — Aces  mots  toute 
l’assemblée  indignée  veut  savoir  le"nom  de  l’indiscret  qui 
a lâché  ce  propos  ; il  reste  inconnu.  Le  plus  grand  désor- 
dre règne  dans  la  société  et  M.  le  président  lève  la  séance. 
(Journal  des  Débats  des  Jacobins,  numéro  du  28.) 


' ( SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS,  Siance  du  26  om7  I7d3.) 

' . “ ■ » 

. OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LA  VAYEnE. . ^ 

• t ■ ^ 

. • < • 

Dans  tous  les  événemens,  s’écria-t-il,  c’est  aux  causes 
précises  qu’il  faut  s’attacher,  ei'dans  la  question  qui  s’éfève 
savez-vous  quelle  est  la  cause  qui  s’oppose  au  triomphe  de 
la  liberté  du  peuple  et  du  patriotisme  opprimé?  Contre  qui 
croyez-vous  avoir  à lutter?  Contre  l’aristocratie?  non. 
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Goulre  la  coor?  non  ; c’est  contre  an  <h»tilié>dfl- 

puis  loog-tcmps  par  la  cour  à de  grands  desseins  (Appktu- 
dUsemena.)  -,  qui  après  aroir  trompé  le  pcapic,  trompe 
encore  la  cour  elle-même;  qui  ne  connaît  ni  les  principes 
de  la  liberté,  ni  ceux  de  l’égalité  dont  il  est  le  plus  grand 
ennemi.  Or,  messieurs,  à des  hommes  exercés  dans  toutes 
les  manœuvres  de  l’intrigue  pour  renverser  les  plus  utiles 
projets  et  pour  semer  la  discorde,  il  faut  opposer  la 
célérité.  • “ r;n  r! 

11  suffit  de  rapprocher  les  circonstances  présentes  de 
tout  ce  qui  s’est  passé , des  menées  que  nous  avons  repro- 
chées au  même  agent  dans  d’autres  circonstances,  pour  se 
convaincre  que  c’est  sa- seule  résistance  que  nous  avons  à 
combattre.  Ce  n’est  pas  la  garde  nationale  qui  voit  les  pré- 
]karatifs  de  cette  fête  avec  inquiétude,  c’est  dans  l’état- 
major  que  le  génie  de  La  Fayette  conspire  contre  la  liberté  ^ 
et  les  soldats  de  Chàteau-Yicux.  C’est  le  génie  de  La 
Fayette  qui  égare  dans  la  capitale  et  daus  les  départenîens 
une  feule  de  bons  citoyens,  qui,  si  cet  hypocrite  n’edt 
point  existé,  seraient  avec  nous  les  amis  de  la  Uiberté. 
C’est  La  Fayette  qui,  daus  le  moment  où  les  amis  de  la 
Constitution  se  réunissent  contre  les  ennemis,  forme  un 
parti  redoutable  contre  la  Constitution , et  qui  divise  les 
amis  de  la  Constitution  eux-mêmes.  Partout  où  il  y a des 
ennemis  de  la  liberté,  La  Fayette  est  le  plus  dangereux  de 
tous,  parce  qu’il  conserve  encore  un  masque  de  patriotisme 
suffisant  pour  retenir  sous  ses  drapeaux  un  nombre  consi- 
] dérable  de  citoyens  peu  éclairés.  C’est  lui  qui,  joint  à tous 
les  ennemis  de  la  liberté,  soit  aristocrates,  soit  fcuilians,  se 
met  en  état,  dans  les  momens  do  troubles  ou  de  crise,  de 
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renverser  la  liberté  ou  de  nous  la  faire  acheter  par  des 
torrcns  de  sang  et  par  des  calamités  incalculables. 

C’est  La  Fayette  que  nous  avons  ici  à combattre  ; c’est 
La  Fayette  qui,  après  avoir  fait,  dans  l’Assemblée  consti- 
tuante tout  le  mal  que  le  plus  grand  ennemi  pouvait  faire 
à la  patrie',  c’est  lui  qui,  après  avoir  feint  de  se  retirer 
dans  scs  terres,  est  revenu  briguer  la  place  de  maire,  non 
pour  l’accepter,  mais  pour  la  refuser,  afin  de  se  donner  par 
là  un  air  de  patriotisme;  c’est  lui  qui  a été  promu  au  géné- 
ralat  de  l’armée  française  pour  que  les  complots  ourdis 
depuis  trois  ans  atteignissent  enfin  le  but.  Oui,  c’est  La 
Fayette  que  nous  avons  à combattre. 

Il  faut  ici  faire  une  observation  Bien  importante  sur  le 
projet  présenté  par  le  comité  central  des  sociétés  patrioti- 
ques : c’est  sans  le  savoir  et  sans  son  intention  qu’il  a pro- 
posé une  devise  équivoque,  qu’il  a entendue  certainement 
dans  un  bon  sens,  mais  que  l’on  doit  rejeter  par  cela  seul 
qu’elle  est  équivoque,  par  cela  seul  qu’il  faut  porter  devant 
le  peuple  des  inscriptions  simples  et  claires.  La  devise  : 
Boutllé  seul  est  coupable,  n’a  été  sans  doute  appliquée 
qu’aux  bons  citoyens  trompes,  mais  elle  pourrait  paraître 
une  absolution  de  La  Fayette.  Bouillé  seul  est-il  en  effet 
coupable?  Non  certes;  iis  sont  innocens,  tous  ceux  qui  ont 
agi  pour  la  loi,  qui  ont  cru  l’e.xécuter  et  défendre  la  liberté. 
C'est  toujours  sous  ce  point  de  vue  que  j’ai  présenté  cette 
affaire  à l’Assemblée  constituante;  j’ai  toujours  soutenu 
que  les  tyrans  et  leurs  chefs  seuls  étaient  coupables.  Bouille 
n’était  que  l’instrument  de  ceux  qui  le  dirigeaient  ; l’agent 
de  la  cour  et  surtout  l’agent  de  La  Fayette.  Les  gardes  na- 
tionales de  Metz  étaient  innocentes;  comme  celles  de  Paris, 
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elles  ne  peuvent  être  que  patriotes  ; lune  ci  Pautre  a été 
trompée  par  La  Fayette.  Et  comment  pourrions-nous  dire 
à la  face  de  la  nation,  dans  la  fête  de  la  liberté,  que 
Bouillé  seul  est  coupable  ? A-t-il  osé  agir  sans  ordres  ? N’a- 
1-ii  pas  toujours  marché  avec  un  décret  à la  main  ? El  qui 
sont  ceux  qui  ont  sollicité  ce  décret?  Sur  quels  rapports 
a-t-il  été  rendu  ? D’abord  sur  le  rapport  des  officiers  en 
garnison  à Nanci , qui  avaient  intention  de  jeter  de  la  défa- 
veur sur  les  soldais;  sur  le  rapprrt  du  ministre  de  la 
guerre  M.  Latour-Dupin.  Quels  étaient  les  intermédiaires 
de  La  Fayette?  ceux  qui  circulaient  dansle  sein  de  l’Assem- 
blée constituante,  la  veille  du  décret  fatal.  Qui  répandait  le 
fiel  de  la  calomnie?  La  Fayette.  Quels  étaient  ceux  qui.ex- 
citaient  les  clameurs,  qui  ne  permettaient  pas  une  seule  ré- 
flexion dans  une  discussion  dont  on  voulait  que  le  résultat 
fût  d’égorger  nos  frères?  Qui  m’a  empêche  moi-môme 
de  parler  ? La  Fayette.  Qui  sont  ceux  qui  me  lançaient 
des  regards  foudroyans?  La  Fayette  et  ses  complices.  Qui 
sont  ceux  qui  ne  voulurent  pas  donner  un  seul  moment  à 
l’Assemblée  nationale?  Qu’est-ce  qufpréci  pi  la  le  fatal  décret 
qui  immola  les  plus  chers  amis  du  peuple?  La  Fayette  et 
ses  complices.  Qui  voulut  étouffer  ce  grand  allcnlal  en  le 
couvrant  d’un  voile  impénétrable,  et  qui  demanda  une 
couronne  pour  les  assassins  des  soldats  deChàleau-Yicux? 
La  Fayette.  Enfin,  quel  est  celui  qui  pour  mieux  insulter 
à la  mémoire  des  infortunés  que  notre  zèle  et  nos  regrets 
ne  ressuciteront  pas,  fit  donner  des  fôlcs  dans  tous  le 
royaume  aux  inlàmcs  qui  les  avaient  égorges!  Quel  est 
celui  qui  excitait  CCS  fêles?  La  Fayette.  Et  dans  un  Irioin- 
phe  populaire  consacré  à la  liberté  cl  à scs  soutiens,  on 
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verrait  une  inscription  qui  absoudrait  La  Fayette;  qui  fe- 
rait tomber  le  coup  sur  un  ennemi  impuissant,  pour  sau* 
ver  celui  qui  tient  encore,  dans  scs  mains  ensanglantées^ 
les  moyens  d’assassiner  notre  liberté,  l^on.  {Applaudisse^ 
mtns  universels.) 

Coïlot-d' llerbois.  M.  Robespierre  oublie  un  fait  : qu’est- 
ce  qui  fait  faire  tous  les  jours  ces  libelles  infàmans?  La 
Fayette.  {Applaudi ssemens .) 

Robespierre.  Cette  fête  qu’on  prépare  peut  être  vraiment 
ulile  à la  liberté,  et  devenir  le  triomphe  du  peuple  long- 
temps outragé,  parce  qu’elle  terrasse  les  oppresseurs  de  la 
Tcrtu  et  fait  luire  le  jour  de  la  vérité  sur  les-attentats  des 
tyrans.  Il  faut  donc  que  cette  fête  remplisse  ccl  objet;  or, 
ce  n’est  point  par  dos  devises  brillantes,  c’est  par  l’esprit 
patriotique  que  ce  but  sera  rempli;  c’est  pour  cela  que  je 
demande  l’exécution  de  l’arrêté  de  la  société,  par  lequel 
elle  ordonne  qu’il  sera  fait  une  pétition  individuelle  à la 
municipalité  pour  demander  que  les  bustes  de  La  Fayette 
et  de  Bailly  disparaissent  de  la  maison  commune. 

Je  demande  aussi  que  la  àeslsc,  Rouillé  seul  est  coupable ^ 
soit  changée  en  celle-ci  : Les  tyrans  seuls  sont  coupables. 
Quand  les  bons  citoyens  verront  que  La  Fayette  est  seul 
moteur  de  ces  intrigues,  tout  se  ralliera.  — Ces  proposi- 
furent  adoptées. 

/ • I 

LE  DÉFENSEUR  DE  LA  CONSflTUTION. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1792,  Robespierre  publia 
le  premier  numéro  üû  Défenseur  de  la  Constitution^  jour- 
nal qui  paraissait  tous  les  vendredis.  11  en  parut  douze 
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numéros  sous  ce  titre.  Itobespicrfe  ayant  été  élu  député  à 
la  Coiiveutipu  nationale  apn-g  le  auûl , cessa  de  faire 
’i paraître  le  Dlfenseur  de  la  ConstUultdn,  et  publid  d la  place 
une  sérié  de  Lettres  adressées  à tes  eommetlans,  connue 
nous  le  verrons  plus  lard.  Pendant  qu'il  siégeait  d l'As- 
seniblée  constituante,  Robespierre  s’élait  élevé  mille  fois 
coulre  l'acte  constitutionnel,  ouvrage  de  celle  Assemblée, 
dont  il  blâmait  énergiquement  les  dispositions  arislocra- 
liqncs.  il  donna  en  commençant  son  journal  une  exposi- 
tion doses  principes,  dans  laquelle ii  expliqua  pourquoi, 
après  s'étre  montré  si  hostile  à la  constitution  de  Ot , Il 
s’eu  constituait  le  défenseur.  n 


EXPOSITION  DE  MES  PRINCIPES. 


C'est  la  constitution  que  je  veux  défendre,  la  constitu- 
tion telle  qu'elle  est.  On  m’a  demandé  pourquoi  je  me  dé- 
clarais le  défenseur  d’un  ouvrage  dont  j’ai  souvent  déve- 
loppé lés  défauts  ; je  réponds  que,  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  je  me  suis  opposé  de  tout  mon  pouvoir,  à tous 
les  décrets  que  l’opinion  publique  proscrit  aujourd’hui  ' 
mais  que  depuis  le  moment  où  l’acte  constitutionnel  fut 
terminé  et  cimenté  par  l’adhésion  générale,  je  me  suis  tou- 
jours borné  à en  réclamer  l’exécution  fidèle  ; non  pas  à la 
manière  de  cette  secte  politique  que  l’on  nomme  modérée,' 
qui  n’en  invoque  la  lettre  et  les  vices  que  pour  en  tuer  les 
principes  et  l’esprit  ; non  pas  à la  manière  de  la  cour  et 
des  ambitieux,  qui,  violant  éternellement  toutes  les  lois  fa- 
vorables à la  liberté,  exécutent  avec  un  zélé  hypocrite  et 
une  fidélité  meurtrière  tontes  celles  dont  ils  peuvent  abu- 
ser, pour  opprimer  le  patriotisme;  mais,  comme  un  ami 
de  la  patrie  et  de  l’humanité,  convaincu  que  le  salut  public 
nous  ordonne  de  nous  réfugier  à l'abri  de  la  constitution, 
{K>ur  repousser  les  attaques  de  l’ambition  etdu  despotisme. 

L’Assemblée  constituante  a tenu  dans  sa  main  la  dcsli- 
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née  de  la  France  et  de  Punivers)  elle  pouvait  toat*à-coop 
élever  le  peuple  français  an  plus  haut  dégré  de  bonheur^ 
de  gloire  et  de  liberté  ; elle  est  restée  au-dessous  de  sa  mis- 
sion sublime.  Elle  a violé  souvent  les  principes  éternels 
de  la  justice  et  de  la  raison^  qu'elle  avait  solennellement 
proclamés.  Les  droits  de  la  nation  et  de  Phumanilé  sont 
restés  les  mêmes  j mais  les  circonstances  sont  changées,  et 
elles  doivent  déterminer  la  nature- des  moyens  que  l’on 
peut  employer,  pour  les  rétablir  dans  toute  leur  étendue. 

Peut-être  la  seconde  législature,  en  arrivant  au  gouver- 
nail de  la  révolution,  aurait-elle  pu  examiner  [es  véritables 
limites  de  ses  devoirs  et  de  sa  puissance,  et  si  les  premiers 
représentans  avaient  eu  le  droit  de  leur  imposer  le  serment 
qu’ils  avaient  exigé  d’elle  j sans  doute,  si  elle  eût  alors  dé- 
ployé un  grand  caractère,  si  un  homme  de  génie  et  de  vertu 
s’était  élevé  dans  son  sein  pour  lui  présenter  le  tableau  des 
décrets  qui  démentaient  la  déclaration  des  droits,  et  vio- 
laient les  principi'^  fondamentaux  de  la  constitution;  si 
elle  les  avait  immolés  d’un  seul  coup  au  peuple  et  à la  li- 
berté, je  ne  peux  douter  que,  dans  ce  moment,  la  majorité 
de  la  nation,  fatiguée  des  fautes  de  la  première  assemblée, 
n’eût  applaudi,  avec  transport,  à cette  grande  et  coura- 
geuse démarche.  , 

Mais  l’Assemblée  législative  s’est  empressée  de  prêter 

serment  unanime  et  absolu  à l’acte  constitutionnel  tout  en- 

’ « 

lier.  Les  premières  paroles  qui  retentireut  dans  sa  tribune 

furent  de  pompeux  éloges,  prodigués  indistinctement  à 

tous  les  membres  de  la  première  législature.  Cerutti  déclara 

« 

qu’il  avait  donné  au  monde  la  meilleure  de  toutes  les  cons- 
titutions possibles.  Ce  code  fut  apporté  en  triomphe  par 


(les  vieillards,  comme  un  livre  sacré  ; plusieurs  le  baignè- 
rent de  leurs  larmes  et  le  couvrirent  de  leurs  baisers. 
.L’acte  constitutionnel  fut  reçu  avec  moins  de  gravite  et  de 
respect  que  de  superstition  et  d’idolùtrie;  et  rAssemblce 
législative  parut  se  tenir  dans  une  humble  contenance  de- 
vant Tombre  même  de  l’Assemblée  constituante. 

Il  ne  lui  appartient  point  de  toucher  à la  constitution 
qu’elle  a juré  de  maintenir;  tout  changement  aujourd’hui 
no  pourrait  qu’alarmer  les  amis  de  la  liberté. 

Au  sein  des  orages  excités  par  tant  de  factions,  aux- 
quelles on  a laissé  le  temps  et  donne  les  moyens  de  se  for- 
tifier; au  milieu  des  divisions  intestines,  perfidement 
combinées  avec  la  guerre  étrangère,  fomentées  par  l’in- 
trigue et  par  la  corruption,  favorisées  par  l’ignorance; 
par  l’égoïsme  et  par  la  crédulité,  il  faut  aux  bons  citoyens 
un  point  d’appui  et  un  signal  de  ralliement  ; je  n’en  connais 
point  d’autre  ([UC  la  constitution. 

J’ai  observé  queceux  qui,  durant  le  cours  de  la  première 
assemblée  représentive,  furent  accusés  d’exagération,  pour 
avoir  défendu  les  droits  du  peuple  contre  l’intrigue,  étaient 
les  plus  zélés  apôtres  de  la  doctrine  que  je  professe  en  ce 
moment.  Au  contraire,  j’ai  surpris  ceux  qui  affectaient  le 
rigorisme  le  plus  scrupuleux  en  matière  de  constitution, 
pour  immoler  la  liberté  à la  cour,  déclamant  depuis  quelque 
temps  contre  les  vices  de  la  constitution  et  contre  l’assem- 
blée dont  elle  est  l’ouvrage.  J’ai  entendu  des  hommes  qui 
ne  surent  jamais  que  calomnier  le  peuple  et  combattre  l’é- 
galité, faire  retentir  le  mot  de  république.  J’ai  vu  ceux  qui 
étaient  toujours  restés  au-dessous  des  principes  de  notre  ré- 
volution, nous  présenter  l’appàt  d’un  gouvernement  plus 
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libre  et  plus  parfait.  La  cour,  tous  les  iutrigans,  tous  les 
chefs  de  factions,  conspirent  à la  fois  contre  elle,  parce 
qu’ils  ont  besoin  de  tout  bouleverser  pour  partagerimpuné- 
ment  entr’eux  les  dépouilles  et  la  puissance  de  la  nation. 
Dans  la  crise  orageuse  où  ils  nous  ont  conduits  à force  de 
complots  el  de  perfidie,  ils  voudraient  que  le  patriotisme 
lui-méme  commençât  à ébranler  de  ses  propres  mains  l’é- 
difice constitutionnel,  pour  élever  sur  ses  ruines,  ou  le 
despotisme  royal  ou  une  espèce  de  gouvernement  aristo- 
cratique, qui,  sous  des  noms  séduisaus,  nous  donnerait 
des  chaînes  plus  pesantes  que  les  premières. 

Depuis  le  moment  où  j’ai  annoncé  le  dessein  de  com- 
battre tous  les  factieux,  j’ai  vu  des  hommes  qui,  naguère, 
conservaient  encore  quelque  réputation  de  patriotisme,  me 
déclarer  une  guerre  plus  sérieuse  que  celle  qu’ils  préten- 
daient faire  aux  despotes;  je  les  ai  vus  épuiser  tous  les 
moyens  dont  on  ne  manque  jamais,  lorsqu’on  a remis  la 
fortune  publique  entre  les  mains  de  ses  amis,  et  qu'on 
participe,  sous  différons  titres,  à toutes  les  espèces  de  pou- 
voir, pour  me  peindre  à la  fois,  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire,  tantôt  comme  un  royaliste,  et  tantôt  comme  un 
tribun  ambitieux.  A cet  excès  de  délire,  j’ai  reconnu  la 
terreur  dont  mes  nouveaux  adversaires  étaient  frappés; 
et  toutes  les  preuves  qui  m’annonçaient  leurs  funestes  pro- 
jets, ont  pris,  à mes  yeux,  le  caractère  de  l’évidence.  Je 
suis  royaliste  ! oui,  comme  un  homme  qui,  presque  seul, 
a lui  té  trois  ans  contre  une  Assemblée  toute  puissante 
pour  s’opposer  à l’excessive  extension  de  l’autorité  royale; 
comme  un  homme  qui,  bravant  toutes  les  calomnies  d’une 
faction  aujourd’hui  confondue  avec  celle  qui  me  poursuit. 
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demapda  que  le  monarque  fugilif  fût  soumis  à la  justice 
des  lois  ; comme  un  homme  qui,  sùr  que  la  majorité  do 
l’Assemblée  rétablirait  f^ouis  XVI  sur  le  trùnc,  s’est  dévoué 
volontairemeut  à la  veugeauce  de  ce  roi,  pour  réclamer 
les  droits  du  peuple  ; comme  uu  homme  enfin  qui  défen- 
dra encore,  au  péril  de  sa  vie,  la  constitution  contre  la 
cour  et  contre  toutes  lus  factions.  Je  suis  républicain,!  oui, 
je  veux  défendre  les  principes  d’égalité  et  l’exercice  des 
droits  sacrés  que  la  constitution  garantit  au  peuple  contre 
les  systèmes  dangereux  des  intrigans  qui  ne  le  regardent 
que  comme  l’instrument  de  leur  ambition,  j'aime  mieux 
voir  une  Assemblée  représentative  populaire  et  des  citoyens 
libres  et  respectés  avec  un  roi,  qu’un  peuple  esclave  et 
avili  sous  la  verge  d’uu  séuat  aristocratique  et  d’un  dicta- 
teur. Je  n’aime  pas  plus  üromwel  que  Charles  1”  ; et  je  ne 
puis  pas  plus  supporter  le  joug  dos  décemvirs  que  celui  de 
Tarquin.  Est  ce  dans  les  mots  de  république  ou  de  mo- 
narebie  que  réside  la  solutiou  du  grand  problème  social  ? 
Sont-ce  les  définitions  inventées  par  les  diplomates  pour 
classer  les  diverses  formes  de  gouvernement  qui  font  le 
bonheur  et  le  malheur  des  nations,  ou  la  combinaison  des 
luis  et  des  institutions  qui  eu  constituent  la  véritable  nature? 
Toutes  les  constitutions  politiques  sont  faites  pour  le 
peuple;  toutes  celles  où  il  est  compté  pour  rien,  ne  sont 
que  des  attentats  contre  l’humanité.  Ëh!  que  m’importent 
que  do  prétendus  patriotes  me  présentent  la  perspective 
prochaine  d’ensanglanter  la  France,  pour  nous  défaire  de 
la  royauté,  si  ce  n’est  pas  la  souveraineté  nationale  et 
l’égalité  civile  et  politique  qu’ils  veulent  établir  sur  ses 
débris?  Que  m’importe  qu'on  s'élève  contre  les  fautes  de 
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la  cour,  si,  loin  de  les  réprimer,  on  ne  cosse  de  les  tolérer 
et  de  les  encourager,  pour  en  profiter?  Que  m^portc  que 
l’on  reconnaisse,  avec  tout  le  monde,  les  vices  de  la  ’cons* 
tilution  qui  concernent  l’étendue  du  pouvoir  royal,  si  on 
anéantit  le  droit  de  pétition  ; si  on  attente  à la  liberté  in- 
dividuelle, à celle  môme  des  opinions;  si  on  laisse  déployer 
contre  un  peuple  alarmé  une  barbarie  qui  contraste  avec 
l’etcrnelle  impunité  des  grands  conspira tenrs;  si  on  ne 
cesse  de  poursuivre  et  de  calomnier  tous  ceux  qui,  dans 
tous  les  temps,  ont  défendu  la  cause  de  la  nation  contre 
les  entreprises  de  la  cour  et  de  tous  les  partis?  Que  nous 
importe  que  de  temps  en  temps  on  renouvelleTe  bruit 
d’un  prochain  départ  du  roi,  comme  pour  sonder  les  es- 
prits, et  flatter  les  pairiotcs  imprudens  d’une  dangereuse 
illusion?  Le  roi  n’a-t-il  pas  déjà  fui,  il  y a un  an,  dans  le 
moment  qui  paraissait  le  plus  favorable  à la  liberté;  dans 
un  temps  où  la  France  n’était  point  en  proie  aux  divisions 
qui  la  tourmentent,  et  où  elle  n’avait  point  à soutenir  une 
■guerre  étrangère?  Eh  bien  ! cet  événement  a-t-il  tourné  au 
profil  du  peuple  ou  du  despotisme?  N’est-ce  pas  à cette 
époque  que  se  rapportent  les  décrets  désastreux  qui  ont 
mutilé  notre  constitution?  N’est-ce  pas  alors  que  le  sang 
des  ciloyens  désarmés  coula  sous  le  glaive  de  la  proscrip-  ' 
-lion?  N’est-ce  pas  dans  le  moment  où  l’autorité  royale  était 
suspendue  et  le  roi  confié  à la  garde  de  La  Fayette,  que  la 
'coalition  dont  ce  dernier  était  le  chef,  rendit  au  monarque 
. une  autorité  immense,  transigea  avec  lui  aux  dépens  de  là 
nation,,  en  faveur  des  ambitieux  qui  avaient  ourdi  celte 
trame,  et  appesantit,  en  son  nom,  un  joug  de  fer,  sur  tous 
les  patriotes  de  l’empire.  Que  faisiez-vous  durant  ce 
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lemps-là,  Brissot  et  vous  Condorcet?  Ctnr  c’est  vous  et  vos 
amis  que  j’ai  ici  en  vue;  tandis  que  nous  discutions  à TAs- 
serablée  constituante  la  grande  question,  si  Louis  XVI 
était  au-dessus  des  lois  ; tandis  que,  renfermé  dans  ces  li- 
mites, je  me  contentais  de  défendre  les  principes  de  la 
liberté,  sans  entamer  aucune  autre  question  étrangère  et 
dangereuse,  et  je  n’échappais  pas  pour  cela  aux  calomnies 
de  la  faction  dont  j’ai  parlé  ; soit  imprudence,  soit  toute 
autre  cause,  vous  secondiez  de  toutes  vos  forces  ses  sinis- 
tres projets.  Connus  jusque-là  par  vos  liaisons  avec  La 
Fa)^elle , et  par  votre  grande  modération  ^ long  temps 
sectateurs  assidus  d’un  club  demi-aristocratique  (le  club  de 
1789),  v.ous  fîtes  tout  à coup  retentir  le  mot  de  république^ 
Condorcet  publie  un  traité  sur  la  république,  dont  les  prin- 
cipes, il  est  vrai,  étaient  moins  populaires  que  ceux  |de 
notre  Constitution  actuelle  ; Brissot  répand  un  journal  in- 
titulé le  Républicain , et  qui  n’avait  de  populaire  que  le 
titre;  une  aftiche,  dictée  par  le  racme  esprit,  rédigée  par 
le  même  parti,  sous  le  nom  du  ci-devant  marquis  Duchatel, 
parent  de  La  Fayette,  ami  de  Brissot  et  de  Condorcet, 
avait  paru  dans  le  môme  temps  sur  tous  les  murs  de  la 
capitale.  Alors  tous* les  esprits  fermentèrent;  le  seul  mot 
de  république  jeta  la  division  parmi  les  patriotes,  donna 
aux  ennemis  de  la  liberté,  le  prétexte  qu’ils  cherchaient, 
de  publier  qu’il  existait  en  France  un  parti  qui  conspirait 
contre  la  monarchie  et  contre  la  constitution  ; ils  se  hâté-  - 
rent  d’imputer  à ce  motif,  la  fermeté  avec  laquelle  nous 
défendions  à l’Assemblée  constituante,  les  droits  de  la  sou- 
veraineté nationale  contre  le  monstre  de  l’inviolabilité. 
C’est  par  ce  mot  qu’ils  égarèrent  la  majorité  de  l’Assem- 
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bléc  constiluante  ; c’est  ce  mot  qui  fut  le  signal  du  carnage  - 
des  citoyens  paisibles,  égorgcssur  l’autel  de  la  patrie,  dont 
tout  le  crime  était  d’exercer  légalement  le  droit  de  pétition, 
consacré  par  les  lois  constilulronneles,  à ce  nom  les  vrais 
amis  de  la  liberté  furent  travestis  en  factieux  par  les  ci- 
toyons  pervers  ou  ignorans  j et  la  révolution  recula  peut- 
être  d’un  demi-siècle.  11  faut  tout  dire,  ce  fut  encore  dans 
ce  temps  critique  que  Brissot  vint  à la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution,  où  il  n’avait  presque  jamais  paru,  propo- 
ser dans  la  forme  du  gouvernement,  des  changemens  dont 
les  régies  les  plus  simples  de  la  prudence  nous  avaient  dé- 
fendu de  présenter  l’idée  à l’Assemblée  constituante.  Par 
quelle  fatalité  Brissot  se  trouva-t-il  là  , pour  appuyer  le 
projet  de  la  pétition  qui  servit  de  prétexte  à la  fameuse 
coalition  pour  amener  le  massacre  du  Champ-de-Mars  ! 
Quels  qu’aient  pu  iitre  les  motifs  perfides  de  ceux  qui 
poussaient  de  bons  citoyens  à cette  démarche,  elle  était  in- 
nocente, sans  doute  J la  pétition  dont  le  projet  avait  été 
arrêté,  n’avait  d’autre  objet  que  de  proposer  à l’Assem- 
blée nationale  de  consulter  ses'  commettons,  avant  de  pro- 
noncer sur  l’affairic  du  monarque  : pourquoi  Brissot  vint- 
il  en  rédiger  un  autrequi  indiquait  l’abolition  de  laroyaulé, 
dans  un  moment  où  la  faction  n’attendait  que  ce  prétexte 
de  calomnier  les  défenseurs  de  la  liberté  ! Et  cé  fut  nous 
que  l’on  accusait  d’exagération  , qui  nous  opposâmes  dans 
la  société  des  Amis  de  la  Constitùtion  , au  premier  projet 
de  pétition,  dont  nous  ne  contestions  pas  la  légitimité, 
ma'is  dont  nous  prévîmes  les  suites  funestes.  C’est  nous  qui  • 
fûmes  obligés  de  déployer  autant  de  circonspection  que  de 
fermeté  pour  guérir  les  blessures  faites  à la  liberté  par 
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cette  fatale  catastrophe.  Je  ne  prétendrai  pas  cependant  que 
les  intentions  de  Brissot  et  de  Condorcet  furent  aussi  cou- 
pables que  les  événemens  furent  désastreux  ; je  veux  bien 
ne  point  adopter  les  reproches  que  leur  ont  fait  beaucoup 
de  patriotes,  de  n’avoir  feint  alors  de  se  séparer  de  La 
Fayette,  dont  ils  avaient  été  les  panégyristes,  que  pour 
mieux  servir  son  parti , et  se  frayer  une  roule  à la 
législature  à travers  des  obstacles  simulés,  pour  exciter,  en 
leur  faveur,  la  confiance  et  le  zélé  des  amis  de  la  liberté. 
Je  ne  veux  voir  dans  leur  conduite  passée  qu’une  souve- 
raine impolilique  et  une  profonde  ineptie.  Mais  aujour- 
d’hui que  leurs  liaisons  avec  La  Fayette  et  Narbonne  ne 
sont  plus  un  mystère,  aujourd’hui  qu’ils  ne  dissimulent 
plus  de  projets  d’innovations  dangereux,  qu’ils  réunissent 
tous  leurs  efforts  pour  diffamer  ceux  qui  se  déclarent  les 
défenseurs  de  la  Constitution  actuelle  j qu’ils  sachent  que 
la  nation  romprait  en  unjniomcnt  toutes  les  trames  ourdies 
pendant  plusieurs  années,  par  de  petits  intrigans.  Quicon- 
que fondant  des  projets  ambitieux  sur  de  nouveaux  égare- 
mens  do  monarque,  oserait  allumer  la  guerre  civile,  au 
moment  où  la  guerre  étrangère  nous  est  suscitée,  serait  le 
plus  grand  ennemi  de  la  patrie.  Français,  représenta  ns, 
ralliez-vous  donc  autour  de  la  Constitution , défendez-là 
contre  le  pouvoir  exécutif,  défcndcz-lâ  contre  tant  do 
factieux.  Ne  secondez  point  les  vues  de  ceux  qui  prétendent 
qu’elle  est  inexécutable,  parce  qu’ils  ne  veulent  point  l’exé- 
cuter, sachons  en  supporter  quelque  temps  les  imperfec- 
tions, jusqu’à  ce  que  les  progrès  des  lumières  et  de  l’esprit 
public  amènent  le  moment  du  nous  pourrons  les  effacer 
au  sein  de  la  paix  et  de  l’union.  Scs  défauts  appartiennent 
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nux  hommes,  mais  ses  hases  sunl  l’ouvrage  du  ciel  -,  et 
elle  porte  en  elle-même  le  principe  immortel  de  sa  perfec- 
tion. La  déclaration  des  droits,  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  pétition,  celui  de  s’assembler  paisiblement;  des 
représentans  vertueux,  sévéres  envers  les  grands,  inéxo- 
râbles  pour  les  conspirateurs  , indulgens  pour  les  faibles , 
respectueux  pour  le  peuple,  protecteurs  ardens  du  patrio- 
tisme, gardiens  religieux  de  la  fortune  publique  j des  re- 
présentans qui  ne  s’appliquent  point  à faire  des  ministres, 
et  à régner  en  leur  nom,  mais  qui  les  surveillent  et  les  pu- 
nissent sans  partialité;  moins  initiés  dans  les  intrigues  de 
la  cour  que  dans  l’art  de  défendre  la  liberté  ; la  paix  et 
l'abondance  renaissant  sous  leurs  auspices  ; il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  forcer  la  royauté  à marcher  dans  le  sentier 
que  la  volonté  du  souverain  lui  a tracé , ou  pour  amener 
insensiblement  et  sans  secousses  l’époque  où,  l’opinion  pu- 
plique,  éclairée  par  le  temps  ou  par  les  crimes  de  la  tyran- 
nie, pourra  prononcer  sur  la  meilleure  forme  du  gouver- 
nement qui  convient  aux  intérêts  de  la  nation.  Nous  au- 
rons donc  le  courage  de  défendre  la  constitution,  au  risque 
d’être  appelés  royaliste  ou  républicain,  tribun  du  peuple,  et 
membre  du  comité  autrichien,  la  défendrons  avec  d’au- 
tant plus  de  zélé,  que  nous  en  sent  ms  plus  vivement  les 
défauts,  si  notre  obéissance  entière,  même  aux  décrets  qui 
blessent  nos  droits,  est  un  sacrifice  à nos  anciens  oppres- 
seurs, que  ceux-ci  ne  nous  refusent  pas  du  moins  l’exécu- 
tion de  ceux  qui  les  protègent.  S’ils  voyaient  la  Constitu- 
tion dans  toutes  les  lois  qui  favorisent  la  tyrannie,  s’ils  ne 
la  reconnaissent  plus  dans  ceux  qui  l’enchaiuent,  nous 
serions  retombés  sous  un  joug  plus  insuppot  table  que  celui 
dont  elle  nous  avait  afiranchis. 
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Eüla  dcfendant^  nous  n’oublierons  pas  non  plus,  que 
les  temps  de  révolution  ne  ressemblent  point  aux  temps 
de  calme,  et  que  la  politique  de  nos  ennemis  fut  toujours 
de  les  confondre,  pour  assassiner  légalement  le  peuple  et 
la  liberté.  Nos  principes,  notre  civisme  n’a  rien  de  com- 
mun avec  celui  du  ministre  Narbonne,  qui,  voyant  d’un 
œil  tranquille  l’étendard  de  la  contre-révolution  arboré 
dans  le  midi,  osait  provoquer  la  vengeance  nationale 
contre  les  généraux  marseillais,  par  la  raison  que,  pour 
éteindre  l’incendie  de  la  guerre  civile,  ils  n’avaient  pas 
attendu  les  ordres  des  incendiaires  : nous  n’aimons  pas  la 
constitution  comme  ceux  qui  y trouvent  toujours  des 
armes  pour  égorger  les  patriotes  faibles,  et  pour  opprimer 
les  soldats,  mais  jamais  pour  châtier  les  chefs  militaires  et 
les  coupables  puissans.  Nous  la  défendrons,  non  contre  la 
volonté  générale  et  contre  la  liberté,  mais  contre  les  in- 
térêts particuliers  et  contre  la  perfidie.  Nous  ne  nous  occu- 
perons des  individus,  que  lorsque  leurs  noms  seront  insé-  ' 
parablement  liés  à la  cause  publique. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  nous  allons  armer  tous 
les  partis  contre  nous  ; il  nous  restera  le  suffrage  de  notre 
conscience  et  l’estime  de  tous  les  honnêtes  gens. 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  MOYENS 

DE  FAIRE  UTILEMENT  LA  GUERRE. 

Robespierre  avait  prononcé  deux  discours  à la  Société  des 
Amis  de  la  Gouslilutioii  (les  Jacobins)  pour  prouver  que 
la  guerre  était  inopportune  et  contraire  aux'  intérêts  du 
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peuple.  Une  fois  la  guerre  déclarée,  malgré  tous  les  ef- 
forts qu’il  avait  faits  pour  l’empécher,  il  ne  lui  restait  plus 
qu’à  indiquer  les  moyens  qu’il  croyait  propres  à la  faire 
tourner  au  profit  de  la  liberté.  C’est  ce  qu’il  fit'dans  l’ar- 
i ticle  suivant  : __ 

La  guerre  est  commencée;  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
prendre  les  précautions  necessaires  pour  la  faire  tourner 
au  profit  de  la  révolution.  Faisons  la  guerre  du  peuplé 
contre  la  tyrannie,  et  non  celle  de  la  cour,  des  patriciens,' 

% , t 

des  intrigans  et  des  agioteurs  contre  le  peuple.  Celle  que 
nous  venons  d’entreprendre,  a été  ouverte  par  un  revers 
il  faut  qu’elle  finisse  parle  triomphe  de  la  liberté,  ou  que 
le  dernier  des  Français  ait  disparu  de  la  terre.  Mais  pour 
cexéulcr  ce  grand  dessein,  il  faut  d’autres  nioyens  que  les 
petits  manèges  de  l’intrigue,  et  les  vaines  déclamations  des 
charlatans  politiques  ; il  faut  toute  la  sagesse  et  toute 
l’énergie  d’un  peuple  libre  ; il  faut  môme  commencer  par 
remonter  aux  véritables  causes  de  nos  erreurs  et  de  nos 
. disgrâces,  pour  les  réparer,  par  des  exploits  dignes  de  notre 
cause. 

Quand  les  orateurs  qui  nous  excitaient  à la  guerre  nous 
montraient  les  armées  autrichiennes  désertant  les  étendards 
du  despotisme,  pour  voler  sous  le  drapeau  tricolore  ; et  le 
Brabant  tout  entier,  s’ébranlant  pour  accourir  au  devant 
de  nos  lois;  nous  pouvions  nous  attendre  à un  début  plus 
heureux;  nous  devions  croire  qu’on  avait  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  réaliser  ces  magnifiques  prédictions.  D’a- 
près l’idée  que  nous  nous  sommes  formée  des  dispositions 
des  peuples  Belgiques,  ne  semble-t-il  pas  au  moins,  qu’il 
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clail  facile  au  gouvcrucmeul  français,  d'y  exciter  des  niuu- 
vemeus  heureusement  combinés,  avec  les  approches  de  nos 
troupes.  Les  despotes  ont  bien  su  souvent  préparer  le  suc- 
cès de  leurs  armes,  par  les  opérations  de  la  politique  : 
pourquoi  la  cause  de  la  liberté  n’est-elle  pas  servie  avec  le 
môme  zèle  que  celle  de  l’ambition  et  du  despotisme?  Qu’a* 
t-ou  fait  pour  éveiller  et  pour  seconder  l’ardeur  des 
patriotes  Belges  et  Liégeois  ? Comment  a t on  réponduaux 
pressantes  sollicitations  de  ceux  que  nous  avons  vu  au 
milieu  de  nous?  S’il  est  vrai,  comme  on  l’a  dit  emphati-: 
quement,  que  pour  abattre  les  Qrans,  on  comptait  sur  nos 
presses,  autant  que  sur  notre  artillerie;  pourquoi  a-t-oii 
laisse  cette  armée  oisive.^  Pourq^uoi  des  manifestes,  destinés 
à développer  les  droits  du  peuple  et  les  principes  de  la  li- 
berté, n'ont-ils  pas  été  traduits,  par  les  soins  du  gouver- 
nement, en  langues  allemande  ctbcigique;  et  répandus 
d’avance  parmi  le  peuple  et  dans  l’armée  autrichienne  ? 
pourquoi  ne  leur  a- t-ou  pas  présenté  une  garantie  formelle 
du  plan  de  conduite  que  nous  nous  proposions  de  suivre 
après  la  conquête,  à l’égard  des  affaires  politiques  de  cette 
contrée. 

Pour  sentir  l’importance  de  cette  obseriation,  il  sufiU 
de  nous  rappeler  quelle  est  la  situation  intérieure  des 
provinces  bcigiques.  On  sait,  que  sans  compter  la  faction 
autrichienne,  qui  est  celle  du  gouvernement  actuel , elles 
sont  divisées  en  deux  partis,  celui  des  États,  composé  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  aristocratique, 
et  le  parti  populaire,  ce  dernier  est  le  seul  que  les  principes 
et  l’intérêt  de  notre  constitution  nous  permettaient  de  pro- 
téger : il  fallait  lui  garantir  œtte  protection  par  une 
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déclaration  nette  et  précise,  pour  le  fortifier  et  l’encourager 
à une  insurrection  favorable  à la  cause  commune.  Exami- 
nez  si  votre  silence,  dans  une  occasion  où  tout  vous  invi- 
tait à parler,  ne  nous  a pas  privés  des  [ressources  que  nous 
« • 

pouvions  trouver  dans  le  pays  même  que  nous  voulions 
attaquer.  Dans  ces  circonstances,  quel  parti  aurait  remué 
pour  seconder  nos  efforts?  Celui  du  peuple,  qui  n’a  plus 
de  confiance  que  noos  dans  les  vues  de  notre  cour  et  de 
notre  gouvernement,  voit  encore  à la  tête  de  nos  armées, 
cettecasie  nobiliaire,  ennemie  naturelle  de  l’égalité  dont  les 
chefs  n’ont  pas  dissimulé  lé  projet  de  donner  à notre  cons- 
titution un  caractère  aristocratique,  il  sait  que  le  système 
des]deux  chambres  est  adopté,  môme  par  des  Français  qui 
prennent  le  titre  de  patriotes,  cl  qui  se  déclarent  même  les 
ennemis  de  la  royauté.  Il  fallait  le  rassurer  contre  la  crainte 
que  les  victoires  de  nos  généraux  fissent  pencher  la  balance 
en  faveur  de  la  puissante  faction  de  l’aristocratie,  et  que 
les  ennemis  de  notre  constitution  ne  fussent  tentés  de  faire 
chez  lui  l’essai  d’un  gouvernement  ‘qu’ils  désireraient  nous 
donner. 

Les  aristocrates  belges  qui  pourraient  compter  assez 
sur  les  principes  de  ces  derniers,  peuvent  avoir  leurs  su- 
jets d’inquiétudes,  fondés  sur  la  nature  de  notre  constitu- 
tion [et  sai*  le  vœu  du  peuple  Français.  Dans  cet  état 
d’incertitude,  cette  faction  se  réunirait  plutôt  aux  armées 
autrichiennes  qu’aux  nôtres;  cardans  les  dissensions  civiles 
les  partis  rivaux  se  détestent  plus  vivement  entr’eux',  que 
l’ennemi  commun,  contre  lequel  ils  s'étaient  d'abord  armés. 
Enfin,  j’ai  vu  des  défenseurs  de  la  liberté  belgique,  désirer 
qu’on  leur  garantit  que  la  France  maîtresse  de  ce  pays,  ne 
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le  regarderait  pas  comme  un  moyen  de  faire  avec  l'AulrH 
che  un  accommodement  plus  conforme  aux  vues  dos  cabi- 
nets de  Vienne  et  des  Tuileries,  qu’aux  inlér^ls  des  Belges. 
Il  fallait,  dès  l’origine,  il  faut  encore  aujourd'hui,  déclarer 
solennellement,  que  les  Français  n’useront  de  leurs  forces 
et  de  leurs  avantages  que  pour  laisser  à repeuple  la  liberté 
de  se  donner  la  constitution  qui  lui  paraîtra  la  plus  conve- 
nable. Que  cette  déclaration  soit  remise  entre  les  mains  de 
nos  propres  soldats,  afin  que  chacun  d’eut  connaisse  la  vo- 
lonté nationale,  dont  il  doit  être  l’exécuteur.  Ne  perdes 
jamais  de  vue  le  grand  intérêt  qui  nous  a mis  les  armes  à 
la  main.  Il  ne  suffit  point  ici  de  prendre  des  villes  et  de  ga- 
gner des  batailles:  ce  qui  nous  importe  réellement,  ce  sont 
les  coriscquences  de  cette  guerre  pour  notre  liberté  politi- 
que. Or,  soit  que  le  Brabant  conquis  fût  rendu  à l’,\utriche 
comme  une  condition  de  la  paix  ; soit  que  sur  les  ruines  de 
la  domination  des  Français,  s’élevât,  sous  les  auspices  de 
nos  chefs  triomphans,  une  constitution  contraire  aux  prin- 
cipes de  l’égalité,  nous  n’aurions  fait  que  servir  les  desseins 
des  ennemis  de  notre  liberté,  et  notre  sang  n'aurait  coulé 
que  pour  la  cause  de  la  tyrannie  ; que  cette  pensée  soit 
donc  toujours  présente  à nos  esprits,  durant  tout  le  cours 
de  cette  guerre;  que  les  noms  sacrés  de  la  liberté,  de  l’é- 
galité, du  peuple  brillent  sur  nos  drapeaux;  qu’ils  soient 
gravés  sur  la  poitrine  de  nos  guerriers;  que  tout  annonce 
de  lotn  aux  yeux  de  nos  ennemis. 

Le  but  de  la  guerre  sainte  que  nous  avons  entreprise, 
qge  nos  prisonniers  (si  quelques-uns  des  nôtres  tombent 
entre  leurs  mains),  leur  portent  ces  leçons  salutaires  ; que 
les  leurs  viennent  les  puiser  dans  notre  camp,  et  deviennent 
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les.  défenseurs  on  les  missionnaires  de  la  Uberlé'  univert-' 

» 

selle^  y ’ 't  % 

' Mais^  si  négligeant  tous  les  moyens  que  je  viens  cTinidi^ 
quer^  on  continue  de, suivre.- Pesprit  qui  à présidé  ausi 
commeneemens  de  cette  guerre^  eu  quoi  différcra-t>el|e 
de  celles  qu’allumaient  les  barbares  caprices  des  despotes  ? 
Et  quel  succès  pourra  justifier  les  brillantes  prophéties  de 
ceux  qui  l’ont  provoquée  avec  tant  d’empressement?  Pour 
assurer  le  succès  d’une  pareille  guerre,  il  faut  encore 
ranimer  la  confiance  et  élever  les  âmes  de  nos  soldats,  il 
faut  partout  exalter  l’esprit  public  et  l’amour  de  la  patriei 
. Mais,  pour  ranimer  la  confiance  des  soldats  suffit-il  de 
blâmer  leur  défiance?  Non,  il  faut  en  faire  cesser  les  justes 
causes.  Pouvez-vous  leur  faire  oublier  que  la  révolution  à 
été  faite  contre  la  noblesse,  et  que’c’est  la  noblesse  qui  est 
à leur  tète?  Pouvez-vous  effacer  de  leur  esprit  toutes  les 
perfidies  de  la  cour  et  des  ennemis  de  la  consti  tution?  Don- 
nez-leur donc  des  chefs  en  qui  ils  aient  confiance,  des  chefs 
dont  les  mains  ne  soient  pas  teintes  du  sang  des  patriotes. 
Il  en  est  un  qui  semble  porté  par  l’opiniou  publique  ; Lukr 
ner  ne  paraît  avoir  que  l’ambition  de  vaincre,  et  personne 
ne  lui  en  conteste  le  talent  : si  on  le  croit  ignorant  en  poli- 
tique et  en  constitution,  s’il  peut  cire  trompe  par  l’intrigue, 
on  croit  au  moins  à sa  franchise,'  et  si  f amour  de  la  patrie 
permelfait,  dans  des  circonstauces  si* graves,  de  hasarder 
un  jugement  sur  un  homme  que  l’on  ne  connaît  point  par- 
ticulièrement, je  dirais  que  de  tous  les  patriciens,  il  est 
peut-être  celui  a qui  on  pourrait,  avec  moins  d’inquiétude, 
remettre  la  défense  de  l’état.  Mais,  peut-on  nier  que  l’o- 
pinion publique  nç  soit  au  moins,  très  partagée  sur  d’au- 
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très?  Que  dis-je?  S’il  est  vrai  que  cette  guerre  doit 

décider  de  notre  liberté,  ou  de  notre  servitude,  n’est-ce 

pas  trahir  ouvertement  la  cause  publique  de  remettre  sa 

destinée  entre  les  mains  d’un  général  dont  l’ambition  fatale'' 

% 

au  patriotisme,  a déjà  porté  tant  de  coups  mortels  à notre 
constitution,  et  fait  couler,  au  seiu  de  la  paix,  le  plus 
pur  sang  des  Français?  . 

Un  chef  de  faction  ne  peut-être  celui  de  l’armée  du 
peuple , à moins  qu’on  ne  veuille  immoler  le  peuple  à 
cette  faction  j et  si  jamais  nos  soldats  , indifférons  sur 
le  caractère  moral  et  sur  les  projets  politiques  de  leurs 
chefs,  n’étaient  plus  que  les  aveugles  instrumens  de  leurs 
volontés,  ce  vœu  sacrilège  ne  scraitTÜ  pas  rempli  ? 

Pour  élever  le  courage  de  nos  soldats , il  faut  leur  té- 
moigner de  l’estime  et  de  la, confiance.  Cependant  (jue 
n’a  t-on  pas  fait  pour  les  avilir,  depuis  les  premiers  evé- 
mens  de  la  campagne?  On  a affecté  d’imputer  à leur  indis- 
cipline des  échecs  évidemment  préparés  par  la  perfidie. 
Pourquoi  feindre  d’en  douter  encore?  n’est-il  pas  notoire 
que  les  ennemis,  pVévenus  de  notre  attaque  , nous  atten- 
daient à Mons  et  à Tournai,  avec  des  forces  imposantes? 
n’est-il  pas  notoire  que  nos  troupes  manquèrent  de  vivres, 
et  que  la  disette  fut  aussi  fatale  à nos  soldats  que  le  fer 
de  nos  ennemis.  Eh  bien  ! ou  oublie  tout  cela  pour  pré- 

^ ê 

senter  les  défenseurs  de  la  patrie  comme  les  assassins  d’un 
officier  fildèle  et  patriote  j et  dans  ce  premier  désastre  on 
ne  semble  apercevoir  que  la  mort  de  Dillou,  innocent  ou  j 
coupable,  inepte  ou  perfide,  je  ne  m’oppose  point  à ce 
qu’on  pleure  son  sort  ; mais , moi,  mes  premières  larmes 
couleront  pour  la  patrie  outragée  depuis  trop  long-temps* 
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Qu'un  antre  Dillon,  an  milieu  dos  maux  qui  nous  mena- 
cent, ne  voyant  que  la  perle  de  son  cousin  , vienne,  au 
sein  de  l’Assemblée  législative,  intéresser  la  nation  entière 
à la  vengeance  de  son  illustre  famille  , que  des  cris  de. 
douleur  répondent  à ses  discours;  moi,  c’est  pour  les 
plél>éiens  massacrés  aux  champs  de  Mons  et  de  Tournai , 
que  mes  entrailles  s’émeuvent  : c’est  aux  cris  des  pères  et 
des  veuves  de  nos  frères  indignement  livrés  au  fer  autri- 
chien , que  je  môle  mes  gémissemens , que  ces  hommes 
si  tendres  pour  les  grands  , si  durs  pour  le  peuple  aillent 
répandre  des  fleurs  sur  la  tombe  d’un  courtisan  cl  d’un 
patricien  : pour  nous , citoyens,  allons  rendre  des  hon- 
neurs funèbres  aux  gardes  nationales  que  nous  vîmes  par- 
tir naguère  de  nos  murs  pour  volera  notre  défense,  aux 
braves  soldats,  Hdéies  appuis  de  nos  droits  ; allons  jurer 
sur  leurs  tombeaux  de  >eiiger  leur  mort,  cl  de  juinir 
tous  les  tyrans. 

N’est-cc  i»as  insulter  à leurs  mânes  que  de  leur  offrir 
pour  toute  expiation  de  nouvelles  calomnies  contre  le  peu- 
ple de  Lille,  qui  fut  le  témoin  de  leur  désastre  et  de  leur 
zèle  ; et  contre  les  braves  compagnons  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  malheurs?  niez-vous  qu’il  y ait  eu  lieu  aux  plus 
justes  soupçons  ? Vous  êtes  démentis  par  les  faits  cl  par  la 
notoriété  publique.  El  comment  pouvez-  vous  être  mieux 
instruits  de  ces  evénemens  que  ceux  mêmes  qui  en  furent 
les  témoins  et  les  victimes  ? En  convenez-vous  ; alors  de 
quel  front  écartez-vous  celte  circonstance  pour  présenter 
leur  conduite  comme  un  acte  de  révolte  cl  de  barbarie  gra- 
tuite, et  jK)ur  ne  voir , dans  les  fidèles  défenseurs  de  notre 
liberté , que  des  rebelles  et  des  brigands  ? Pourquoi  ne  fait 
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on  pas  le  procès  aux  Iraîlres^;  mais  seulemcnl  aux  soldats 
.delà  patrie?  Sans  doute  il  ne  faut  pas  croire  aisément  à 
.la  trahison;  mais  quand  elle  est  réelle!  mais  quand  tou- 
tes les  circonstances  l’anuonceot  l' 

Voyez  donc,  je  vous  prie  , à quel  résultat  ces  principes 
nous  conduisent?  Si  nous  étions  trahis  en  effet,  par  la 
suite,  dans  le  cours  de  celte  guerre,  que  ferait  l’armée  : 
a^ndonnerait-elle  les  .traîtres?  alors  ont  la  poursuivrait 
comme  un  ramas  de  rebelles  et  d’assassins?  continuerait- 
elle  de  leur  ohéîr?  mais  obéir  à des  chefs  perfides,  qu’est-çe 
autre  chose  que  courir  à la  boucherie  comme  un  troupeau, 
et  trahir  la  patrie  et  la  liberté?  Est-ce  donc  là  le  but  de  tou- 
.tes  nos  éternelles  déclamations  contre  ce  que  vous  appelez 
l’indiscipline,  de  l’armée?  L’indiscipline,  ce  mot  insidieuse- 
ment répété  par  l’aristocratie  et  par  le  machiavélisme,  ii’est' 
autre  chose  qu’une  éternelle  accusation  contre  le  civisme  des 
soldats  citoyens  qui  ont  commencé  la  révolution.  Ce  mot  a 
déjà  faitégorger  ceux  qui  lui  avaient  rendules  plus  signalés 

services  J ce  mot  a déjà  chassé  de  l’armée,  par  des  ordres 
• ^ • 

arbitraires,  par  les  jugemens  illégaux  et  monstrueux  de  la 
tyrannie  patricienne  et  militaire  , plus  de  soixante  mille 
^soldats,  dont  les  lumières  et  l’énergie  étaient  la  terreur  du 
• despotisme.  Ce  mot  a déjà  immolé  à la  liberté  presque  au- 
.tanl  de  victimes  qu’elle  eut  de  défenseurs.  Ce  mot  ne  fut 
jamais  applique  aux  oiHcicrs  de  la  caste  éternellement  pri- 
vilégiée, qui  n’a  cessé  de  persécuter  le  patriotisme  et  d’in- 
sulter à la  liberté  1 Ils  n’étaient  point  indisciplinés  tous  ces 
chefs  transfuges  cl  rebelles  qui  conspiraient  coulre  leur 
patrie,  et  qui  tentèrent  eu  vain  la  fidélité  des  soldats.  Ils 
n’étaient  point  indisciplinés  ces  cor|)s  qui,  séduits  par  la 
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fatale* influence  des  ennemis  de  notre  révolution,  osèrent 
servir  la  cause  de  la  cour , et  tremper  leurs  mains  dans  le 
sang  de  leurs  concitoyens  l du  moins  ils  furent  constam- 
ment impunis  et  protégés.  L’indiscipline,  dans  Tidiôme 
de  nos  patriciens  , c’est  le  crime  d’être  à la  fois  soldat  et 
patriote  j c’est  le  crime  d’ôire  autre  chose  qu’un  automate 
•disposé  à égorger  le  peuple  et  à opprimer  la  liberté  au 
'signal  des  tyrans.  Qu’à  force  d’artifices  et  de  terreurs,  ils  ' 
parviennent  à faire  de  l’armée  le  redoutable  instrument  de 
la  cour,  ou  des  projets  d’un  conspirateur  perfide,  alors 
vous  entendrez  vanter  partout  son  respect  pour  les  lois  et 
son  altacbement  à la  discipline.  Tel  fut  l’objet  'de  tous  les 
efforts  qu’ont  fails  depuis  si  longtemps  des  ambitieux  hy- 
pocrites pour  conserver,  sous  le  voile  imposteur  de  l’or- 
■ dre  et  des  lois,  les  préjugés  les  plus  absurdes  qu’ait  enfantés 
le  despotisme;  tel  fut  l’esprit  de  ce  code  militaire,  digne 
^cn  tout  de  l’aucicn  régime , qu’ils  firent  eux-mêmes  pour 
eux  contre  l’armée  et  contre  la  nation. 

4 Ne  semble-t-il  pas  que  l’on  attendait  les  evénemens 
actuels  pour  mettre  la  dernière  main  à cet  ouvrage,  en 
provoquant  des  lois  de  sang,  en  cherchant  à ressusciter 
la  tyrannie  prévôtale?  comme  si  l’on  n’avait -pas  déjà 
des  lois  de  sang  et  des  tribunaux  à peu  près  arbitraires  l 
Juste  ciel  ! des  prévôts!  des  supplices!  pour  enflammer  le 
-courage,  pour  aiguillonner  le  civisme  des  courageux  sol- 
. dats  qui  ont  brisé  nos  chaînes!  quels  ressorts  substitués 
tout  à coup  à cet  amour  de  la  patrie  , à ce  dévouement 
^ héroïque  qui  les  précipitait  vers  nos  frontières!  ne  sont- 
• ils  plus  maiotenanl  que  des  machines  armées  pour  la  dé- 
fense des  rois. ^ ne  sont-ils  plus  des  hommes^ libres,  com- 
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baÜaDt  pour  la  cause  des  peuples  ? Avec  quelle  rapidité 
nous  voilà  déchus  de  ccUc  hauteur  où  nous  avaient  trans- 
portés les  orateurs  qui , pour  exciter  notre  enthousiasme, 
nous  montraient  déjà  tous  les  trônes  ébranlés,  et  tous  les 
peuples  affranchis  par  nos  mains!  « Si  vous  êtes  trahis, 
nous  disaient-ils  encore  lorsque  nous  leur  objections  la 
perfidie  connue  des  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  et 
les  justes  sujets  de  défiance,  fondés  sur  les  principes  et  sur 
Je  caractère  de  certains  chefs  j si  vous  êtes  trahis,  Teposez- 
vous  sur  les  soldats  j ils  sauront  faire  justice  des  traîtres; 
il  sortira  des  rangs  quelques  héros  plébéiens  qui  condui- 
ront au  port  la  fortune  publique,  » et  aujourd’hui  c’est  un 
crime  de  soupçonner  la  trahison  ! et  comment  pourra-t-elle 
être  réprimée  ou  punie,  si  on  la  couvre  d’un  voile  mysté- 
rieux, si  on  ne  présente  aux  soldats  qui  oseront  s’en  aper- 
cevoir, que  la  terrenr  des  supplices  et  le  glaive  de  la  ven- 
‘geance  remis  entre  les  mains  du  despotisme  militaire?  Je 
craius  plus  que  personne  ces  scènes  sanglantes,  remède 
horrible  et  fatal  du  plus  grand  des  maux  auxquels  un 
peuple  puisse  être  exposé  : aussi  le  but  de  ces  observations 
est-il  de  déterminer  le  gouvernement  à les  prévenir  par 
•'des  moyens  compatibles  avec  le  salut  de  l’état,  et  à ne 
point  abandonner  à la  vengeance  nationale  et  à l’impétuo- 
sité du  patriotisme  outragé,  le  soin  de.  venger  des  dé- 
sastres qu’il  doit  lui  épargner.  Ce  que  je  veux  dire,  c’est 
que,  pour  remplir  cette  tâche,  il  faut  non  pas  assurer 
l’impunité  des  traîtres,  mais  rendre  la  trahison  impos- 
sible : il  faut  faire  cesser  les  motifs  de  la  défiance  pu- 
blique , et  non  la  punir  comme  un  crime,  ce  qui  ne  ferait 
que  la  justifier  et  l’augfmcnter  ; une  vérité  non  moins  évi- 
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dénie  ; c\>st  que  de  tous  les  partis  le  dernier  est  le  plus 
absurde,  le  plus  funeste,  et  qu'il  ne  laisse  aucune  ressource 
à la  patrie.  Les  soldats  du  moins  sont  éprouvés  et  fidèles. 
Leur  amour  pour  la  patrie,  la  loyauté,  qui  est  le  caractère 
du  peuple,  serait  un  garant  certain  qu’ils  obéiraient,  avec 
transport,  à la  voix  des  chefs  vraiment  dignes  de  leur 
conflance;  ils  ne  sont  même  que  trop  portés  à l’engoue- 
ment par  ceux  qui  les  conduisent,  lorsque  ceux-ci  ne  re- 
poussent pointée  sentiment^  et  quoique  l’on  puisse  dire,  . 
pour  nous  épouvanter  sur  le  caractère  indiscipliné  qu’on 
leur  prête,  jamais  on  ne  les  verrait  exercer  des  actes  de 
violence  gratuits;  le  peuple  est  juste,  en  général^  sa  colère, 
comme  celle  du  ciel , ne  frappe  que  les  coupables  ; mais 
si  sans  daigner  nous  rassurer  contre  les  conspirations  qui 
peuvent  être  tramées  contre  nous,  on  se  contente  de  nous 
fermer  la  bouche  et  les  yeux  ; si  nous  sommes  placés  dans 
cette  cruelle  alternative , ou  de  nous  laisser  égorger,  ou 
d’être  traités  comme  des  séditieux,  que  nous  reste-t-il  que 
de  tendre  la  gorge  au  fer  des  ennemis  et  au  glaive  de  la 
tvraniiie. 

Ahl  n’est-il  pas  plus  juste,  plus  conforme  à l’intérêt  de 
tous  les  partis,  quelles  que  soient  les  passions  qui  les  agi- 
tent, d’appliquer  aux  plaies  de  l’état  les  remèdes  simples  et 
puissans  que  le  seul  bon  sens  nous  indique. 

. Je  tes  ai  déjà  présentés,  je  renouvellerai  encore,  dans 
ce  moment,  une  proposition  importante  que  j’ai  déjà  faite 
en  vain  plusieurs  fois,  et  comme  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  et  depuis  comme,  citoyen.  Je  la  soumets  au 
jugement  de  tous  les  amis  du  bien  public,  dans  des  circons- 
tances où  le  salut  de  l’état  me  fait  une  loi  impérieuse  de  la 
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rappeler.  Il  existe  encore  aujourd’hui  en  France,  peut-être 

soixante  mille  soldais  congédiés  arbitrairement  par  Paris- 
« 

tocratie  militaire  et  ministérielle,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  contre  les  lois  anciennes  et  contre  les  lois 
nouvelles  ; ces  soldats  dont  les  lumières  et  le  civisme  étaient 
redoutables  à la  cause  des  tyrans,  pouvaient  |êlrc  regardés 
comme  Pélite  de  Parmée.  Depuis  long>temps  ils  ont  fait 
' inutilement  retentir  leurs  plaintes  toujours  étouffées  par 
Pintrigue  et  par  Pinfluence  de  la  cour.  Ils  les  renouvellent 
aujourd'hui,  avec  une  nouvelle  force  dans  les  dangers  de 
la  patrie,  hâtez -vous  d’en  former  une  armée,  qui  sera  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté.  Que  ces  légions  immor- 
telles soient  commandées  par  un  chef  digne  de  leur  con- 
fiance, et  pris  dans  leur  sein.  Ce  chef  sera  à coup  sûr  un 
héros.  Qui  défendra  la  cause  des  nations  avec  plus  d’intré- 
pidité,  que  ceux  qui  en  furent  les  martyrs?  Lorsqu’au  de- 
hors les  satellites  du  despotisme  et  des  factions  se  liguent 
contre  la  constitution,  pourquoi  lui  refuseriez-vous  le  se- 
cours d’une  armée  composée  de  scs  plus  intrépides  amis  ? 
Animez  leur  courage,  en  honoraat  leur  infortune  et  leurs 
vertus  civiques  3 qu’ils  reçoivent  une  solde  double  à titre 
de  récompense  et  d’indemnité;  qu’ils  portent  une  médaille 
avec  celle  inscription  ; Le  patriotisme  vengé  ; vous  les  ver- 
rez bientôt  justifier  la  haine  des  despotes  et  l’estime  de  la 
nation.  Celte  seule  institution  suffirait  pour  réveiller  Pes- 
prit  public,  pour  enflammer  tous  les  cœurs  du  saint  en- 
thousiasme de  la  liberté  ; et  pour  nous  rassurer  à la  fois, 

• • 

et  contre  nos  ennemis  extérieurs,  et  contre  nos  ennemis 
du  dedans.  La  justice,  Phumanilc,  la  liberté,  la  reconnais- 
sance publique,  le  salut  de  Pétai,  tout  la  réclame  : quel 

22 
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serait  le  mandataire  du  peuple  assez  coupable  pour  la 
rejeter  ? 

Maîs^  pour  faire  la  guerre  utilement  aux  ennemis  du 
dehors,  il  est  une  mesure  générale,  absolument  indispen- 
sable; c’est  de  faire  la  guerre  aux  ennemis  du  dedans; 
c’est-à-dire,  à l’injusticej  à l’aristocratie,  à la  perfidie,  à la 
tyrannie.  Si  ce  dernier  système  est  fidèlement  suivi,  vous  ‘ 
pourrez  regarder  la  guerre  comme  un  bienfait  : mais  si 
vous  voyez  régner  dans  l’intérieur  le  despotisme  militaîre 
et  une  tyrannie  cruelle,  déguisée  sous  le  voile  de  la  loi  et 
sous  les  apparences  de  la  sûreté  publique  ; si  vous  voyez 
croître  chaque  jour  la  discorde  et  l'oppression  ; sî  le  mé- 
pris des  hommes,  l'oubli  de  la  déclaration  des  droits,  l’em- 
pire du  machiavélisme,  de  Tinlrigue  et  de  la  corruption, 
rémplacent  les  principes  régénérateurs,  sur  lesquels  la  li- 
berté repose,  croyez  que  vous  avez  été  trompés  par  les . 
perfides  conseillers  qui  vous  ont  tracé  de  si  brillantes  pein- 
tures. 

Enfin,  puisque  la  guerre  doit  décider  de  nos  intérêts  les 
plus  chers,  rappelons-nous  sans  cesse  son  véritable  objet/ 
pour  nous  faire  sur  les  évènemens  qu’elle  doit  enfanter, 
des  règles  sûres  d’opinion  et  de  conduite.  Gardons-nous 
d’en  considérer  le  cours  avec  celte  curiosité  stupide  qui  se 
repaît  du  récit  des  sièges  et  des  combats,  avec  ce  servile 
enjouement  qui  érige  en  idoles  des  officiers  et  des  généraux. 
Ne  voyons  partout  que  la  patrie  et  l’humanité.  Portons  tou- 
jours nos  regards  vers  le  dénouement  et  vers  le  résultat; 
demandons-nous  sans  cesse  quel  sera  le  terme  de  la  guerre 
et  son  influence  sur  le  sort  de  la  liberté  ? 

Français,  combattez  et  veillez  tout  à la  fols  ; veillez  dans 
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VOS  revers;  veillez  dans  vos  succès;  craignez  voire  pen* 
chant  à Penthousiasme^  et  mettez-vous  en  garde  contre  la 
gloire  même  de  vos  généraux.  Sachez  découvrir  toutes  les 
routes  que  l’ambition  et  l’intrigue  peuvent  se  frayer,  pour 
parvenir  à leur  but;  veillez,  soit  que  nos  ennemis  inté- 
rieurs^ d’intelligence  avec  ceux  du  dehors,  méditent  de  nous 
livrer  au  glaive  des  despotes,  soit  qu’on  veuille  nous  faire 
acheter,  par  la  perte  des  citoyens  les  plus  énergiques  une 
victoire  funeste,  qui  ne  tournerait  qu’au  profit  de  l’aristo- 
cratie. Songezà  l’ascendant  que  peuvent  usurper,  au  milieu 
d’une  révolution,  ceux  qui  disposent  des  forces  de  l’état  ; 
consultez  l’expérience  des  nations , et  représentez-vous 
quelle  serait  la  puissance  d’un  chef  de  parti,  habile  à capter 
la  bienveillance  des  soldats,  si,  le  peuple  étant  épuisé, 
affamé,  fatigué,  les  plus  zélés  patriotes  égorgés,  le  roi 
môme  désertant  encore  une  fois  son  poste,  au  sein  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  entouré  de  tous  les  corps  mili- 
taires dont  on  a couvert  la  surface  de  l’empire,  il  se  mon- 
trait à la  France,  avec  l’air  d’un  libérateur,  et  toute  la  force 
des  partis  réunis  contre  l’égalité.  Veillez  enfin  qu’il  ne 
s’élève  point  en  France,  un  citoyen’ assez  redoutable,  pour 
être  un  jour  le  maître,  ou  de  vous  livrer  à la  cour,  pour 
régner  en  son  nom,  ou  d’écraser  à la  fois  et  le  peuple  et  le 
monarque,  pour  élever  sur  leurs  ruines  communes,  une 
tyrannie  légale,  le  pire  de  tous  les  despotismes.  Voulez-vous 
vaincre,  soyez  patiens  et  intrépides?  Voulez-vous  vaincre 
pour  vous-mêmes,  soyez  réfléchis,  fiers,  calmes  et  défians? 
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SUR  LA  NÉCESSITÉ  ET  LA  NATURE 

DE  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE. 


Le  deuxième  numéro  du  Défenseur  de  la  Constitution  conte- 
nait cet  article  où  Robespierre  montre  que  la  discipline 
militaire;  telle  que  l’entendaient  les  aristocrates,  n^était 
autre  chose  que  l’esclavage  des  soldats  et  le  despotisme 
des  chefs.  Il  établit  en  principe  que  la  seule  disciiHine  qui 
I soit  juste  et  à laquelle  le  soldat  doive  se  soumettre,  c’est 
celle  qui  est  basée  uniquement  sur  les  droits  de  l’huma: 
[ nité  et  sur  les  exigeances  du  service  militaire.  Cet  article 
si  remarquable,  venait  fort  à propos  après  tout  ce  que 
^ Robespierre  avait  dit  sur  la  guerre  et  sur  la  manière  de 
la  faire  utilement,  c’est-à-dire  dans  l’intérêt  général. 


\ La  discipline  est  TAmc  des  armées  ; la  discipline  supplée 
au  nombre,  et  le  nombre  ne  peut  suppléer  à la  discipline. 
Sans  la  discipline,  il  n^est  point  d^armée  -,  il  n'y  a qu^un 
assemblage  d'hommes,  sans  union,  sans  concert,  qui  ne 
peuvent  diriger  efficacement  leurs  forces  vers  un  but  com- 
mun. Tel  qu'un  corps  qu'à  abandonné  le  principe  de  la  vie, 
ou  telle  qu'une  machine  dont  le  ressort  est  brisé.  Ces  vérités 
sont  aussi  évidentes  qu'aucune  de  celles  que  l'expérience 
et  la  raison  peuvent  démontrer. 

Il  est  une  question  moins  clairement  résolue  pour  tous 
les  esprits,  qui  est  intimement  liée  à ces  vérités,  et  dont  la 
solution  est  absolument  nécessaire  pour  en  déterminer  la 
juste  application,  une  question  que  personne  encore  ne  s'est 
avisé  d'approfondir,  mais  que  beaucoup  de  gens  se  sont 
efforcés  d’environner  d’une  obscurité  presque  religieuse, 
c’est  celle-ci  : quelle  est  la  nature^  quel  est  le  véritable  objet 
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de  la  discipline  militaire  ? quel  est  enfîn  le  sens  exact  de  ce 
mot?  On  ne  l’a  point  encore  expliqué  jusqu’à  ce  moment. 

L’Assemblée  constituante  à reconnu  et  proclamé  solen- 
nellement de  grands  principes  : mais  il  s’en  faut  bien 
qu’elle  lésait  (idèlement  appliques  à toutes  les  parties  delà 
législation  : il  semble  même  qu’elles  les  ait  regardés 
comme  absolument  étrangers  au  code  militaire.  Personne 
n’ignore  que  ce  code  fut  l’ouvrage  d’un  comité  composé  de 
nobles,  ofBcicrs  généraux  ou  colonels,  et  des  ministres  de 
la  guerre  qui  se  succédèrent  pendant  ce  période.  Ils  ne 
firent  que  le  présenter  par  parties  à la  sanction  de  l’assem- 
blée, qui  l’adopta,  avec  une  confiance  sans  réserve,  et  qui 
croyait  à peine  avoir  conservé  le  droit  de  veto.  Tant  était 
généralement  répandu  le  préjugé,  qu’il  ne  convenait  qu’à 
des  militaires  de  comprendre  quelque  chose  aux  lois  qui 
concernaient  l’armée!  Tant  on  était  loin  de  savoir  que 
la  portion  la  plus  importante  de  ces  lois  n’était  pas  celle 
qui  tient  à la  science  de  la  tactique,  et  qui  exige  des  con- 
naissances purement  militaires  ! Tant  on  était  loin  de  de- 
viner quelles  étaient  liées  de  toutes  parts  aux  principes  et 
aux  intérêts  de  la  liberté  civile  et  politique,  et  que  les 
hommes  les  moins  propres  à combiner  tous  ces  rapports,  à 
concilier  les  devoirs  du  soldat  avec  ceux  du  citoyen,  n’é- 
taient point  ceux  que  des  préjugés  d'état  et  de  naissance, 
que  l’intérêt  personnel  devait  naturellement  guider,  plutôt 
que  les  maximes  de  la  politique  et  delà  philosophie. 

Aussi,  malgré  quelques  modifications  de  détail,  les  bases 
et  l'esprit  du  nouveau  code  sont  absolument  dignes  de 
l’ancien  -,  et  le  mot  de  discipline  militaire  ne  présente  pas 
encore  aujourd’hui,  parmi  nous,  des  idées  plus  précises  et 
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plus  justes^  que  dans  les  pays  oü  l’armée  n’est  qu’un  ins- 
trument entre  les  mains  d’un  despote  pour  enchaîner  et 
pour  égorger  les  peuples. 

Tàchonsde  les  éclaircir,  avec  l’intérét  qu’inspire  la  nou- 
veauté de  cette  question , et  l'attention  qu’exige  le  salut  de 
la  liberté , à laquelle  elle  est  liée. 

Qu’cst-ce  que  la  discipline  militaire?  C’est  la  fidélité  à 
remplir  les  devoirs  du  service  militaire;  c’est  l’obéissance 
aux  lois  particulières  qui  règlent  les  fonctions  du  soldat. 
Les  obligations sp.éciales  imposées  au  soldat  pour  les  enga- 
. gemens  qu’il  a contractés  avec  la  patrie  ne  s’étendent  pas 
plus  loin  ; par  une  conséquence  nécessaire , l’aùtorité  de 
scs  chefs  est  circonscrite  dans  les  mêmes  limites.  Le  soldat 
est  un  homme  et  un  citoyen  ; il  a sons  ces  troisqualités  des 
devoirs  et  des  droits  qui  doivent  et  peuvent  sc  concilier. 
Quand  il  a rempli  ses  devoirs  de  soldat,  dont  je  viens 
d’indiquer  la  nature , il  jouit  des  mêmes  droits  que  les 
autres  citoyens  et  les  autres  hommes.  La  loi  militaire  est 
pour  le  soldat,  ce  que  sont  pour  les  citoyens  les  lois  civiles 
et  politiques;  le  citoyen  a le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
lois  civiles  et  politiques  ne  défendent  pas;  le  soldat  a le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  lui  militaire  ne  lui  défend  pas. 
La  loi  civile  ne  peut  défendre  que  ce  qui  nuit  à la  société 
et  aux  droits  d’autrui;  la  loi  militaire  ne  peut  défendre 
que  ce  qui  nuit  au  service  militaire.  Toute  loi  qui  impose 
à l’homme  une  privation  ou  un  fardeau  inutile  est  un 
acte  tyrannique,  tout  homme  ou  tout  chef  qui  exige  ce 
que  la  loi  ne  prescrit  pas  est  un  despote  et  un  tyran,  c’est- 
à-dire,  un  rebelle. 

Ainsi;  qu’un  soldat  manque  à l’appel , à la  revue,  à 
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quciqu’cxcrcice  ; qu’il  déserte  son  poste  ou  refuse  d obéir 
aux  ordres  que  scs  chefs  lui  douucnt  dans  1 ordre  du 
service  militaire,  il  viole  la  discipline  ; il  doit  être  puni 
suivant  les  lois.  Mais  si  ces  mêmes  chefs,  étendant  plus  loin 
leur  empire,  veulent  lui  interdire  l’exercice  des  droits  qui 
appartiennent  à tout  citoyen;  si  un  officier,  par  exemple, 
s’avisait  de  vouloir  défendre  de  visiter  ses  amis,  de  fré- 
quenter des  sociétés  autorisées  par  la  loi  ; s’il  voulait  se 
mêler  de  ses  lectures  , de  sa  correspondance,  pourrait-il 
invoquer  la  discipline  et  exiger  l’obéissance?  Non.  Suivant 
les  idées  de  discipline  reçues  jusqu’aujourd’hui  par  les  pré- 
jugés, sur  la  foi  du  machiavélisme  et  de  l’aristocratie  , il 
n’y  a aucune  raison,  pour  qu’un  officier  ne  puisse  pas 
dire  à un  soldat  qu’il  rencontre  dans  une  maison , ou  sur 
une  place  publique  : « Ta  présence  me  déplaît  ici,  je  t or- 
donne de  rentrer  dans  ta  caserne;  je  te  défends  de  parler 
à celte  femme;  je  me  réserve  à moi  seul  le  plaisir  de  con- 
verser 'avec  elle.  » 11  n’y  a pas  de  raison,  du  moins  dans 
ce  système,  pour  que  le  soldat  qui  ^dans  ces  occasions, 
ftreril  U mutin  et  tnanquerait  de  respect  à son  officier , ne 
fût  [>as  envoyé  en  prison  , et  puni  comme  insubordonné. 
Ccpendaul,  suivant  les  règles  de  la  vériubie  discipline, 
c’est  l’officier  qui  serait  ici  indiscipliné  ; elle  soldat  devrait 
lui  répondre  : « Je  ne  connais  point  d’officiers  dans  les 
cercles  ni  sur  les  places  publiques,  et  hors  du  service  mi- 
litaire; comme  soldat,  j’obéirai  aux  chefs  qui  me  comman- 
deront au  nom  de  la  loi,  j’observerai  toutes  les  lois  qu’elle 
a établies;  comme  citoyen  libre,  j’userai  des  droits  qu’elle 
me  garantit,  et  je  ne  me  soumettrai  point  à l’empire  d’un 
individu.  » Cette  réponse  est  admissible  dans  tous  les  pays 
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où  la  loi  règne.  Car  obéir  à l’homme  qui  ne  commande  pas 
au  nom  de  la  loi,  c’est  offenser  la  loi  même,  et  se  rendre 
complice  de  celui  qui  usurpe  son  pouvoir.  Celui  qui  la 
ferait,  ne  serait  qu’un  homme  libre  et  un  citoyen  éclairé, 
par  conséquent  un  soldat  fidèle  et  courageux,  plus  redou- 
table aux  ennemis  de  l’état,  que  ces  automates  meurtriers 
qui  ne  doivent  leur  bravoure  qu’à  la  fureur  ou  même  à la 
crainte. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  les  princi- 
pes de  la  justice  et  de  l’ordre  social  peuvent  s'appliquer 
plus  facilement  qu’on  ne  le  pense,  aux  citoyens  armés  pour 
la  défense  de  la  patrie.  On  peut  tirer  de  ces  principes  des 
conséquences  aussi  simples  qu’importantes. 

On  peut  eu  conclure,  1°  que  tout  excès  de  sévérité, 
dans  les  peines,  est  un  crime  social  ; 

2“  Que  toute  forme  arbitraire  et  tyrannique,  dans  les 
jugemens,  est  un  attentat  contre  l’innocence  et  contre  la 
liberté  publique  et  individuelle.  Car,  quoique  des  raisons 
particulières  au  régime  de  l’armée  puissent  solliciter  quel- 
ques modifications  aux  règles  générales,  jamais  elles  ne 
peuvent  exiger  qu’on  livre  l’innocent  comme  le  coupable 
à la  discrétion  d’un  homme  ; dans  toutes  les  circonstances 
possibles,  il  est  toujours  vrai  que  le  glaive  des  lois  ne  doit 
frapper  que  le  crime  ; et  jamais  la  tyrannie  ne  peut  sauver 
ni  l’État  ni  la  liberté.  Que  faudrait  il  donc  penser  de  la  loi 
qui  remettrait  entre  les  mains  d’un  générai  le  pouvoir  de 
vie  et  de  mort  sur  les  soldats?  Celui  qui  en  est  revêtu  est 
maître  absolu  de  l’armée  : on  est  criminel  ou  innocent 
selon  sa  fantaisie  ; la  discipline  entre  ses  mains  est  l’obli- 
gation de  faire  tout  ce  qui  convient  à scs  intérêts  ; elle  n’est 
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autre  chose  que  la  servitude  la  plus  absolue.  Quelques  fu- 
nestes que  ses  volontés  puissent  être  au  salut  de  la  patrie 
et  aux  droits  du  peuple,  elles  sont  sacrées  comme  la  loi, 
irrésistibles  comme  la  foudre.  Que  sera-ce  si  vous  confiez 
au  même  homme  le  droit  de  faire  des  lois  ou  des  réglcmcns, 
ce  qui  est  la  même  chose?  Juste  ciel!  la  puissance  judi- 
ciaire et  législative,  cVst-àdirela  puissance  souveraine 
transmise  à un  général  d’armée  ! Que  deviendra  donc  celle 
du  véritable  législateur  sans  armes,  contre  ce  législateur 
factice,  entouré  de  la  force  militaire!  De  tous  les  moyens 
d’immoler  la  liberté  au  despotisme  militaire,  en  est-il  un 
aussi  expéditif  et  aussi  infaillible?  Quel  esprit  de  terreur 
peut  donc  inspirer  une  pareille  résolution?  N’apprendra- 
t-on  jamais  à apprécier  les  vices  et  les  vertus  des  hommes  ? 
Ne  saura-t-on  jamais  estimer  le  peuple,  et  .«c  conlierâla 
fois  à son  intérêt  et  à sou  caractère?  Graindra-t-on  tou- 
jours la  révolte  des  gouvernés,  et  jamais  l’égoïsme  et  l’am- 
bition des  gonvernans  ? Une  armée  de  citoyens  doit-elle 
donc  être  plus  suspecte  qu'un  chef  militaire?  Une  armée 
n’est-elle  pas  plus  que  celui-ci  intéressée  au  salut  de  la  pa- 
trie, plus  attachée  à la  cause  du  peuple?  El  la  seule  raison 
de  sa  propre  sûreté  ne  la  porte-t-elle  pas  naturellement  à 
suivre  les  ordres  d’un  général  digne  de  sa  confiance?  Vous 
trouverez  plus  facilement  cent  mille  généraux  perfides  ou 
ambitieux,  qu’une  armée  gratuitement  coupable  et  rebelle^ 
pourquoi  donc  agir  directement  contre  la  nature  des  choses, 
en  donnant  aux  chefs  la  confiance  que  mérite  l’armée? 
Rassurez-vous  donc,  ou  plutôt  ne  craignez  que  nos  véri- 
tables ennemis, 

Examinez  maintenant  cet  objet  import  >nt  sous  de  nou- 
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veaux  rapports  J transportez-vous  dans  des  temps  de  révo- 
lution. Supposez  une  révolution  commencée  par  le  pèupie 
et  pour  le  peuple,  contre  Icjdespotisme  royal  et  contre  la 
noblesse.  Mais  arrêtée  par  les  manœuvres  combinées  delà 
noblesse  et  de  la  cour  j supposez  qu* *au  sein  d’une  guerre  f 

suscitée  par 'l’une  et  par  l’autre,  les  chefs  de  l’armée  «oient 
des  nobles  choisis  par  la  cour.  Eh  bien!  quelle  discipline  ^ 

voudriez-vous  dans  l’amiée,  de  celle  du  despolisma  ou  de 
celle  que  j’ai  définie?  Quelles  dispositions  exigeriez- vous 
des  soldats,  si  ce  n’est  que,  prêts  à repousser  les  ennemis 

extérieurs,  ils  fussent  assez  vigilans,  assez  magnanimes, 

« 

pour  prévenir  les  perfidies  tramées  contre  la  nation  j si  ce 
n’est  que,  dociles  au  commandement  des  officiers,  lorsqu’il 
s’agit  de  baltre  les  troupes  ctrangèrës,  ils  fussent  toujours 
assez  en  garde  contre  la  séduction,  assez  éclairés,  assez 
pénétrés  de  l’esprit  et  des  principes  de  la  Constitution, 
pour  refuser  de  servir  leur  ambition  contre  le  peuple  et 
contre  la  liberté?  Chercher  à altérer  sans  cesse  en  eux  ce 
caractère,  vouloir,  à quelque  prix  que  ce  soit,  les  rendre  à I 

leur  état  d’automates  ÿ les  livrer  à la  merci  de  leurs  chefs 
suspects,  qu’est-ce  autre  chose  que  relever  le  despotisme  et 
l’aristocratie  sur  les'ruinesde  la  liberté  naissante? 

Qu’il  était  loin  du  bon  sens  et  de  la  vérité,  ce  représen- 
tant, (1)  qui,  voulant  investir  les  généraux  de  celte  for- 


I (1)  M.  Dumolard  dans  la  séance  du  12  mai.  Je  n’aîme  pas  les  principes  do 
AI.  Dumolard  ; ]o  n’aime  pas  davantage  le  civisme  de  M.  Guadet,  qui^  dans  la 
môme  discussion^  ne  repoussa  avec  une  Tausse  vébemencc,  les  phrases  anli- 

A 

civiques  du  premier^  que  pour  arriver  au  môme  résultat  et  appuyer  la  môme 
motion.  Ce  ne  sont  pas  des  lieux  communs  que  le  peuple  demande  à un  re- 

* préseBUtttl,  mais  des  adiotis.  De  ne  sont  point  quelques  traits  rares  et  appa- 
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midable  dictature^  après  une  longue  suite  de  blasphèmes 
contre  le  peuple  qui  l’a  créé,  invoquait,  avec  emphase,  la 
sévérité  de  la  discipline  chez  les  Romains  et  chez  les  peu- 
ples libres!  Nous  ne  lui  demenderons  pas  dans  quels  livres 
il  a étudié  le  code  militaire  des  Romains  et  des  Grecs  : 
3Iais  où  a-t-il  vu  que  les  généraux  de  Rome  et  de  Sparte  . 
oubliassent  qu’ils  commandaient  à des  citoyens,  et  éten- 
daient leur  empire  au-delà  des  bornes  de  la  discipline  mi- 
litaire proprement  dite? 

Comment  d’ailleurs,  peut-il  comparer  notre  situation 
actuelle  à celle  de  ces  peuples  anciens  où  les  généraux 
étaient  les  magistrats,  où  les  soldats,  après  une  courte 
campagne,  rentraient  dans  les  murs  de  la  cité,  et  n’étaient 
plus  que  des  citoyens  j où  les  chefs,  l’armée,  la  république 
ne  connaissaient  qu’un  seul  injjçrét,  et  n’avaient  à combattre 

t 

que  l’ennemi  étranger  ? Les  Grecs  marchaient-ils  au  combat  I 
sous  les  généraux  de  Xerxés,  et  les  Romains  sous  les  dra-  | 
peaux  de  Porsenna?  Ignore-t-on  que  ces  mêmes  Romains  ! 
qui  volèrent  si  souvent  à la  victoire  sous  les  ordres  des  Cà-  j 
mille  et  des  Fabricius,  refusèrent  de  vaincre  sous  la  con- 
duite des  décemvirs  J que,  rappelés  à Rome  par  les  cris  de 
l’innocence  et  de  la  liberté  outragées,  ils  remirent  la 
défaite  des  Eques  et  des  Sabins  au  temps  où  ils  auraient 
fait  tomber  sous  le  glaive  des  lois  Appius  et  ses  complices; 
ils  le  firent  et  triomphèrent.  Ignorc-t-on  que,  dans  la  guerre 


reo8  de  patriotisme,  destinés  à pallier  une  conduite  équitoque  et  suspecte  ; 
P est  un  atUchoment  invariables  aux  principes  et  à la  cause  de  la  liberté. 
Que  m’importent  les  paroles  dorées  du  médecin  qui  m’assassine  ; ou  le  jar- 
’gon  du  charlatan  politique  qui  me  défend  aujourd'hui,  pour  mieux  m’enchaî- 
ner demain.^  » 


V. 
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d’Amérique,  le  traître  Arnold  fut  puni  par  ceux  qu*il  avait 
commandés?  Le  sénat  américain  songca-t-il  alors  à traiter 
ceux-ci  en  coupables  et  en  brigands?  Si  les  Hollandais 
avaient  prévu  la  porHdie  du  prince  de  Salm,  et  les  Braban. 
çons  celle  de  Schomfeld,  porteraient-ils  aujourd’hui  des 
chaînes  ? Que  dis-je  ! quand,  jusque  sous  le  despotisme,  des 
généraux  infâmes  immolaient  impudemment  nos  soldats  à 
une  courtisane,  croiriez-vous  que  l’univers  et  la  nation 
leur  eussent  fait  un  crime  d’avoir  sauvé  l’armée  et  la  gloire 
du  nom  français,  par  une  généreuse  désobéissance  au  per- 
fide qui  leur  défendait  de  vaincre,  et  leur  ordonnait  de  se 
laisser  égorger  ? Il  est  des  circonstances  extraordinaires 
dans  l’hislüirc  des  nations,  où  la  voix  de  la  nature  et  de  la 
nécessité  parle  avec  un  empire  irrésistible.  C’est  en  vain 
que  la  fausse  prudence  ou'W‘’pcrfidie  politique  voudrait  la 
démentir.  On  prévient  les  grandes  crises  par  la  sagesse  et 
par  l'énergie  : lorsqu’une  fois  elles  sont  nées,  on  ne  les 
étouffe  point  parla  violence,  à moins  qu’on  ne  veuille  tou( 
renveraer  et  tout  perdre.  Si  nous  ne  sommes  pas  absolu- 
ment décidés  à reprendre  nos  fers,  ne  forçons  pas  la  nature 
des  choses  et  les  ressorts  du  gouvernement  ; n'appelons 
point  le  dcs|H)tismc  au  secours  de  la  liberté;  ue  la  défen- 
dons pas  comme  des  esclaves  que  son  ombre  même 
épouvante.  Prenons  garde  qu’à  force  d’éblouir  nos  yeux  de 
ses  emblèmes,  d’assourdir  nos  oreilles  de  son  langage,  on 
ne  parvienne  à nous  la  ravir  clle-ménic,  sans  que  nous  nous 
en  soyons  aperçus.  Défions-nous  du  civisme  fastueux  et  de 
la  politique  dangereuse  de  nos  patriciens  militaires  ; et 
craignons  qu’avec  ce  seul  mot  [de  discipline  ils  ne  nous 
conduisent  à notre  perle.  Déjà  ils  ont  beaucoup  avancé  cet 
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ouvrage  : voulez-vous  èmpAcher  qu'ils  ne  rachévcnt 
promptement,  mettons  à profit  notre  propre  expérience; 
poiir  réparer  les  erreurs  funestes  où  ils  nous  ont  entraînés; 
comparons  les  principes  que  nous  venons  de  développer 
avec  ce  qui  s’est  passé  jusqu’ici  au  milieu  de  nous? 

En  résumant  notre  système,  on  voit  naître,  pour  ainsi 
dire,  deux  espèces  de  discipline  militaire;  l’une  est  le 
pouvoir  absolu  des  chefs  sur  toutes  les  actions  et  sur  la 
personne  du  soldat,  l’autre  est  leur  autorité  légitime  cir- 
conscrite dans  tout  ce  qui  touche  au  service  militaire.  La 
première  est  fondée  sur  les  préjugés  et  sur  la  servitude'; 
la  seconde  est  puisée  dans  la  nature  même  dos  choses  et 
dans  la  raison.  La  première  fait  des  militaires  autant  de 
serfs  destinés  à seconder  aveuglement  les  caprices  d’un 
homme;  l'autre  en  fait  les  serviteurs  dociles  de  la  patrie  et 
de  la  loi  ; elle  les  laisse  hommes  et  citoyens.  La  première 
convient  aux  despotes,  la  seconde  aux  peubles  libres.  Avec 
la  première,  on  peut  vaincre  les  ennemis  de  l’État  ; mais  on 
enchaîne  et  on  opprime  en  même  temps  les  citoyens  ; avec 
la  seconde,  on  triomphe  plus  sûrement  des  ennemis  étran- 
gers, et  on  défrnd  la  liberté  de  son  pays  contre  les  ennemis 
intérieurs.  • 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  vous  n’avez 
cessé  d’entendre  accuser. les  soldats  d’indiscipline.  Mais 
examinez,  je  vous  prie,  quelle  est  celle  de  ces  deux  espèces 
de  discipline  qu’ils  ont  violée  : est-ce  celle  qui  consiste  k 
remplir  exactement  les  fonctions  militaires?  Non,  jamais 
on  ne  reprocha  à notre  armée  de  les  avoir  abandonnées; 
On  a même  remarqué,  avec  une  juste  admiration,  que  les 
corps  qui  avaient  des  différens  civiques  avec  leurs  chefs, 
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moD traient  la  noble  fierté  de  confondre  lenrs  calomnies  par 
une  scrupuleuse  exactitude  à en  observer  tous  les  devoirs. 
La  discipline  qu’ils  ont  violée,  c’était  la  soumission  passive 
et  aveugle  à la  volonté  d’un  maître^  même  en  ce  qui  est 
parfaitement  étranger  aux  relations  du  soldat  avec  le  chef, 
que  dis  je?  en  ce  qui  leur  était  impérieusement  défendu 
par  l intérêt  le  plus  sacré  de  la  patrie.  Leur  premier  crime 
contre  celte  i'scipline,  ce  fut  le  refus  magnanime  de  servir 
la  cause  de  nos  anciens  'tyrans  contre  la  nation,  et  de 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  du  peuple  et  de  ses  pre- 
miers reprcsen  tans  j les  autres  furent  des  actes  ou  légitimes, 
ou  louables,  dignes  de  la  (nouvelle  patrie  qu’ils  avaient 
créée.  On  leur  faisait  un  crime,  tantôt  de  porter  le  signe 
sacré  de  la  liberté  conquise;  tantôt  de  chanter  le  cantique 
si  cher  aux  bons  citéyens';  tantôt  de  se  mêler  à nos  danses 
civiques,  et  de  partager  la  joie  du  peuple  dans  les  fêles  in- 
nocentes célébrées  en  l’honneur  de  la  patrie-  on  voulait 
qu'ils  demeurassent  isolés  de  la  nation  dont  ils  faisaient 
partie,  étrangers  aux  sentimens  et  aux  droits  de  la  liberté 
qui  était  leur  ouvrage.  Telles  étaient  les  véritables  causes 
de  ces  démêlés  des  soldats  avec  leurs  officiers.  Le  prétexte 
était  le  mot  d’indiscipline.  Le  moindre  manquement  au 
service,  personnel  à quelques  individus,  qui  aurait  été  à 
peine  aperçu  dans  l’ancien  régime,  était  exagéré,  imputé  à 
toute  1 armée.  Encore  n’osa-t-on  presque  jamais  articuler 
un  fait  précis  de  ce  genre  : que  dis-je?  tels  étaient  l’inci- 
vismect  l’ignorance  même  de  leurs  accusateurs;  que  ceux-ci 
ne  balançaient  pas  à avouer  ouvertement , qu’ils  mettaient 
au  rang  des  devoirs  du  soldat,  celui  de  déposer  le  ruban 
tricolore,  et  de  s’interdire  toutes  les  expressioDS  de  leurs 
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senlimcns  patriotiques,  dès  que  leurs  officiers  1 ordon- 
naient. Tout  ce  grand  procès  entre  les  uns  elles  autres  | 
n’était  autre  chose  que  la  guerre  do  despotisme  et  de  ^’aris; 
tocratie  contre  le  peuple  et  la  liberté  naissante.  Eh  ! qui  le 
croirait,  ce  procès  fut  jugé  en  faveur  des  premiers.  Et 
pourquoi  non  ! le  despotisme  et  l’aristocratie  étaient  à la 
fois  accusateurs,  juges  et  parties.  Combien  de  fois  les  repré- 
sentons du  peuple  ne  secondèrent-ils  pas,  sans  le  savoir, 
leurs  funestes  projets'  J’ai  vu  un  ministre  conspirateur  et 
des  patriciens  ennemis  de  la  révolution  accuser  les  pre- 
miers défenseurs  do  la  liberté  ; et  au  même  instant,  sur  leur 
parole,  l’Assemblée  constituante  lancer  un  décret  de  pros- 
cription, comme  la  foudre;  je  l’ai  vue,  dans  son  erreur 
fatale,  envoyer  la  mort  à ceux  qui  l’avaient  sauvée  ; je  l’ai 
vu,  et  au  milieu  des  clameurs  homicides  de  l’ignorance  et 
de  la  calomnie,  ma  faible  voix  n’a  pu  se  faire  entendre! 
J’ai  vu  soixante  mille  héros  de  la  patrie  chassés  ignomi- 
uiensement  par  des  ordres  arbitraires  et  par  des  jugemens 
monstrueux,  pour  la  cause  de  la  révolution  ; j’ai  vu,  dans 
leurs  personnes,  le  peuple  outragé,  la  liberté  persécutée, 
lo  patriotisme  puni  comme  un  crime,  les  lois  nouvelles  et 
celles  même  du  da<ipütisme  violées;  des  représentans  du 
peuple  l’ont  vu,  et  ils  l’ont  souffert  ! ils  ont  entendu  les 
|dainles  douloureuses  de  nos  défenseurs,  et  ils  les  ont  re_ 
poussées!  Leurs  accusateurs  étaient  des  traîtres  reconnus; 
ils  ont  déserté  lâchement  leurs  drapeaux,  cherché  vaine- 
ment à entraîner  les  soldats  dans  leur  défection,  ils  ont  levé 
l’étendard  de  la  rélicllion,  se  sont  joints  aux  despotes  de 
l’Autriche,  pour  déchirer  le  sein  de  leur  patrie;  ceux  qui 
sont  restés  parmi  nous,  n’en  inspirent  pas  plus  de  confiance 
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aux  citoyens  éclairés  ; et  rien  n’a  pu  encore  nous  ouvrir 
les  yeux  ; et  ce  sont  les  soldats  que  l'on  a continué  de  ca- 
lomnier et  de  poursuivre  : les  soldats  fidèles  à la  discipline, 
fidèles  à la  patrie,  sont  traités  de  rebelles;  les  officiers  re- 
belles et  parjures  ont  été  épargnés,  presque  respectés.  O 
honte  de  la  raison  humaine!  O deshonneur  de  la  patrie! 
Nul  conspirateur  n’a  encore'expié  le  plus  grand  de  tous  les 
forfaits,  et  la  faiblesse,  la  moindre  erreur  du  peuple,  que 
dis-je,  le  civisme  le  plus  pur  elle  plus  ardent  a été  puni 
par  des  supplices  et  par  des  massacres  ; et  comme  si  ce  n’é- 
tait pas  assez  d'avoir  immolé  cette  foule  de  victimes  inté- 
ressantes, on  a encore  insulté  à leurs  mânes,  par  des  cou- 
ronnes civiques  décernées  à leurs  bourreaux  : on  a cherché 
à immortaliser  la  mémoire  de  ces  sanglantes  tragédies  par 
des  monumens  odieux  et  par  des  fêtes  sacrilèges. 

O égalité!  ô liberté  ! ô justice  ! n’ôtes  vous  donc  que  de 
vains  noms? 

Déjà  je  vous  vois  succomber  par  tout  sous  le  sceptre  d’ai- 
rain du  despotisme  militaire.  Toutes  les  autres  puissances 
qui  existaient  avant  la  révolution , se  sont  écroulées,  lui 
seul  est  resté  debout  ; c’est  pour  lui  seul  qu’ont  été  conser- 
vées ces  distinctions  dangereuses,  proscrites  par  la  Consti- 
tution nouvelle  ; c’est  pour  lui  que,  déjà  dans  nos  villages 
frontières,  l’autorité  des  magistrats  populaires  a été  sus- 
pendue; c’est  pour  lui  que  l’idolâtrie  prépare  des  triom- 
phes, que  la  patrie  prodigue  ses  dernières  ressources  ; que 
les  lois  et  la  Constitution  même  se  taisent  ; c’est  lui  qui  déjà 
est  l’arbitre  des  destinées  de  l’État.  Législateurs,  il  est 
temps  de  songer  à vous  défendre  vous-mêmes  contre  son 
énorme  puissance  que  l’on  ne  cesse  d’accroître  ; que  I bis- 


Dr  zec  jy  Google 


/ — 353  -« 

loire  des  révotations  vous  ioslruise;  voyez-le  chez  nos 
voisins  faire  servir  insolemment  un  fantôme  de  sénat  à 
proclamer  ses  voloulés,  et  s’élever  lui  seul  partout  sur  les 
ruines  de  la  souverdiuelc  nationale.  Jamais  circonstances 
ne  furent  plus  favorables  à son  ambition,  que  celles  qui 
vous  environnent.  Depuis  long>lemps  vous  sembler  jouer 
avec  ce  monstre;  le  peuple,  trop  peu  éclairé,  le  voit  croître 
presque  sans  inquiétode  ; il  semble  vous  caresser  aujour- 
d’hui; mais  tremblez  qu’il  ne  devienne  bientôt  assez  fort 
pour  vous  dévorer  : car  dés  ce  moment  vous  ne  serez 
plus. 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  l'une 

DES  PRINCIPALES  CAUSES  DE  NOS  MAUX. 


C’est  dans  e.et  article,  qui  parut  dans  le  troisième  numéro  du 
’ Défenseur  de  la  Constitution,  que  Robespierre  attaque  ou- 
vertement pour  la  première  lois  les  girondins  et  plusieurs 
autres  intrigans  comme  eux,  tels  que  Brissot  et  CondoVeet 
qui  faisaient  cause  commune  avec  ta  coterie  girondine.  Il 
les  signala  comme  des  charlatans  politiques,  comme  des 
, hommes  avides  de  domination  qui  voulaient  exploiter  la 
'révolution  à leur  profit.  Attaqué  par  eux  quelque  temps 
auparavant  à la  société  des  jacobins,  il  avait  opposé  à 
leurs  calomnies  une  justification  plcûie  et  entière  de  ses 
actes  et  de  sa  conduite,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  page 
290,  et  avait  commencé  dans  sa  défense  à démasquer  les 
hommes  qu'il  dénonçait  aujourd'hui  comme  des  fourbes 
et  de  mauvais  citoyens. 


La  reine  du  monde , c’esl  l’intrigue  ; le  droit  de  la 
force  qui  régit  l’espèce  humaine,  n’est  autre  chose  que  le 
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droit  de  la  ruse.  Des  troupeaux  robustes  et  nombreux  sont 
conduits  par  un  enfant,  et  les  nations  sont  asservies  par 
des  hommes  corrompus  qui  ne  sont  que  des  enfans  mali- 
cieux. Quelle  puissance  ou  quel  génie  pourrait  enchainer  * 
un  grand  peuple,  s’il  connaissait  sa  force,  sa  dignité  , ses 
droits,  et  surtout  les  manœuvres  que  la  tyrannie  emploie 
pour  le  dépouiller  et  pour  l’opprimer.  D’une  part,  l’igno- 
rance, les  préjugés^  l’imbécile  crédulité j de  l’autre,- la 
perfidie,  l’ambition,  tous  les  vices  et  quelques  talens; 
voilà  les  élémens  éternels  dont  so  composent  la  servitude 
et  la  misère  du  genre  humain. 

Notre  révolution  a-t-elle  démenti  cette  loi  commune? 
Quels  élonnans  contrastes  elle  présente  aux  yeux  des  ob- 
servateurs philosophes!  Qu’elle  était  sublime  par  ses  prin- 
cipes et  par  son  objet  î Qu’elle  est  chétive  par  ses  effets  ac- 
tuels! par  le  caractère  dçs  hommes  qui  l’ont  arrêtée,  par 
celui  même  de  la  plupart  des  hommes  qui  l’avaient  prépa- 
rée! Que  la  nation  française  fut  grande  dans  son  réveil  ! 
Qû’ellé  fut  imprévoyante,  faible,  crédule  dans  son  repos 
et  dans  le  choix  de  scs  magistrats  nouveaux  ! Quelles  ma- 
gnifiques promesses  faites  à l’humanité,  et  quelles  infâmes 
trahisons  envers  la  patrie!  Quelle  superbe  morale  et  quelle 
profonde  perversité  !|Quellecarricreouverteau  génie  et  à la 
vertu!  Et  quelle  multitude  de  lâches  athlètes  et  de  mi- 
sérables charlatans  ! 

Français,  devez-vous  désespérer  de  vous-mêmes?  non, 
le  nombre  des  iutrigans  est  fini  j leur  corruption  est 
extrême;  la  fureur  et  la  perfidie  des  tyrans  sont  sans  bor- 
nes; mais  le  peuple  est  bon,  la  cause  de  rbumanité  est 
sainte,  et  le  ciel  est  juste,  De  l’excès  de  nos  maux  naîtra  le 
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remède.  Bàtons*noas  en  ce  moment  d’en  approfondir  ia 
cause. 

A qnoUenaientle  bonheur  et  la  liberté  publique?  à l’une 
OQ  à l’antre  de  ces  deux  choses. 

Si  la  cour  avait  pu  remplir  les  premiers  scrmens  qu’elle 
fit  à la  nation  j si  elle  avait  fait  exécuter  loyalement  les  lois 
nouvelles,  et  secondé  les  progrès  de  l’esprit  public,  la  ré- 
volution était  terminée  presqu’aussitôt  que  commencée  par 
le  règne  do  la  paix  et  de  la  constitution. 

Si  la  cour,  violant  ces  devoirs  sacrés,  avait  été  sans  cesse 
rappelée  aux  principes  de  la  constitution  par  la  probité  in- 
corruptible et  par  la  fermeté  inexorable  de  ceux  en  qui  le 
peuple  semblait  avoir  mis  le  plus  de  confiance,  ia  cause  du 
peuple  eût  encore  facilement  triomphé. 

La  cour  n’a  voulu  ni  respecter  la  souveraineté  nationale, 
ni  osé  l’attaquer  ouvertement.  Le  despotisme  épouvanté, 
mais  non  renversé  par  la  révolution,  mita  profit  cette' ter 
rible  leçon  { il  sentit  la  nécessité  de  composer  avec  l’opi- 
nion publique,  cl  vit  qu’il  ne  pouvait  désormais  asservir 
la  nation  qu’en  la  trompant.  Il  consentit  à emprunter  les 
formes  et  le  langage  do  la  constitution  nouvelle,  comme 
les  premiers  tyrans  de  l'empire  romain  conservèrent  lenom 
des  anciennes  magistratures  et  l’ombre  de  la  liberté,  pour 
familiariser  fa  postérité  des  Caton  et  des  Brutus  avec  le  j 

monstre  du  despotisme.  11  divisa  tout,  pour  dominer  tout  ; ^ 

il  créa  les  divers  partis  qui  agitent  aujourd’hui  la  France  ; 
mais  il  s'appliqua  surtout  à chercher  des  appuis  parmi  les 
magistrats  et  les  représentans  même  du  peuple;  dès  ce  mo- 
ment, tous  les  ambitieux,  tous  les  intrigans  qui  ne  voient 
dans  une  révolution  que  l’heureuse  occasion  do  monter  à 
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. la  fortune  et  au  pouvoir,  deviennent  à la  fois  ses  protec- 
teurs el  scs  valets  J il  leur  communique  scs  trésors  et  sa 
puissance;  ils  Paident  chaque  jour  à les  augmenter;  peut- 
être  même  en  est-il  qui  n’accroissent  son  pouvoir  que  pour 
s’en  emparer,  et  osent  déjà  entrevoir  dans  l’avenir  la  pos- 
sibilité de  se  substituer  à sa  place.  Tous  servent  la  même 
cause;  mais  non  de  la  même  manière,  ni  parle  même 
motif. 

Tandis  que  les  uns  défendent  ouvertement  les  maximes 
de  la  tyrannie,  d’autres  semblent  tenir  le  milieu  enlr’elle  et 
la  liberté;  une  troisième  classe  colore  ses*  opinions  d’une 
teinte  de  patriotisme  plus  prononcée,  et  se  dit  la  protectrice 
des  droits  du  peuple;  mais  elle  marche  insensiblement  par 
des  routes  détournées  au  but  commun  de  tous  les  ennemis 
de  la  constitution;  elle  étale  de  beaux  principes,  pour  ar- 
river à une  fause  conséquence;  clic  abuse  dé  la  confiance 
du  peuple,  pour  le  tenir  endormi,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  eu 
le  temps  de  lui  forger  de  nouvelles  chaînes.  C’est  cette  der- 
nière classe  qui  est  le  plus  doux  espoir  de  l’ambition  et  le 
plus  ferme  soutien  du  despotisme.  Les  deux  autres  partis 
ne  font  que  de  fausses  attaques  : ce  sont  ceux-ci  qui  en- 
trent dans  la  citadelle,  el  qui  s’emparent  du  Palladium.  A ' 
quels  prix  les  tyrans  ne  doivent-ils  pas  acheter  leurs  ser- 
vices? Le  bien  le  plus  fertile,  dans  ces  temps-là,  c’est  sans 
doute  une  réputation  de  civisme,  acquise  par  l’hypocrisie 
cl  mise  en  valeur  par  l’intrigue  et  par  l’audace.  Lorsque 
ces  hommes  concluent  avec  la  cour  le  traité  qui  lui  livre  le 
bonheur  de  la  nation,  et  l’espérance  de  tous  les  peuples  et 
des  siècles  futurs,  il  est  stipulé  qu’ils  garderont,  le  plus 
long-temps  possible,  le  masque  de  patriotisme  qu’ils  lui 
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vendent  ; quMls  déclameront  quelquefois  contre  elle,  pour 
mieux  la  servir  j qu’ils  livreront  des  combats  très-animés 
à ses  champions  déclarés  sur  des  points  d^une  médiocre 
importance,  pour  pouvoir  s’accorder  impunément  arec 
eux  dans  les  occasions  décisives.  Ce  sont  ceux-là  qui  veu- 
lent diviser  les  assemblées  représentatives  en  côté  droit  et 
en  côté  gauche,  et  qui  insiste  éternellement  sur  cette  dis- 
tinction dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits,  aiin  que 
le  public  égaré  juge  de  leur  patriotisme  et  de  la  sagesse  de 
leurs  opérations,  non  par  les  principes  de  ta  justice  et  du 
bien  public,  mais  par  la  place  ou  siègent  ceux  qui  les  pro- 
posent ou  qui  les  adoptent.  Méthode  commode  pour  les 
perfides  déserteurs  de  la  cause  publique,  qui  abandonnent 
le  peuple,  sans  abandonner  les  bancs  où  ils  avaient  d’abord 
paru  le  défendre!  Ce  sont  ceux-là  qui  abusent  de  leur  as- 
cendant sur  les  patriotes  peu  éclairés,  pour  les  entraîner  à 
de  fausses  mesures j qui  sèment  partout  la  terreur  et  la 
prévention,  pour  les  déterminer  à immoler,  à chaque  ins- 
tant, les  principes  aux  circonstances  et  la  liberté  à la  poli- 
tique ; ce  sont  ceux-jà  qui,  dans  les  comités  secrets  et  dans 
leurs  conversations  particulières,  répandent  sans  cesse  la 
division,  la  défiance,  Timposture,  qui  insinuent  avec  art 
le  poison  de  leurs  opinions  insi^euses,  pour  assurer  d’a- 
vance le  succès  des  funestes  rérolutions  qu’ils  proposent 
dans  la  tribune.  Ce  sontceux-là  qui,  s’éloignant  chaque  jour 
davantage  des  principes  de  la  liberté  qu’ils  avaient  profes- 
sés , cherchent  à les  effacer  de  l’esprit  des  hommes,  qu 
voudraient  faire  oublier  la  déclaration  des  droits  et  obs- 
curcir cette  éclatante  lumière  qui  doit  guider  tous  les  pas 
, des  législateurs.  Ce  sont  ceux-là  à qui  est  principalement 
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confié  ^infernal  emploi  de  calomnier  ceux  des  représentâilâ 
du  peuple  que  l’or  n’a  pu  corrompre,  que  l’ambition  n’a 
pu  égarer;  parce  que  l’éclat  du  véritable  patriotisme  est  le 
flambeau  qui  éclaire  leur  turpitude  et  trahit  leur  corrup- 
tion. Ce  sont  eux  qui  épuisent  toutes  les  ressources  de  Pio- 
trigue,  pour  diviser  les  patriotes,  pour  tromper  l’opinion, 
pour  altérer  l’esprit  public,  et  le  préparer  insensiblement  à 
Pexécution  de  leurs  coupables  projets.  Ce  sont  ceux-là  qui 
veulent  allier  la  bienveillance  du  peuple  avec  les  faveurs 
du  pouv’oirexéciitif,  lagloireavecPinfamie,  les  jouissances  . 
du  vice  avec  les  plaisirs  de  la  vertu.  De  toutes  les  espèces 
d’ennemis  conjurés  contre  la  liberté,  ce  sont  sans  doute  les 

«y 

plus  dangereux  et  les  plus  méprisables.  Le  peuple  lé  sent 
si  bien,  que,  lorsqu’après  avoir  clé  long-temps  leur  victime, 
il  a enfin  reconnu  leur  perfidie,  il  estime  presqu’auprès 
d’eux  les  champions  les  plus  audacieux  dii  despotisme  et 
de  l’aristocratie.  'Tant  il  est  naturel  aux  hommes  de  par- 
donner plutôt  à un  ennemi  déclaré  qu’à  un  traître. 

Ce  ne  sont  point  les  Cazalès  et  lesMaury  qui,  dans  l’As- 
semblée constituante,  ont  porté  des  coups  mortels  à la 
liberté;  ils  contribuèrent  même  quelquefois  à son  triomphe. 
Elle  ne  fut  véritablement  en  danger,  qu’au  moment  où 
presque  tous  les  orateurs  qui  l’avaient  défendue  long-tcms 
contre  ces  derniers,  se  réunirent  pour  la  sacrifier  au  des- 
'potisme  et  à l’ambition  ; au  moment  où  deux  factions  rivales 
se  confondirent  pour  conspirer  contre  elle.  C’est  celle 
coupable  défection  qui  nous  fit  parcourir,  en  rétrogradant, 

f 

l’espace  immense  qui  se  trouve  entre  le  mois  de  juillet  1789 
et  les  derniers  tems  de  l’Assemblée  constituante. 

Quelques  soins  qu’ils  aient  pris  de  mutiler  notre  constî- 
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talioD,  ils  ne  uous  auraient  point  laissé  les  grandes  res- 
sources qu’eHc  offre  encore  à la  liberté,  s’ils  avaient  pu 
alors  en  renverser  toutes  les  bases  et  en'dcnaturer  absolu- 
meut  le  caractère,  s’ils  n'avaient  senti  que,  dans  ce  mo- 
ment, l’opinion  publique  n’aurait  pu  souffrir  plus  d’atten- 
tats contre  les  droits  du  peuple.  Pour  mettre  la  dernière 
main  à ce  système,  il  fallait  que  le  tems  eût  mûri  les  cons- 
pirations et  développé  les  germes  de  troubles,  de  discorde 
et  de  tyrannie  que  l’on  avait  jetés  de  toutes  parts.  Il  n’y 
avait  aucune  raison,  pour  que  la  cour  et  les  factions  qui 
déjà  avaient  acquis  une  grande  force,  ne  cherchassent 
point  à continuer,  dans  la  nouvelle  législature,  les  trames 
qu’elles  avaient  commencées  dans  l’Assemblée  constituante  ; 
pour  que  les  mêmes  passions  et  les  mômes  intérêts  ne  pro- 
duisissent pas,  dans  son  sein  et  autour  d’elle,  à-peu-prés 
les  mômes  intrigues  qui  avaient  agile  la  première. 

Il  est  donc  nécessaire  de  présenter  à l’Assemblée  nationale 
actuelle  le  fruit  de  l’expérience  de  scs  dévanciers,  pour 
prémunir  la  majorité  incorrompue  contre  les  mômes 
erreurs,  cl  lui  épargner  les  mômes  regrets.  Déjà  s’est;  éle- 
vée, dans  son  sein,  une  faction  trop  semblable  à celle  dont 
j’ai  déjà  parlé,  qui  marche  sur  ses  traces,  après  l’avoir  com- 
battue; beaucoup  plus  dangereuse  dans  la  crise  redoutable 
où  nous  sommes.  Ce  ne  sont  point  ceux  qui  ne  sc  cachent 
pas,  qu’ils’a|^t  dedémasquer  ; ce  sont  ceux  qui  sont  encoreà 
dcmi-cachés  sous  le  voile  du  patriotisme,  et  qui,  avant 
qu’il  tombe  de  lui-môme,  auraient  le  temps  de  perdre  la 
liberté,  si  elle  pouvait  périr,  et  nous  forceraient  du  moins 
à la  payer  au  prix  des  plus  horribles  jcalamilés  et  du  plus 
pur  sang  des  Français.  Ceux  qui  sont  connus,  ne  sont  plus 
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à craindre;  il  n'apparlient'qa’aax  lâches  et  aux|extrava- 
gans  de  battre  des  cadavres,  et  de  combattre  des  fantômes^; 
les  ennemis  qui  vivent  et  qui  portent  le  poignard  dans  notre 
sein  ; voilà  ceux  dont  il  faut  nous  défendre. 

Il  est  dur,  sans  doute,  de  paraître  attaquer  des  individus 
dont  on  n’aurait  jamais  voulu  s’occuper  un  moment,  s’il 
était  possible  de  séparer  leurs  personnes  des  évëncmens 
qui  intéressent  le  salut  public.  Ceux  que  j’ai  ici  en  vue 
semblent  s’étre  attachés  à aggraver  pour  moi  cette  sorte 
d’inconvénient,  en  présentant,  comme  des  personnalités 
gratuites,  toutes  les  réclamations  dont  leurs  actes  publics 
sont  les  seuls  objets,  et  en  cherchant  à flétrir  jusqu’au  mol 
de  dénonciation.  Mais,  comment  dévoiler  les  factions,  sans 
nommer  Claudins,  on  Pison,  ou  César?  Comment  com- 
battre les  Triumvirs,  sans  attaquer  Octave,  ou  Antoine, 
ou  Lépide? 

Une  autre  raison  qui  me  rend  plus  désagréable  encore 
une  tâche  pénible  en  elle-même,  c’est  que,  diffamé  déjà 
moi-méme  d’une  manière  aussi  atroce  qu’indécente  par 
les  mêmes  hommes  dont  je  vais  parler,  on  pourrait'  attri- 
buer à un  sentiment  personnel,  ou  même  au  désir  naturel 
de  punir  la  calomnie,  une  démarche  que  m’inspire  l’amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  : mais  deux  circonstances  me 
rassurent  contre  ce  soupçon  ; la  première,  c’est  qu’ils  ne 
se  sont  permis  contre  moi  celle  diffamation,  qti’au  moment 
^où  j’avais  déjà  commencé  à combattre  leur  système,  et 
dans  l’intention  d'affaiblir  le  poids  de  mes  raisons;  la  se- 
conde, c’est  l’intérêt  évident  do  salut  public  qui  me  défend 
de  me  taire,  et  la  nature  même  des  témoins  qui  attesteront 
tout  ce  que  je  vais  dire.  Ces  témoins  seront  les  hommes 
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même  qne  j’accuserai  ; mes  preuves  scroul  iours  propres 
œuvres.  Qucl^fonclionnaîre  public,  quel  mandalairc  du 
peuple  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu’on  l’oppose  à lui- 
même,  et  de  ce  qu’on  le  juge  par  ses  actions?  Sont-elles 
bonnes?  Elles  Thonorent /sont-elles  mauvaises?  les  publier 
est  le  devoir  de  tout  citoyen;  c’est  la  seule  sauve-gardc  do 
la  liberté.  Quels  despotes  seraient  ceux  qui,  dépositaires 
des  grands  intérêts  de  la  nation,  ne  devant  aucun  compte 
de  leur  conduite  politique  aux  tribunaux  de  la  loi,  préten-^ 
draient  encore  au  privilège  de  se  soustraire  au  tribunal  de 
l’opinion  publique 

Les  chefs  les  plus  connus  de  la  faction  dont  je  vais  par- 
ler, sont  MM.  Brissot  et  Condorcet.  Après  ces  noms,  èn 
cite  les  noms  de  plusieurs  députés  de  Bordeaux,  tels  que 
ceux  de  MM.  Guadet,  Vergniaux , Gensonnet...  Je  vais 
tracer  l'histoire  fidèle  de  leur  conduite  publique.  Je  ne 
chercherai  point  à approfondir  leurs  intentions.  J’exami- 
nerai les  faits.  Je  prétends  que  de  cet  examen  il  résultera 
trois  vérités  dont  la  connaissance  importe  plus  (pie  jamais 
. au  salut  public.  ' 

La  première , que , comme  membres  du  corps  législatif, 
ils  ont  violé  les  droits  de  la  nation , et  travailler  puissam- 
ment à mettre  la  liberté  en  péril;  la  seconde,  qu’ils  ont 
employé  des  manœuvres  pernicieuses,  pour  dépraver  l’es- 
prit public,  et  le  faire  dévier  vers  les  principes  du  despo- 
tisme et  de  l’aristocratie;  la  troisième  , qu’ils  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  corrompre  les  sociétés  patriotiques,  et  faire 
de  ces  canaux  nécessaires  de  l’instruction  publique,  des 
instrumens  d’intrigue  et  de  faction.  ’ 

Je  les  examine  d’abord  au  sein  de  l’Assemblée  nationale; 
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et  je  commence  cette  diëcck»fiicn  impartiale  pàr  lea  chesm 
même  que  l’on  peut  louer  en  eux. 

Je  leurs  rends  grâce , au  nom  de  l’humanité,  d’avoir 
défendu  les  droits  des  hommes  libres  de  couleur  de  nos 
colonies.  Loin  d’imiter  l’injustice  de  ceux  qui  leur  ont 
cherché  des  torts  jusque  dans  cette  action  louable  en  élle* 
mémo,  je  me  croirais  coupable  d’ingratitude , si  je  refusais 
cet  hommage  à ceux  qui  ont  fait  triompher  la  cause  que 
j’avais  plusieurs  fois  plaidéc  dans  la  même  tribune.  Peu 
m’importent  les  motifs  ; quand  les  faits  sont  utiles  au  bien 
général.  Sans  examiner  s’il  est  vrai  que  les  unsdéfehdent, 
même  la  cause  de  l’humanité,  comme  des  hommes  d’af- 
faires, et  les  autres  comme  des  défenseurs  oflicieux  ; je  më 
borne  à rechercher  si  les  malheurs  d’Europe  vous  ont  aussi 
vivement  occupés , que  les  infortunes  américaines  J cl  si 
peuple  français  a trouvé  en  vous  le  môme  zèle  que  celui 
de  Sl.-üominguc.  Non  , il  faut  en  convenir,  je  vous  vois 
violer,  à chaque  instant,  les  principes  sacrés  que  vous 
aviez  vous- mômes  réclamés. 

Vous  avez  abandonné  les  gardes-françaises,  les  premiers 
défenseurs  et  les  premiers  martyrs  de  la  liberté,  persécutés 
avec  tant  d’acharnement , par  un  général,  votreami;  vous 
avez  fermé  l’oreille  au  vœu  de  la  capitale  qui , pour  sa 
propre  sûreté,  désirait  de  les  conserver  dans  son  sein. 

Vous  avez  abandonné  cette  multitude  de  soldats  pa- 
triotes arbitrairement  congédiés,  dépouillés,  vexés  par 
l’aristocratie  militaire.  Vous  avez  repoussé  constamment 
le  projet  d’en  former  des  légions  qui  devaient  être  les  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  j vous  avez  été  sourds  aux  cris 
de  leur  douleur,  aux  vœux  de  leur  civisme  et  à la  voix 
impérieuse  du  salut  public. 
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Vous  avezabandonUé  ta  cause  de  la  liberté  avignonaisej 
en  Souffrant  qu’elle  fut  opprimée  depuis  le  commencement 
de  votre  législatut-e,  par  des  commissaires  civils  conspi- 
rateurs. Vous  n’avez  rien  fait,  poùC  vous  opposer  à la  ré- 
vocation du  décret  qui  comprenait  ses  premiers  défenseurs 
dans  une.  amnistie  qui  a couvert  tous  les  attentats  de  ses 
ennemis.  Vous  saviez  particulièrement  que  les  actes  de 
violence,  reprochés  aux  prisonniers,  n’étaient  que  les  fu- 
4 nesles  représailles  des  lâches  assassinats , commis  par  les 
défenseurs  de  l’aristocratie  et  du  despotisme  papal,  dans  la' 
personne  des  auteurs  de  la  révolution , de  leurs  frères,  de 
leurs  parens,  de  leurs  amis  : vous  connaissiez  les  ma- 
nœuvres employées  pour  les  présenter  aux  yeux  de  la 
France  entière , comme  des  brigands  ; vous  saviez  qu’un 
ministre,  dénoncé  par  vous-mêmes,  les  avait  livrés  à une 
commission  tyrannique,  dont  les  jugemens  arbitraires, 
n’étaiebl  que  des  listes  de  proscription  contre  tous  les  bons 
citoyens.  Vous  ne  pouviez  ignorer  enfin , que  tous  les 
événemens  arrivés  dans  le  Comtat  et  à Avignon  ne  pou- 
vaient être  soumis  au  jugement  des  tribunaux  français; 
puisqu’ils  avaient  eu  lieu  dans  un  temps  où  la  nation  ne 
les  avait  point  encore  réunis  à elle,  cl  où  les  babilans  de 
cette  contrée,  jouissaient  de  tous  les  droits  d’un  peuple 
indépendant  J vous  saviez  qu’ils  ne  pouvaient  être  imputés 
qu’à  la  perfidie  des  commissaires  qui  avaient  fomenté  leurs 
divisions,  au  gouvernement  français,  à tous  ceux  qui 
avaient  retardé  l’époque  de  la  réunion  qu’ils  demandaient 
depuis  trois  ans.  Vous  pouviez  facilement  éclairer  l’As- 
semblée nationale  sur  ces  faits.  Vous  ne  l’avez  point  voulu  ; 
et  cependant  vous  avez  fait  grâce  aux  commissaires  cou- 
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pahles,  dont  Pun  était  votre  collègue  , à tous  les  ennemis 
delà  révolution^  souillés  du  sang  des  patriotes;  vous  nV 
vez  excepté  que  ceux-ci  de  votre  barbare  indulgence.  C’est- 
à-dire,  que  vous  avez  sacrifié , autant  qu’il  était  en  vous, 

i 

dans  un  pays  qui  fait  maintenant  partie  de  la  France,  l’hu* 

manité,  la  justice  et  le  patriotisme,  à la  vengeance  et  à 

l’ambition  de  la  cour  et  de  l’aristocratie. 

« 

Vous  avez  abandonné  les  Marseillais,  les  sauveurs  du 
midi,  les  plus  Yermes  colonnes  de  la  révolution.  Car  c’était  ^ 
les  abandonner  que  de  ne  pas  les  défendre;  lorsqu'ils 
étaient  en  guerre'avec  l’aristocratie , qui  avait  levé  l’éten- 
dard de  la  rébellion  dans  ces  contrées.  Que  dis-je  î vous  les 
avez  combattus  de  tout  votre  pouvoir.  N’était-ce  pas  les 
combattre,  que  de  se  déclarer  les  protecteurs  du  ministre 
Narbonne,  qui  osa  les  traiter  eu  rebelles,  et  déclarer  à 
l’Assemblée  nationale,  qu’il  avait  envoyé  des  troupes  pour 
les  châtier?  M.  Brissot  ne  leur  faisait-il  pas  une  espèce  de 
guerre?  Lorsque,  dans  un  tems  où  toute  la  France  connais- 
sait les  complot  des  aristocrates  de  la  ville  d’Arles  et  des 
provinces  méridionales,  il  affectait  dans  le  journal  dont  il 
est  l’auteur  de  douter  encore  dc'cçs  faits;  il  gardait  la  neu- 
tralité entre  les  Arlésicns  et  les  Marseillais,  au  moment  où 
ceux  ci  étaient  en  butte  aux  calomnies  des  ennemis  les 
plus  éclairés  de  la  révolution?  N’était*ce  pas  les  combattre 
que  de  chercher  à excuser  la  conduite  des  commissaires 
envoyés  à Aix  ; de  présenter  les  crimes  dont  ils  s’étaient 
rendus  capables,  comme  des  actes  de  s^èriiè?  N’ctait-ce 
pas  trahir  leur  cause,  qui  n’était  que  la  cause  publique,  de 
ne  point  repousser  les  calomnies  prodiguées  au  sein  de 
l’Assemblée  nationale  contre  les  commissaires  de  Marseille, 
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(MM.  Rehccqui  Pt  Berlin),  envoyés  Avignon,  traités 
comme  des  coupables,  pour  avoir  défendu,  dans  celte  con- 
trée, la  constitution  et  les  droits  du  peuple  avec  le  zèle  le 
plus  magnanime?  (l)  Que  dis-je?  Vous  avez  hautement 
applaudi  à leur  disgrâce.  Témoin,  enlr’autres,  le  principal 
écrivain  de  votre  parti,  M.  Condorcet.  Qui  ne  serait  ré- 
volté de  le  voir  (2),  dans  Te  récit  de  la  séance  du  10  mai, 
reproduire  avec  complaisance  toutes  les  impostures  atroces 
des  ennemis  de  notre  liberté,  contre  les  patriotes  d’Avi- 
gnon, et  parler  exactement  sur  les  affaires  de  celte  contrée 
comme  les  Maury,  les  Cazalès  et  les  Clermont-Tonnerre, 
dans  l’Assemblée  constituante. 

Vous  avez  encore  persécuté  le  patriotisme  à Strasbourg, 
lorsque  vous  défendiez,  dans  le  Patriote  Français,  la  fac- 
tion de  Diétrich  et  de  Victor  Bfoglie  contre  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  celte  ville  ; lorsque  vous  insé- 
riez, dans  ce  ])ainphlet  périodique,  toutes  les  diatribes  de 
la  coalition  qui  s’était  séparée  d’elle,  contre  les  meilleurs 
citoyens;  lorsque,  dans  la  société  de  Paris,  vos  amis  et  vos 
' émissaires  s’efforcaient  inutilement  à la  déterminer  à favo- 
riser le  parti  qui  depuis,  dans  celte  ville,  a persécuté  la 
liberté  de  la  presse,  dans  la  personne  d’un  patriote  éclairé 
et  d’un  écrivain  estimable  (iM.  Lavaux),  en  lui  suscitant  un 
procès  criminel  où  rinuoceuce  et  la  vérité  ont  triomphé  de 


(I)  Ceci  regarde  parliculièrement  M.  Brisiat.  Il  faut  lire  à cet'  égard  le 
Palriole  Français  et  les  écrits  de  M.Anionelle,  sur  la  conduite  du  sieur 
Debourges,  oü  la  morale  politique  plus  que  relâchée  de  M.  Brissot  est  victo- 
rieusement réfutée. 

(S)  Chronique  du  limai.  ' 
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tous  les  efforts  de  la  tyrannie.  Le  patriotisme  pur  et  cou- 
rageux n'est  pas  celui  qui  convient  à vos  projets;  et  il  est 
toujours  sùr  de  trouver  en  vous  des  adversaires  implaca- 
bles. Votre  plan  parait  être  de  l’opprimer  partout,  et  d’é- 
teindre le  vrai  sentiment  de  la  liberté. 

Vous  connaissez  cet  art  des  tyrans  de  provoquer  un 
peuple  toujours  juste  et  bon  à des  mouvemens  irréguliers, 
dont  le  motif  est  légitime,  et  qui  lui  paraissent  ou  inno- 
cens,  ou  louables,  pour  l’immoler  ensuite  et. l’avilir  au 
nom  des  lois.  Vous  a-t-il  manqué  des  occasions  de  voqs 
opposer  à ce  système  funeste  ; soit  lorsque  l’on  voulait 
profiter  d’un  rassemblement  occasionné  par  des  accapare- 
raens  de  grains,  pour  vouer  une  contrée  au  despotisme 
persécuteur  des  tribunaux  contre-révolutiannaires , soit 
lorsque  la  délense  légitime  des  patriotes  contre  les  insultes 
de  l’aristocratie  révoltée  devenait  le  prétexte  de  provoquer 
la  violence  militaire  contre  les  meilleurs  citoyens?  Non. 
Cependant  quand  vous  est-il  arrivé  d’éclairer  la  bonne  foi 
des  honnêtes  gens  trompes  sur  ces  trames  perfides  ? Quand 
avez-vous  élevé  la  voix  contre  quelques-unes  de  ces  me- 
sures précipitées,  qui  plongent  dans  le  deuil  une  multi- 
% 

tude  de  familles  innocentes,  qui  répandent  la  consterna- 
tion parmi  des  citoyens  que  la  plus  simple  instruction 
aurait  pu  diriger,  elqui  fout  triompher  la  cause  des  enne- 
mis de  la  liberté?  Jamais.  Citez  moi  un  seul  patriote  per- 
sécuté, que  vousayez  secouru?  un  seul  innocent  opprimé, 
que  vous  ayez  sauvé?  Cependant  voilà  le  véritable  carac- 
tère du  patriotisme.  Le  bien  public,  le  bonheur  de  tous, 
voilà  son  unique  objet;  l’amour  delà  justice  et  de  l’égalité, 
voilà  sa  passion.  Quiconque  ne  la  sent  pas;  quiconque  est 
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alternativement  froid  où  ardent^  juste  ou  injuste^  sensible 
ou  barbare;  quiconque  a pu  laisser  crier  en  vain  le  sang 
innocent,  n’est  qu’un  intrigant  hypocrite,  un  vil  ambi- 
tieux, qui  spécule  sur  les  révolutions,  comme  un  empiri- 
que sur  les  maladies  humaines,  ou  comme  un  brigand  sur 
les  incendies.,  ‘ 

* « 

- Pfissons  en  revue  vos  autres  exploits,  etyojons  d’abord 

oeu^  qui  vous  ont  donné  un  air  do  civisme.  ''y 

Vous  avez  accusé  Léssart,  et  Lessart  est  parti  pour  Or^> 
léans  ; cot  acte  isolé  est  digne  d’éloges  ; car  Lessart  était  ap: 
ennemi  du  peuple.  Vous  avez  ensuite  accusé  Duport  ; mais  ■ 
lassé  du  premier  effort , vous  l’avez  abandonne  pendant 
plus  d’un  mois  : on  dit  que  vous  allez  le  reprendre,,  parce 
que  vous  sentez  le  besoin  de  vous  repopulariser  ; déjà  Vous 
avez  réacGusé  Bertrand,  ^ct  dénoncé  Montmorin.  Je  ne 
▼eux  point  atténuer  votre  mérite  t'mais  c’est  l’ensemble  de 
votre  conduite  et  le  résultat  de  votre  système  qu’il  s'agit 
d’apprécier;  et  lorsqu^  je  voudrais  vous  donner  ici  des 
louanges  sans  restriction,  il  est  bien  fâcheux  que  je  sois  • 
forcé  à ne  voir  dans  .vos  dénonciations  même  contre  cer- 
tains coupables,  que  votre  indulgence  pour  le  crime,  et 
peut  être  votre  connivence  avec  des  chefs  do  factions. 

..  Lessart,  Duport,  Moulraorin  et  Bertrand  sont  précisé-, 
ment  la  même  chose.  Yolre  dénonciation  du  comité  autri- 
chien, annoncé  avec  tant  de  fracas,  n’a  fait  qu’ajouter  le 
nom  de  Montmorin  à vos  dénonciations  aiHérieures  contre 
les  trois  premiers  de  c§s  ex-mipislres.'  - 
; , On  a été  élr^pgcment  étonné  de  voir  cette  grande  accu- 
sation sc  borner  à deux  ex-ministres,  déjà  jugés  .depuis 
long  temps  par  ropioion  publique > on  a admiré  cette 
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adresse  avec  laquelle  vous  lui  disiez  à peiue  la  moitié  de 
ce  qu’elle  savait  déjà.  On  a vu,  avec  un  extrême  intérêt, 
que  vous  nommiez  deux  complices,  sans  découvrir  le 
complot,  et  sans  toucher  les  principaux  coupables,  on  a 
été  frappé  de  ce  silence  circonspect  sur  des  personnages 
plus  importans  aux  }cux  de  la  servitude  et  peut-être  aux 
vôtres  mêmes,  que  le  seul  mot  de  comité  autrichien  pré- 
sentait d’abord  à tous  les  esprits.  Les  citoyens  les  plus 
défianset  peut-être  simplement  les  plus  clairvoyans  ont  cru 
apercevoir  que  vous  ne  vous  saisissiez  de  cette  dénoncia- 
tion, que  pour  ôter  aux  députés  patriotes  le  pouvoir  de 
présenter  la  vérité  toute  entière.  Ils  ont  remarqué  que 
vous  en  écartiez  les  noms  de  certains  intrigans  plus 
adroits,  que  vous  aviez  vous-mêmes  désignés  dans  vos 
écrits,  comme  membres  de  ce  même  comité,  et  surtout 
celui  d’un  chef  de  parti  redoutable,  à qui  vous  êtes  restés 
constamment  attachés,  au  milieu  de  toutes  les  oscillations 
apparentes  de  votre  conduite  politique.  Enfin  on  a vu  que 
vous  ne  paraissiez  attaquer  une  faction  dévoilée  depuis 
long-temps,  que  pour  empêcher  les  regards  do  public  d’en 
apercevoir  une  autre  moins  généralement  connue,  et  par 
là  même  plus  dangereuse  à la  liberté.  Eh  1 quel  service 
plus  signalé  de  faux  amis  de  la  constitution  pourraiént-ils 
rendre  à ses  ennemis,  que  d’amuser  le  peuple  fatigué  par 
la  dénonciation  éclatante  et  illusoire  d’un  ou  plusieurs 
ministres,  pour  leur  laisser  les  moyens  d’atteindre  le  mo- 
ment où  la  conspiration  doit  éclater?  Quel  stratagème 
plus  heureux,  une  faction  différente  de  la  première,  ou 
confondue  avec  elle,  pourrait-elle  imaginer,  pour  par- 
venir au  but  de  scs  projets  ambitieux?  Qu’avez-vous  fait 
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après  tout,  pour  prévenir  tous  les  complots  dont  noos 
sommes  environnés?  Qu’avez-vous fait, pour  nous  garantir 
de  l’éruption  du  volcan  qui  fume,  et  qui  mugit  sur  nos 
têtes?  Vous  aviez  envojé  à Orléans  un  ministre  qui,  après 
deux  mois  n’est  pas  encore  jugé;  vous  rajeunissez  deux 
vieilles  dénonciations  contre  deux  de  ses  amis,  et  lés  mesu- 
res ont  été  tellement  prisrs,  que  c’est  encore  pour  nous  un 
problème,  si  Montmorin  est  parti  pour  l’Angleterre,  ou 
s’il  est  à Paris;  que  déjà  il  écrit  à l’Assemblée  nationale, 
avec  une  assurance  qui  insuileà  la  nation.  C’est  ainsique 
vous  savez  pourvoir  au  saint  de  la  patrie  et  de  la  liberté; 
eb  ! quelles  autres  précautions  nos  ennemis  même  auraient- 
ils  donc  pu  adopter?  < 

En  général,  toute  guerre  déclarée  au  ministère  est  une 
preuve  de  civisme  essentiellement  équivoque  ; elle  peut 
être  dirigée  pu  par  le  zèle  désintéressé  ou  par  l’espfit  d’in- 
trigue. Nous  avons  vu,  dans  l’Assemblée  constituante,  des 
prétendus  patriotcs,plus  séduisans  que  vous  ne  le  fûtes 
jamais,  aujourd’hui  démasqués,  livrer  une  attaque  géné- 
rale aux  ministres,  excepté  an  plus  dangereux  de  tous, 
précisément  à ce  même  Montmorin  auquel  ils  expédiaient 
libéralement  le  plus  brillant  certificat  de  patriotisme;  iis 
voulaient  les  remplacer,  et  les  remplacèrent  en  effet  par 
leurs  créatures,  dont  ils  vantaient  singulièrement  les  ver- 
tus civiques,  telles  que  M,  Duportail,  par  exemple.  Vous 
avez  chassé  quelques  ministres,  mais  vous  les  avez  rem- 
placés par  vos  amis  ; vous  avez  con6é  à l’un  le  trésor  pu- 
blic ; à l’autre  le  département  de  l’intérieur  ; à un  troisième 
celui  de  la  justice.  Il  faut  convenir  que  votre  patriotisme 
n’est  pas  du  moins  resté  sans  consolation.  Vous  avez 

2é 
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beaucoup  vaulc  ces  choix^  et  sans  doute  vous  aviez  vos 
raisons.Mon  intention  n’est  pasde  décrier  ces  choix  eneux^ 
mômes.  J’ai  déclaré  déjà  que  j’aimaiS  ces  minislrcs-là  tout 
autant  que  beaucoup  d’autres,  quoique  celui  de  Injustice 
ail  déjà  excité '.les  plaintes  de  tous  les  amis  de  la  liberté, 
et  encouru  une  disgrâce  pareille  à celle  de  son  devancier, 
en  signant  un  acte  contraire  aux  premiers  principes  de  la 
constitution;  quoique  le  ministre  de  l intérieur  ait  com- 
mencé son  ministère  par  un  acte  apologétique  du  veto 
lancé  contre  le  premier  décret  sur  les  prêtres;  quoiqu’il  ait 
déjà  clé  dénoncé  par  la  municipalité  et  par  la  commune  de 
Marseille,  pour  avoir  favorisé,  sans  doute  sans  le  vouloir, 
les  aristocrates  des  départemens  méridionaux  ; quoique  sa 
maison  soit  le  rendez-vous  des  intrigans  qui  s assemblent 
régulièrement;  pour  arranger  les  intérêts  de'  la  nouvelle 
faction  et  le  système  de  calomnie  dirigée  contre  les  pa- 
triotes qui  les  méprisent  toutes;  enfin,  quoique  les  titres 
du  ministre  des  contributions  à la  confiance  publique  ne 
soient  pas  supérieurs  à ceux  de  Necker,  sou  ami,  son  com- 
patriote et  son  modèle.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  ostentation  ridicule  avec  laquelle  M.  Brissot  dispose 
publiquement  de  tous  les  emplois,  en  faveur  de  ses  créa- 
tures, est  un  scandale  aux  yeux  de  tous  les  honnêtes  gens. 
Ils  savent  que  toutreprésentant  du  peuple  doit  respecter 
l’esprit  de  la  loi  constitutionnelle,  qui  lui  défend  d’aspirer 
aux  faveurs  du  pouvoir  exécutif.  N’ést-ce  pas  la  violer 
que  de  rechercher  pour  ses  amis  ce  qu’elle  ne  lui  permet 
pas  d’accepter  pour  lui-même,  et  de  franchir  ainsi  la  bar- 
rière sacrée  que  son  ambition  ne  peut  briser?  Tout  est 
perdu  dès  le  moment  où  nos  représcnlans,  oubliant  que 
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leur  devoir  est  de  surveiller  avec  sévérité  les  démarches 
du  pouvoir  exécutif,  s’identifieront  avec  lui,  et  ne  s'occu- 
peront plus  qu’à  exercer  eux-m'émcs  son  autorité,  sous  le 
nom  des  ministres  qu’ils  auront  faits.  La  nation  peut  se 
réposcr  sur  l’austérité  des  principes  et  sur  la  pureté  des 
mœurs  desesreprésentansj  mais  elle  ne  peut  mettre  sa 
confiance  dans  leurs  lalciis  pour  l’intrigue.  Quel  garant 
pourraient-ils  alors  lui  offrir  de  leur  intégrité?  Quel  mérite 
y a-t-il  à résister  aux  charmes  de  la  liste  civile  royale, 
lorsqu’on  tient  entre  scs  mains  celle  de  la  nation j lors- 
qu'on a pris  possession  du  ministère  des  contributions  par 
les  mains  de  ses  intimes  amis,  dans  un  temps  surtout  où 
notre  système  financier  est  si  propice  à l’agiotage  et  à la 
cupidité?  Ce  n’est  pas  que  l’on  ne  puisse  habiter  sur  les 
rives  du  Pactole  sans  être  jamais  tenté  d’y  puiser  j mais  il 
faut  que  les  representans  de  la  nation  soient  Inaccessibles 
même  aux  soupçons,  pour  le  moins  autant  que  la  femme 
de  César. 

Et  d’ailleurs,  qui  ne  voit  pas  que  cette  puissance  de  dis- 
poser du  ministère  suppose  des  ressources  absolument 
étrangères  aux  principes  qui  doivent  les  diriger?  Qui  ne 
sent  que  la  vertu  sévère  ne  peut  avoir  cette  influence  à la 
cour;  que  même  l’ancien  ami  et  l’associé  de  Morandc;  que 
le  secrétaire  de  l’académie  des  sciences;  que  quelques  avo- 
caU,  arrivés  de  Bordeaux  à la  législature,  n’auraicut  pas 
eu  ce  crédit,  s’ils  n’avaient  été  eux-mêmes  protégés  par 
des  personnages  puissans,  dans  ce  séjour  de  l’intrigue  et 
de  l’aristocratiej  et  lorsqu’on  suivant  je  fil  de  cette  trame, 
on  arrive  à un  triumvirat  féminin,  à M.  ^Narbonne  qui, 
frappé  alors  d’une  apparente  disgrâce,  n’en  nommait  pas 
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moins  les  minisires  ; à M.  La  Fayolle,  arrivé  dans  ce  temps 
(le  l’armée  à Paris,  et  qui  assisla  à des  rendez-vous  secrets 
avec  les  députés  do  la'Gironde,  à quelles  vastes  conjectures 
ne  peut-, on  pas  se  livrer?  L’imagination  se  perd  dans  ce 
dédale  d’intrigues,  el  quand  il  serait  bien  prouvé  que  vos 
dénonciations  môme  ne  sont  point  un  jeu  concerté  avec 
les  ennemis  de  la  révolution,  il  serait  toujours  impossible 
de  les  attribuer  à l’amour  du  bien  public. 

J’admire  Caton  tonnant  contre  les  factieux  de  Rome  ; 
mais  Calon,  à qui  vous  vous  comparez,  n’était  point 
l’instrument  d’une  cabale,  il  ne  combattait  pas  César  pour 
servir  Clodins,  et  son  parti  c’élait  celui  de  la  patrie. 

Vous  avez  fait  l’effort  unique  de  dénoncer  un  ministre; 
mais  dans  le  môme  moment  vous  avez  dérobé  à la  justice 
des  lois  un  ministre  non  moins  coupable.  La  France  entière 
accusait  Narbonne  d’avoir  trahi  la  cause  publique,  en 
laissant  une  grande  partie  de  nos  défenseurs  sans  armes, 
et  de  nos  frontières  sans  défense;  ce  crime  est  prouvé 
môme  par  la  conduite  et  par  le  témoignage  du  ministre 
actuel,  dont  les  premie^'s  actes  semblent  contraster  heureu- 
sement avec  la  conduite  de  voire  ex-ministre  et  de  vos 
créatures  (1);  il  s’est  accusé  lui-môme  en  accusant  Mar- 
seille; il  a usurpé  le  pouvoir  du  corps  législatif,  en  don- 


• (f  ) C’esulu  ineins  le  jugement  que  les  vrais  patriotes  sembleol  avoir  porté 

sur  la  dernière  démarclie  de  M.  Servan  à l’Assemblée  nationale;  c’est  lui 

« 

peut-être  qui  a donné  aux  esprits  l’impulsion  énergique,  qui  a suspendu  les 
complots  de  nos  ennemis.Mous  sentons  néanmoins  combien  il  est  dangereux 

• de  précipiter  son  opinion  sur  le  caractère  d’un  ministre  et  des  hommes  en 
, général,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Aussi,  si  les  actes  postérieurs 

de  M.  Servan  la  démentent  nous  nous  ferons  un  devoir  de  la  rétracter. 
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nant  de  son  autorilé  privée  à l’armêc  un  réglement  perfide 
et  tyrannique,  qui  a excité  ses  réclamations;  également  fait 
pour  l’avilir,  pour  la  révolter  etpourla  soumettre  à la  vo- 
lonté arbitraire  des  patriciens,  il  a refusé  constamment  de 
remplacer  les  officiers  transfuges  ; il  a confié  les  postes  les 
plus  importèns  à des  chefs  suspects,  et  conspirateurs 
déclarés  ; il  s’est  obstiné  à les  conserver,  malgré  les  récla- 
mations pressantes  des  départemens  où  ils  commandaient; 
il  a trompé  la  nation,  et  trahi  la  sûreté  publique;  vous  ne 
l’avez  poin  t accusé  ; vous  l’avez  défendu  ; vous  l’avez  célé- 
bré j vous  vous  Clés  accordés  pour  le  présenter  à la  France 
entière  comme  un  ministre  nécessaire,  comme  le  plus 
ferme  soutien  de  la>  patrie  et  de  la  constitution.  Il  paraît 
devant  1 Assemblée  nationale,  où  il  avait  été  dénoncé  pour 
les  faits  les  plus  graves  par  plusieurs  de  vos  collègues; 
vous  commcucez  par  l’applaudir,  avec  transport,  à sa 
seule  apparition,  vous,  ses  juges,  vous,  représentans  de  la 
nation  française.  A peine  a-t-il  ouvert  la  Iwuche,  vous 
l’interrompez  par  de  nouveaux  applaudissemcns;  vous  ne 
voulez  point  qu’il  s’abaisse  à se  justifier;  vous  demandez 
qu’il  soit  dispensé  de  ce  devoir.  Un  de  vos  collègues  (1) 
veut  élever  la  voix  pour  annoncer  des  faits  importans  qui 
le  concernent;  vous  l’étouffez  par  un  tumulte  scandaleux; 
vous  l’insultez  dans  la  tribune;  le  lendemain,  les  deux 
fidèles  organes  de  votre  cabale,  le  Patriote  Français  et  la 
Chronique,-  le  calomnient  sans  pudeur,  comme  si  vous 
vouliez  rejeter  sur  le  courage  et  sur  la  probité  l’opprobre 
qui  était  dû  à-votre  injustice  et  à votre  lâcheté;  la  liberté 


(i)  M,  Duben. 
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des  suffrages,  le  droit  le  plus  sacré  du  souverain  que  vous^ 
rcprcscDicz,  la  vérité,  l’honneur,  vous  immolez  topt  à 
un  courtisan,  à un  coupble.  Peu  de  jours  après,  voua 
demandez  pour  lui,  par  l’organe  de  M.  Guadet,  la  permis- 
sion d’aller  commander  sur  nos  frontières  une  division  de 
notre  armée,  avant  qu’il  ait  rendu  compte;  un  aqlre  de 
vos  collègues,  qui  l’avait  déjà  convaincu  des  plus  coupa^l^ 
prévarications  (1),  demande  en  vain  que  vous  allendies 
jusqu’au  lendemain,  jour  où  il  promet  d’en  révéler  de 
nouvelles  ; vous  lui  imposez  silence,  et  vous  l’insultez  le 
lendemain  dans  les  mêmes  pamphlets  périodiques  où  vous 
célébrez  régulièrement  vos  propres  exploits,  en  même 
temps  que  vous  calomniez  le  plus  pur  civisme.  Voilà  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  à la  face  de  la  nation  ; qu’elle 
vous  juge.  , 

Défendre  les  ennemis  de  la  liberté,  faire  uue  étroite  al- 
liance avec  eux,  persécuter  ses  plus  chauds  amis,  en  ren- 
verser les  premières  bases,  sont  des  actes  qui  tiennent  aux 
mêmes  principes;  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  c’est 
vous  qui  avez  porte  les  premiers  coups  à la  liberté  de  la 
presse.  Ce  que  l’Assemblée  constituante  avait  toujours  re- 
poussé avec  horreur,  ce  que  les  défenseurs  les  plusardens 
du  despotisme  avaient  à peine  osé  lui  proposer,  vous  l’avez 
fait.  Vous  avez  érigé  des  écrits  en  crimes  de  léze-nation; 
vous  en  avez  constitué  juges  une  assemblée  nombreuse, 
dont  les  jugemens  souverains  ne  sont  ni  assujétis  aux 
formes  judiciaires,  ni  susceptibles  de  révision  ; vous  avez, 
dans  cette  même  affaire,  posé  formellement  en  principe 


(i)  M.  le  Coinlre. 
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que^  pour  lancer  on  décret  d'accosation  coutre  on  écrite  il 
n’était  pas  nécessaire  de  le  eon naître;  et  vous  n’avez  pas 
rougi  de  repousser  par  cette  maxime  impie  (1)  les  justes 
réclamtions  des  députés  patriotes  qui  en  demandaient  la 
lecture.  La  justice,  le  bon  sens,  la  liberté  civile  et  politique, 
vous  avez  tout  sacriHé  à l’inlérét  de  votre  ambition  cl  à'une 
lâche  vengeance;  vous  aviez  à vous  plaindre  de  l’un  des 
écrits  dénoncés,  et  vous  n’avez  pas  rougi  d’étre  à la  fois 
accusateurs,  juges  et  parties.  Le  cœur  plein  de  passions 
cruelles  et  villes,  vous  invoquiez  Ip  bien  public  et  le  nom 
sacré  des  lois.  On  dit  même  que  cette  dénonciation  ni’élait 
qu’un  complot  tramé  depuis  quelque  temps,  par, vous,  contre 
les  défenseurs  imperturbables  de  la  constitution  que  vous 
haïssez,  pour  de  très-fortes  raisons  ; on  dit  que,  réveillant 
les  calomnies  inventées  dans  un  temps  de  proscription,  par 
les  ennemis  les  plus  décriés  de  la  patrie,  vous  avez  osé  lier 
leurs  noms  ci  leur  causeà  celle  des  écrivains  accusés; 
méditer  même  des  crimes  nouveaux  dans  vos  conciliabules 
secrets On  le  dit,  et  ce  délit  est  prouvé  par  vos  pro- 

pres écrits,  par  les  libelles  extravagans  dont  vous  avez,' à 
cette  époque,  inondé,  dans  un  moment,  toutes  les  parties  de 

l’empire Et  vous  vous  dites  patriotes!  Le  patriotisme 

ne  suppose  donc  aucune  moralité!  Et  vous  êtes  assis  au 
rang  des  législateurs!  Il  est  donc  des  législateurs  qui. ne 
connaissent  pas  même  les  lois  de  l’équité  et  de  l’honneur! 

N’est-  ce  pas  vous  encore  qui  défendez  le  système  honteux 
cl  corrupteur  des  dépenses  secrétes? -N’est-ce  pas  vous  qui 


(I)  Ce  dernier  irait  appartient  à M.  Guadel;  lisez  lo  récit  de  la  séance  de 
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faites  donner  au  ministre  six  millions,  et  aux  généraux 
1,500,000  I. , avec  dispense  d’en  rendre  aucun  compte? 

N’est  ee  pas  vous  qui,  à la  place  de  toutes  les  précau- 
tions depuis  long-temps  nécessaires,  pour  constater  l’état 
et  assurer  le  fidèle  emploi  de  nos  finances,  venez  nous 
proposer  de  dévorer  nos  forêts  nationnales? 

N’est-pas  vous  enfin  qui,  après  avoir  rejeté  tous  les 
moyens  proposés  pour  faire  heureusement  la  guerre,  rf« 
réprimer  lotis  nos  ennemis  intérieurs,  même  de  pourvoir  d 
V armement  complet  de  nos  troupes  et  de  no»  gardesnationales, 
en  remplacement  de  nos  officiers,  et  à la  défense  de  toutes 
nos  frontières,  vous  êtes  appliqués  chaque  jour  à intro- 
duire au  milieu  de  nous  le  despotisme  militaire  dans  toute 
son  étendue?  N’est-ce  pas  vous  qui  remplissez  sans  cesse 
l’assemblée  de  terreurs,  pour  la  pousser  à des  mesures 
extraordinaires,  dangereuses  pour  la  liberté,  et  dangereu- 
ses pour  elle-même?  N’est-ce  pas  vous  qui  ne  cessiez  de 
réclamer  une  estime  sans  bornes  pour  les  officiers  qui  dé- 
sertaient nos  drapeaux,  pour  les  chefs  qui  abandonnaient 
leurs  fonctions?  N’est  ce  pas  vous  qui  faisiez  censurer  les 
plus  estimablesdc  vos  collègues,  lorsqu’ils  dirigeaient  contre 
eux  la  défiance  des  législateurs?  N’ est-ce  pas  vous  qui 
rejetiez  tout  le  blâme  sur  des  soldats  fidèles,  qui  les  livriez 
à une  procédure  terrible,  et  qui  adoriez  les  généraux  (1)? 
Qui,  plus  souvent  que  vous,  a répété  ce  reproche  calom- 
nieux d’indiscipline?  N’est-ce  pas  vous  qui  avez  voulu 
qu’on  les  investit  du  pouvoir  arbitraire  de  vie  et  de  mort. 


(1)  On  >a  rappellera  que  H.  Merlin  fut  eeniuré  le  jour  od  M.  Guidel  4«- 
manda  la  dicMlure  pour  lei  généraux. 
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et  da  droit  de  faire  des  lois  pour  l’armée?  Ignorer-vous 
que  ce  sont  ceux  qui  disposent  de  la  forCe  armée  qui  fixent 
le  sort  des  révolutions?  Ignorez-vous  quel  est  l'ascendant 
que  des  généraux  habiles  et  victorieux  peuvent  prendre 
sur  leurs  soldats?  Exislc-t-il  en  France,  aujourd’hui,  une 
puissance  égale  de  fait  à celle  dont  les  vôtres  sont  revêtus? 
L’histoire  des  autres  peuples,  l’expérience  de  la  faiblesse 
et  des  passions  des  hommes  ne  devraient-elles  pas  vous 
éclairer  sur  des  dangers  si  pressans?  plus  redoutable 
ennemis  de  la  liberté  des  peuples,  et  surtout  de  la  nôtre, 
c’est  le  despotisme  militaire  ; et  vous  l’avez  remis  entre  les 
mains  de  nos  patriciens,  dans  celles  du  plus  adroit,  do  plus 
ambitieux  de  tous  ! La  constitution,  l’Assemblce  nationale, 
vous-mêmes,  vous  avez  tout  livre,  en  quelque  sorte,  à sa 
merci;  attendez,  et  vous  verrez  si  vous  pourrez  opposer 
une  digue  à ce  torrent  que  vous  vous  plaisez  à grossir. 
Veuille  au  moins  la  providence,  nous  défendre  encore 
contre  lui  et  contre  nous-mêmes!  Puissiez-vous  vous- 
mêmes  changer  de  principes  et  vous  hàU'r  de  provenir  Us 
maux  que  vous  nous  avez  préjMirés!  A ce  prix  je  consens 
à vous  louer. 

Je  ne  pousserai  pas  maintenant  plus  loin  mes  recher- 
ches sur  votre  vie  politique.  Il  est  même  deux  propositions 
que  j’avais  annoncées,  et  que  les  bornes  du  temps  ne  me 
permettent  pas  d’établir  aujourd’hui.  Mais  il  me  semble 
qu’il  est  prouvé,  quant  à présent,  que  votre  patriotisme 
n’a  été  ni  soutenu,  ni  vrai  ; que  les  traits  épars,  par  les- 
quels il  a paru  s’annoncer,  peuvent  bien  pallier  aux  3feux 
des  hommes  irréfléchis,  mais  non  racheter  les  grandes  fautes 
que  vous  avez  commises  contre  la  nation  ; qu’en  général, 
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iU  ne  se  rapportent  point  an  bien  pnblio  et  à la  caose  dn 
peuple,  mais  à un  système  d^intrigues,  et  à i'intérét  4*0» 
parti.  Je  n’ai  pas  besoin  de  savoir  sî‘ c’est  la  cour  oé  une 
autre  faction  que  vous  serves  ; iiisuffit  deyotr  qne  ce  n'est 
point  la  iiberlü.  ill  est  clair  même  . que  votre  conduite  ne 
peut  que  favoriser  le  triompbe  de  la  cour  ; et  qu^il  ne  tient 
qu’à  elle  d’en  tirer  avantage.  Si  vous  lui  êtesi étrangers, 
vous  no  l’êtes  point  à un  autre  partit;  or'^  tout  parti  est  fn< 
neste  à la  chose  publique,  et  iliest  dc' l’intérêt  dé  la  nation 
de  l’étouffer,  comme  il  est  du  devoir.de  chaque  citojcn  de 
le  dévoiler.  : * . ! 


aSSERVATIONS 

SUR  LÉS  CAUSES  MORALES  DE  NOTRE  SïTUATIOîJ 

ACTUELLE.  ' ’ ‘ 

I ^ ^ * F 
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Cet  article  est  un  des  plus  remarquables  qui  soient  sortis  de 
la  plume  de  Robespierre.  11  parut  dans  te  quatrième  nu* 
méro  du  Défenseur  de  la  Constitution.  Robespierre  signala 
dans  cet  article,  comme  un  des  principaux  obstacles  qui 
s’opposaient  au  tiiomphe  de  la  cause  populaire,'  ce  Sys- 
tème de  calomnie  organisé  par  les  arîstooi’atcs,  b‘s  fripons 
'et  les  traîtres,  pour  déconsidérer  et  démonétisér^es  pa^ 
trioles.  11  montra  également  régoïsme  et  l,inlérét  privé 
continuellement  en  révolte  contre  riiitérét  général  et  lè 
bonheur  de  tous.  11  mil  en  parallèle  les  vertus  et  ledéili^ 
téresseraent  du  peuple  avec  les  vices,  les  passions  bon- 
' teuses,  les  turpiludés  des  aristocrates  et  des  grands.  Ét 
la  conclusion  toute  naturelle  qa’ib  eu  tira,  c’est  que  le 
peuple  sera  malheureux  tant  qu’il  n’exçrcera  pas  sâ  sou- 
veraineté, tant  qu’il  ne  sp  gouvernera  pas  lui-méme, 
c’est-à-dire  par  des  mandataires  de  son  choix. 

».  ' * 

Au  milieu  de  toutes  les  divisions  qui  nous  agitent,  des 


calomnies  éternelles  par  lesquelles  les  différens  partis  se 
4^ireat  mutuellement;. au  milieu  de  ce  qu^on  a^^ellc  ia 
diversité  des  opinions  politiques^  il  n^cst  pas  diflicile.. quoi- 
qu'on puisse  difc^  de.  reconnaître  le  principe  qui  doit  ral- 
lier tous  les  hommes  de  bonne /oi  ; et  parmi  la  multitude 
des  petits  sentiers^  frajés  en  tous  sens  par  rintrigue;et 
par  lUmposture;  on  retrouve  aisément  le  large  chemin  de 

la  vérité.  . 

♦ 

Réfléchissez-y  un  moment  dans  le  silence  des  préjugés 
et  des  passions,  vous  verrez  que  toutes  ces  grandes  qucs- 
' tions  agitées  depuis  si  long  .tcmps  avec  tant  d'appareils  et 
d'anin^osité,  trouvent  leur  solution  dans  les  premières  rè-, 
gles  de  la  probité  ;et  dans  les  plus  simples  notions  de  la 
morale.  Tontes  nos  querelles  ne  sont  que  la  lutte  désinté- 
rêts privés  contre  Pintérét  général,  de  la  cupidité  et  • de 
l'ambition  contre  la  justice  et  contre  l'humanité  : pour 
savoir  ce  que  chacun  doit  penser  et  faire  dans  notre  révor. 
lulion,  il  suffit  d’adopter^  dans  les  affaires  publiques,  les 
principes  d'équité  et.  d'honneur  que  tout  homme  probe 
suit  dans  les  affaires  privées  et  domestiques. 

, Considérez  en  effet  quel  est  le  véritable  caractère,  quel 
doit  être  le  véritable  objet  de  notre  révolution.  Est-ce  pour 
changer  de  joug  qu'un  grand  peuple  s’agite  et  brave  tous 
les  périls  attachés  à ces  violentes  secousses  qui  agitent  les 
empires?  Quand.il  ébranle  ou  qu'il  renverse  le  trône  du 
despotisme,  estrce  pour  élever  sur  ses  ruines  la  fortune  et 
la  puissance  de  quelques  ambitieux  où  d'une  classe  privK 
légiée  ? Si  les  noms  sont  changés,  et  non  les  abus  ; si  la 
forme  du  gouvernement  est  autre,  mais  non  meilleure 9 si 
la  servitude  et  l'oppression  doivent  être  son  éternel  apa- 
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nage,  que  lui  importe  un  dictateur,  un  roi,  un  parlement, 
un  sénat,  des  tribuns,  des  consuls? 

Comme  l’unique  objet  de  la  société  est  la  conservation 
des  droits  imprescriptibles  de  l’homme,  le  seul  motif  légi- 
time des  révolutions  doit  être  de  la  ramener  vers  ce  bot  sa- 
cré, et  de  rétablir  ces  mêmes  droits  usurpés  par  la  force 
et  par  la  tyrannie  ; j’en  atteste  la  nature,  l’éternelle  justice 
et  cette  déclaration  solennelle  que  la  nation  française  a 
elle-même  promulguée  par  l’organe  doses  premiers  repré- 
sentans.. 

Le  devoir  de  tout  homme  et  de  tout  citoyen  est  donc  de 
concourir,  autant  quMI  est  en  lui,  ausuccès  de  cette  sublime 
entreprise,  en  sacrifiant  son  intérêt  particulier  à l’intérêt 
général.  Il  doit,  pour  ainsi  dire,  rapportera  la  masse  com- 
mune la  portion  de  lu  puissance  publique  et  de  la -souve- 
raineté du  peuple  qu’il  détenait;  ou  bien  il  doit  être  exclus 
par  cela  même,  du  pacte  social.  Quiconque  veut  conserver 
des  privilèges  injustes,  des  distinctions  incompatibles  avec 
le  bien  général  ; quiconque  veut  attirer  à lui  une  puissance  , 
nouvelle,  aux  dépens  de  la  liberté  publique,  est  également 
l’ennemi  de  la  nation  et  de  l’humanité.  Telle  est  *a  règle 
unique  sur  laquelle  il  faut  juger  nos  différons  politiques 
et  la  conduite  des  acteurs  qui  peuvent  figurer  sur  le  théâtre  . 
de  la  révolution  française.  " ' 

Ainsi  les  lois  justes,  les  lois  sages,  ce  sont  celles  qui 
s’accordent  avec  les  principes  de  justice  et  de  morale  qui 
sont  la  base  de  la  société  humaine  ; les  lois  funestes,  les  lois 
insensées les  lois  destructives  de  l’ordre  public,  ce 
sont  celles  qui  s’en  éloignent.  Or,  pour  connaître,  pour 
sentir  ces  principes  gravés  par  la  nature  dans  lé  cceur 
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,.dc  tous  les  hotn^içs.  Que  faul-il?  une  amc-  droilo  et 

'i-  • • 

un  caractère  moral.  Cette  seule  vérité  explique  tous  les 

• 

.phénomènes  de  notre  révolution.  Pourquoi  déguiser  les 
choses  les  plus  simples  sous  des  noms  pompeux  ? Pourquoi 
semblonS'DOUs  adopter  deux  mesures  différentes  dans  le 
jugement  que  nous  portons  des  hommes^  Pune  pour  les 
fonctions  de  leur  vie  publique^  et  Pautre  pour  les  devoirs 
^de  leur  vie  privée?  Ceux  qu'on  nomme  les  défenseurs  de 
la  liberté^  ne  sont  ni  des  hommes  exagérés,  ni  des  héros, 
ni  de  grands  hommes,  ni  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ^ ce  ne  sont  que  des  honnêtes  gens  en  révolution,  des 
hommes  qui  ne  sont  point  assez  dépravés  pour  immoler  le 
genre  humain  ii  leur  propre  intérêt  : ceux  qui  enchainent 
^les  peuples,  à force  d’art  et  d’h)’pocrisie,  ne  sont  pas  de 
grands  politiques,  ni  des  législateurs  habiles,  et  pourquoi 
, ne  les  appellerai-je  pas  simplement  des  fripons,  des  bri- 
• gands?  Qu’elle  est  pleine  de  sens,  et  à combien  de  choses 
elle  s’applique,  cette  réponse  d’un  corsaire  à un  conqué- 
rant! U Parce  que  je  fais  mon  métier  avec  un  navire,  tu 
m’appelles  brigand,  et  parce  que  tu  le  fais  avec  une  flotte, 
on  te  nomme  conquérant  1 » 

Quel  avantage  aurait  donc  à mes  yeux  sur  le  malheureux 
qui  dérobe  un  peu  d’or,  l’administrateur  inOdcle  qui  s’en- 
. graisse  de  la  substance  du  peuple,  le  ministre  déprédateur 
qui  dévore  la  fortune  publique?  Mépriserai-je  plus  celui 
qui  touche  au  dépôt  que  je  lui  ai  confié,  que  l’homme  qui 
livre  aux  tyrans  le  dépôt  du  bonheur  de  l’univers  ; le  pro-‘ 
cureur  qui  dépouille  l’orphelin,  que  le  mandataire  qui 
trahit  les  nations.  Celui  qui  séduirait  Ja  fille  de  son  ami 
' paraîtrait  un  mon.stre  digne  de  tous  les  supplices,  et  relui 
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qui  empoisonne  les  mœurs  publiques  dans  leur  source, 
par  des  lois  injustes  et  tyranniques,  celui  qui  s’oppose 
autantqu’il  est  en  lui  à la  régénération  de  l’espèce  humaine, 
serait  désigné  par  des  qualifications  plus  douces!  Vous 
appelez;  je  crois,  un  füm,  celui  qui,  par  adresse,  s’appro- 
prie un  bijou,  quelques  pièces  de  monnaie  ; quel  nom 
donnerez- vous  à celui  qni,  à la  faveur  d’un  masque  de 
rivisme,  trompe  une  nation  entière  par  des  conseils  per- 
fides, Ou  surprend  au  sénat  des  décrets  qni  recèlent  les 
germes  funestes  de  la  tyrannie  et  de  toutes  les  calamités? 
Mandataire  infidèle,  comment  veux-tu  que  je  te  sache  gré 
ne  n’avoir  pas  été  convaincu  d’un  vol  ou  d’un  assassinat 
particulier,  quand  je  te  vois  assassiner  tous  les  jours  la  gé- 
nération présente  et  les  races  futures?  Mettons  un  des 
coupables  que  les  tribuanx  punissent  en  présence  des 
grands  criminels  qu’ils  pardonnent , de  quelles  terribles 
vérités  ne  pourra  t-il  pas  les  foudroyer,  s’il  veut  imiter  le 
langage  sincère  du  pirate  à Alexandre.  « Parce  que  je  n’ai 
dérolié,  dirait-il,  qu'un  meuble  chétif,  on  m’appelle  un 
voleur;  mais  toi,  parce  que  tu  entasses  tons  les  jours  dans 
les  coffres  avides  les  trésors  de  l’Étal,  on  l’appelle  un  mi- 
nistre adroit;  toi,  parce  que  tu  as  assassiné  non  pas  un 
homme,  mais  mille  à la  fois;  parce  qu’à  la  tétc  de  ton  ar- 
mée lu  menaces  la  liberté  de  ta  patrie,  tandis  que  tu  fais 
égorger  scs  défenseurs  en  détail,  lu  es  un  général  habile  ; 
et  loi,  plus  coupable  qu’eux  tous,  parce  que  lu  n’as  com- 
mis d’autre  crime  que  d’immoler  à ta  lâche  cupidité  le 
peuple  qui  t’a  choisi;  parce  qué  lu  sais  envelopper  dans 
des  phrases  insidieuses  le  poison  de  tes  opinions  perfides, 
peu  s’en  faut  qu’on  ne  t’a'ppcilc  encore  un  député  patriote; 
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tu  peux  encore  impunAment  invoquer  dans  la  tribune 
française  le  nom  sacré  des  lois  qne  tu  profanes,  pour  in- 
sulter au  patriotisme,  pour  égorger  l’innocenceet  opprimer 
la  liberté.  » 

Telle  est  rinconséqucnce  de  Pesprit  humain.  Il  semble 
que  le  crime  perde  de  son  horreur,  en  proportion  de  l’éclat 
qui  l’environne,  et  de  l’étendue  des  maux  qu’il  peut  causer 
aux  bouimes  : il  en  est  de  mémo,  en  sens  contraire,  de  la 
vertu.  Dés  le  moment  où  elle  vient  à embrasser  l’humanité 
entière,  elle  devient  suspecte.  Qu’un  homme  arrache  un 
autre  homme  à la  misère  ou  à la  mort,  on  ne  lui  conteste 
pas  le  tribut  d’estime  qui  lui  est  dù  ; mais  qu’il  veuille  dé- 
livrer un  grand  peuple  do  la  servitude  et  de  l’oppression, 
ou  le  persécute  et  ou  le  déclare  séditieux.  C’est  que  la  vertu 
privée  u’allarrae  point  les  hommes  puissans,ctqne  la  vertu 
publique  attaque  directement  leur  faiblesse,  leur  orgueil 
et  leur  despotisme. 

O hommes  stupides  et  pervers,  que  votre  justice  est 
barliarc!  que  votre  sagesse  est  absurde!  que  votre  probité 
est  perfide  et  léclie  l Pour  être  innocent  à vos  yeux,  il 
suffit  donc  de  monter  au  dernier  degré  de  la  scélératesse; 
et  ce  que  vous  méprisez  dans  le  crime,  c’est  moins  sa  tur- 
pitude naturelle,  que  la  misère  de  celui  qui  le  commet; 
qu’il  SC  montre  à vous  environné  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance, vous  vous  prosternez  devant  lui,  et  vous  l’adorez 
comme  la  vertu.  Td  est  l’intérét  du  despotisme;  telle  est 
aussi  son  influence,  qu’il  anéantit,  pour  ainsi  dire,  la  jus- 
tice et  la  raison  humaine,  pour  leur  substituer  une  raison 
et  une  justice  faites  pour  lui  seul,  dont  le  code  n’est  que  le 
mélange  monstrueux  de  la  vérité  et  de  l’imposture  ; qui  ne 
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parlent  que  pour  consacrer  ses  forfaits  ; qui  n'agissent  que 
pour,  cimenter  sa  puissance.  Le  despotisme  corrompt  jus- 
qu'aux pensées,  jusqu’aux  sentimens  les  plus  intimes  des 
hommes  qu’il  opprime.  Comme  Poljphème,  il  dévore  sea 
esclaves  ; comme  Gircé,  il  les  change  en  hôtes  immondes 
et  stupides. 

Ouaod  on  est  si  éloigné  des  rontes  de  la  nature,  com- 
ment est-il  possible  d’y  rentrer?  Lorsqu’on  a joui  long^ 
temps  des  abus  qui  désolaient  la  société;  lorsqu’on  s’est 
accoulnmc  à regarder  comme  un  patrimoine  précieux  le 
droit  d’avilir  ses  semblables,  comment  renoncer  aux  pré- 
jugés qui  autorisent  ces  odieuses  prétentions? 

Depuis  le  boutiquier  aisé,  jusqu’au  superbe  patricien  ; 
depuis  l’avocat,  jusqu’à  l’ancien  duc  et  pair,  presque  tous 
semlent vouloir  conserver  le  privil^e  de  mépriser  l’hu- 
manité, sous  le  nom  du  peuple.  Ils  aiment  mieux  avoir  des 
maîtres,  que  de  voir  multiplier  leurs  égaux  ; servir,  pour 
opprimer  en  sous-ordre,  leur  parait  une  plus  belle  desti- 
née, que  la  liberté  partagée  avec  leurs  concitoyens.  Que 
leur  importent,  et  la  dignité  de  l’hotnme,  et  la  gloire  de  la 
patrie,  et  le  bonheur  des  races  futures?  Que  l’univers  pé- 
risse, on  que  le  genre-  humain  soit  avili  et  malheureux, 
pendant  la  durée  des  sièclei,  pourvu  qn’ils  poissent  être 
honorés  sans  vertus,  illustres  sans  talens.  et  que,  chaque 
jour,  leurs  richesses  puissent  croître  avec  leur  corruption 
et  avec  la  misère  pubiqne.  Allez  prêcher  le  culte  de  la  ii- 
.berlé  à ces  spéculateurs  avides,  qui  ne  connaissent  que  les 
autels  de  Plutus.  Tout  ce  qui  les  intéresse,  c’est  de  savoir 
en  quelle  proportion  le  système  actuel  de  nos  finances 
peut  accroître,  à chaque  instant  du  jour,  les  intérêts  de 
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leurs  capitaux.  .Ce  service  rmVnie  que  la  révolution  a rendu 
à leur  cupidité;  ne  peut  les  réconcilier  avec  elle  : il  fallait 
qu  elle  se  bornét  précisément  à augmenter  leur  fortune, 
ils  ne  lui  pardonnent  pas  d avoir  répandu  parmi  nous  quel- 
ques principes  de  philosophie,  et  donné  quelque  élan  aux 
caractères  généreux.  Tout  ce  qu’il  connaisse  de  la  politique 
nouvelle,  c’est  que  tout  était  perdu,  dés  le  moment  où 
Paris  eut  renversé  la  Bastille,  quoique  le  peuple  tout  puis- 
sant eut  au  même  instant  repris  une  attitude  paisible,  si  un 
marquis  n’était  venu  instituer  un  état-major  et  une  corpo- 
ration militaire  brillante  d’épaulettes,  à la  place  de  la  garde 
innombrable  des  citoyens  armés  ; c’est  que  c’est  à ce  héros 
qu’ils  doivent  la  paix  do  leurs  comptoirs,  et  la  France  son 
salut;  c’est  que  le  plus  glorieux  jour  de  notre  histoire  fut 
celui  où  il  immola,  sur  l’autel  de  la  patrie,  quinze  ccuts 
citoyens  paisibles,  hommes,  femmes,  enfans,  vieillards; 
bien  pénétrés  d’ailleurs  de  cette  maxime  antique  : que  le 
peuple  est  un  monstre  indompté,  toujours  prêt  à dévorer 
les  honnêtes  gens,  si  on  ne  le  tient  à la  chame  et  si  on  n’a 
' l'attention  de  le  fusiller  de  temps  en  temps;  que  par  con- 
séquent, tous  ceux  qui  réclament  ses  droits,  ne  sont  que 
des  factieux  et  des  artisans  de  séditions.  Ils  croient  que  le 
ciel  créa  le  genre  humain  pour,  les  menus  plaisirs  des  rois, 
des  nobles,  des  gens  de  loi,  et  des  agioteurs  ; iis  croient  que 
de  toute  éternité,  Dieu  courba  le  dos  des  uns  pour  porter 
des  fardeaux,  et  forma  les  épaules  des  autres,  pour  rece- 
voir des  épaulettes  d’or. 

La  situation  d’uii  peuple  est  bien  critique,  lorsqu’il  passsc 
subitement  de  la  servitude  à la  liberté;  lorsque  sesmœurs 
et  scs  habitudes  se  trouvent  en  contradiction  avec  les  prin- 
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cipes  de  son  nouTeau  gouvernement.  Alors  tons  les 
hommes  vils  qui,  sous  l’ancien  régime,  épiaient  l’occasion 
de  s’enrichir  et  de  s’élever  à force  de  bassesses  et  de  four- 
beries , empruntent  les  formes  que  les  circonstances  exi- 
gent, et  s’emparent  de  la  conBance  du  peuple,  pour  la 
trahir.  Avez-vous  un  prince  excessivement  riche  et  puis- 
sant , pour  défenseur  de  la  constitution  nouvelle,  pour 
exécuteur  delà  volonté  générale,  alors  ils  se  liguent  pour 
rétablir  son  autorité  absolue  ; le  nom  de  la  liberté  retentit 
encore  de  tontes  parts;  ses  emblèmes  brillent  à tous  les 
yeux;  mais  déjà  la  proscription  lève  sa  tète  ensanglantée; 
déjà  la  tyrannie  régne  en  effet  ; bientôt  peut-être  les  mots 
et  les  signes  qui  rappelleront  l’idée  de  la  révolution,  seront 
punis  comme  des  crimes.  On  désespérerait  de  la  liberté,  si 
scs  vrais  défenseurs  étaient  accessibles  au  désespoir  ; on 
abandonnerait  sa  cause,  si  ce  n’était  un  triomphe  de  périr 
pour  la  défendre;  on  croirait  que  les  hommes  ne  méritent 
point  ce  dévouement,  si  on  jugeait  l’humanité  par  les 
hommes  corrompus  qui  l’oppriment,  par  cette  horde  d’in- 
trigans  qui  s’élèvent  dans  les  révolutions , comme  l’écume 
monte  àla  surface  desliqueurs  qui  fermentent;  c’est-à-dire, 
si  on  retranchait  de  la  nation  la  portion  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  porc  des  citoyens.  Mais  la  masse  de  la  nation  est 
bonne  et  digne  de  la  liberté;  son  véritable  vœu  est  toujours 
l’oracle  de  la  justice  et  l’expression  de  l’inlérét  général. 
On  peut  corrompre  une  corporation  particulière,  de  quel- 
que nom  imposant  qu’elle  soit  décorée,  comme  on  peut 
empoisonner  une  eau  croupissante  : mais  on  ne  peut  cor- 
rompre une  nation,  par  la  raison  que  l’on  ne  saurait  em- 
poisonner l’Océan.  Le  peuple,  cettè  classe  immense  et  la. 
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borieuse,  à qui  l’orgueil  réserve  ce  nom  auguste  qu’il  croit 
avilir,  le  peuple  n est  point  atteint  par  les  causes  de  dépra- 
vation qui  perdent'  ce  qu’on  appelle  les  conditions  supé- 
rieures. L intérêt  des  faibles,  c’est  la  justice;  c’est  pour 
eux  que  les  lois  humaines  et  gnpartiales  sont  une  sauve- 
garde nécessaire,  elles  ne  sont  un  frein  incommode,  que 
pour  les  hommes  puissans  qui  les  bravent  si  facilement. 
Le  peuple  ne  connaît  ni  la  mollesse,  ni  l’ambition,  quisont 
les  deux  sources  les  plus  fécondes  de  nos  maux  et  de  nos 
vices.  11  est  plus  prés  de  la  nature,  et  moins  dépravé , 
précisément  parce  qu’il  n’a  point  reçu  celte  fausse  éduca- 
tion, qui,  sous  les  gouvcrnemcns  despotiques,  n’est  qu’une 
leçon  perpétuelle  de  fausseté,  de  bassesse  et  de  servitude  : 
témoins  les  gens  de  cour  et  les  artisans  qui,  à cet  égard,  se 
trouvent  dans  les  deux  extrémités  opposées,  témoin  notre 
révolution  toute  entière,  dont  chaque  époque  est  marquée 
par  le  courage , par  le  désintéressement,  par  la  modéra- 
tion, par  la  générosité  du  peuple,  et  par  la  lâcheté,  par  les 
trahisons,  par  les  parjures,  par  la  vénalité  de  tous  ceux 
qui  veulent  s élever  au-dessus  de  lui.  Ils  feignent  de  n’en 
rien  croire,  ces  vils  égo'istes,  ces  infâmes  conspirateurs.  Ils 
s’obstinent  à le  calomnier,  ils  s’efforcent  à l’avilir;  non 
contens  de  s’enrichir  de  scs  dépouilles,  ils  regardent 
comme  un  jour  fortune  celui  où  ils  peuvent  se  baigner 
dans  son  sang;  ils  rassemblent  contre  lui  les  satellites  des 
tyrans  étrangers;  ils  l’égorgent,  lorsqu’ils  le  peuvent, par 
le  fer  des  citoyens;  ils  rendent  des  honneurs  divins  à ses 
bourreaux  ; ils  forcent  la  loi  elle-même  à devenir  complice 
de  ces  horribles  assassinats;....  Us  ont  pour  eux  la  puis- 
sance, les  trésors,  la  force,  les  armes  : le  peuple  n’a  que 
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sa  misère  cl  la  justice  céleste...  Voilà  l’elat  de  ce  grand 
procès  que  nous  plaidons  à la  face  de  l’univers. 

Qu’il  juge  entre  nous  et  nos  ennemis,  qu’il  juge  entre 
l’humanité  et  ses  oppresseurs.  Tantôt  ils  feignent  de  croire 
que  nous  n’agitons  que  des  questions  abstraites,  que  de 
vains  systèmes  politiques;  comme  si  les  premiers  principes 
de  la  morale,  et  les  plus  chers  intérêts  des  peuples  n'éUient 
que  des  chimères  absurdes  et  de  frivoles  sujets  de  dispute  ; 
tantôt  ils  veulent  persuader  que  la  liberté  est  le  boulever- 
sement de  la  société  entière;  ne  les  a-t  on  pas  vus,  dès  le 
commencement  de  celte  révolution,  chercher  à effrayer 
tous  les  riches,  par  l’idée  d’une  loi  agraire,  absurde 
épouvantail,  présenté  à des  hommes  stupides,  par  des 
hommes  pervers?  Plus  l’expérience  a démenti  cette  extra- 
vagante imposture,  plus  ils  se  sont  obstinés  à la  repro- 
duire, comme  si  les  défenseurs  de  la  liberté  étaient  des 
insensés  cai«bles  de  concevoir  un  projet  également  dan- 
gereux, injuste  et  impraticable;  comme  s’ils  ignoraient 
que  l’égalité  des  biens  est  essentiellement  impossible  dans 
la  société  civile,  qu’elle  suppose  nécessairement  la  com- 
munauté qui  est  encore  plus  visiblement  chimérique  parmi 
nous;  comme  s’il  était  un  seul  homme  doué  de  quelque 
industrie  dont  l’intérét  personnel  ne  fût  pas  contrarié  par 
ce  projet  extravagant.  Nous  voulons  l’égalité  des  droits 
parce  que  sans  elle,  il  n’csl  ni  liberté , ni  bonheur  social . 
quant  à la  fortune , dés  qu’une  fois  la  société  a rempli  l’o- 
bligation d’assurer  à ses  membres  le  nécessaire  et  la  sub- 
sisunce,  par  le  travail,  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  que 
l’opulence  n’a  pas  déjà  corrompus,  ce  ne  sont  pas  les  amis 
de  la  liberté  qui  la  désirent  ; Arisüde  n’aurait  point  envié 
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les  trésors  de  Crassus.  Il  est  pour  les  âmes  pures  et  élevées  ^ 
des  biens  plus  précieux  que. ceux-là.  Les  richesses  qui 
conduisent  à tant  de  corruption , sont  plus  nuisibles  à ceux 
qui  les  possèdent  qu’à  ceux  qui  en  sont  privés.  . 

Quelquefois  aussi  on  nous  accuse  d’ambition.  Lâches 
calomniateurs,  qui  feignez  d’étre  stupides,  pour  paraître 
moins  scélérats , vous  connaissez  les  routes  où  marchent 
les  hommes  avides  de  fortune  et  de  pouvoir,  vous  savez 
aussi  bien  que  nous  à quel  point  on  s’en  éloigne,  lorsqu’on 
suit  celle  de  la  probité  et  des  principes.  Que  l’on  compare 
seulement  leur  vie  publique  et  la  nôtre. 

Nous  les  avons  repoussés  loin  de  nous;  nous  nous 
sommes  fermés  la  porte  du  ministère,  où  nos  adversaires 
placent  leurs  amis,  où  ils  aspirent  même;  nous  nous  sommes 
interdits  l’entrée  de  celte  seconde  législature,  où  ils  tra- 
fiquent des  droits  du  peuple;  nous  avons  abandonné  cette 
tribune  même  où  ils  nous  calomnient;  nous  avons  com- 
battu toutes  les  factions,  et  ils  ne  sont  que  les  chefs  et  les 
inslrumens  d’une  faction.  Ils  caressent,  . ils  servent  nos  pa- 
triciens militaires  ; nous  les  avons  démasqués  dés  long- 
temps, nous  ne  les  flatterons  jamais,  quelque  soit  leur 
puissance.  Us  possèdent  tout,  iis  aspirent  à tout  ; nous 
avons  renoncé  à tout,  excepté  au  droit  de  périr  pour  la 
liberté. 

. Eh  1 de  quel  prix  peuvent  être  à nos  yeux  ces  vains  hon- 
neurs que  vous  partagez  ? En  faut-il  donc  d’autres  aux 
amis  de  l’humanité,  que  le  bonheur  et  la  liberté  de  leur 
pays  qu’ils  ont  défendu?  On  ne  nous  reprochera  pas  du 
moins  sa  perte.  Toutes  les  funestes  lois  qui  Tout  mis  en 
danger,  nous  les  avons  combattues  ; parmi  le  petit  nombre 
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de  celles  que  l’opinion  de  l’univers  avoue,  il  n’en  est  au- 
cune à laquelle  nous  n’ayons  concouru)  tous  les  dangers 
qui  nous  menacent,  nous  les  avons  prédits  ; toutes  les 
mesures  utiles  que  vous  adoptez  trop  tard,  soit  dans  les 
momens  de  terreur,  soit  dans  ceux  où  vous  voulez  trom- 
per la  nation,  nous  les  avons  proposées  une  ou  deux  an- 
nées d’avance  : nous  en  attestons  l’histoire  de  la  révolu- 
tion. 

Après  avoir  désiré  de  meilleures  lois,  nous  nous  sommes 
bornés  à défendre  celles  que  nous  avons  pu  obtenir,  comme 
un  rempart  nécessaire  contre  la  fureur  des  factions  qui  s’é- 
levaient, et  contre  les  nouvelles  attaques  du  despotisme. 
Vain  espoir  ! Il  ne  peut  souffrir  aucun  frein  ; la  seule 
image  de  la  liberté  l’épouvante  et  l’irrite.  C’est  contre  cette 
constitution  qui  lui  a laissé  trop  d’avantages,  qu’il  rasseip- 
ble  les  armées  des  tyrans  de  l’Europe,  et  déjà  une  cour 
parjure  se  prépare  à voler  sous  leurs  drapeaux  j et  vous- 
mêmes  vous  secondez  ses  affreux  projets  par  votre  lâcheté, 
par  votre  corruption,  par  votre  ineptie. , Voilà  la  situation 
où  vous  nous  avez  mis  ) voilà  notre  cause  : que  les  peuples 
de  la  terre  la  jugent;  ou  si  la  terre  n’est  que  le  patrimoine 
de  quelques  despotes,  que  le  ciel  lui  même  la  juge.  Dieu 
puissant  l cette  cause  est  la  tienne  ; défends  toi-méme  ces 
lois  éternelles  que  tu  graves  dans  nos  cœurs  ; absous  ta 
justice  accusée  par  le  triomphe  du  crime  et  par  les  mal- 
heurs du  genre  humain,  et  que  les  nations  se  réveillent.du 
moins  au  bruit  du  tonnerre  dont  tu  frapperas  les  tyrans  et 
les  traîtres. 
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DES  FÊTES  NATIONALES 

« I 

ET  DES  HONNEURS  PUBLICS. 


La  question  qui  est  traitée  4â<isxet  article  est  une  question 
grave.  Il  s’agit  de  savoir  s’il  suffit  d’âvôir  rampé  aux 
pieds  d’un  despote  imbécile  et  cruel  pour,  mériter  des 
nonneurs  publics,  si  le  peuple  ne  doit  pas  être  souverain 
juge  dans  cette  matière,  si  lui  seul  n’esl  pas  apte  à décider 
que  tel  homme  a bien  mérité  de  la  patrie  et  que  tel  autre 
mérite  toute  l’exécration  des  bons  citoyens.  Robespierre 
traita  celte  question  avec  l’élévation  de  vues  et  la  pureté 
de  cœur  qui  le  distinguaient  ; il  ne  se  révèle  pas  seulement 
dans  cet  article  comme  un  profond  penseur,  mais  comme 
le  plus  chaleureux  apôtre  de  la  vertu  et  de  la  justice. 


Les  fêtes  nationales  et  les  faonnears  publics  portent 
l’empreinte  du  gouvernement  qui  les  ordonne.  Dans  les 
états  despotiques,  les  honneurs  publics  sont  réservés  à ceux 
qui  ont  mérité  la  faveur  du  prince,  et  par  conséquent  le 
- mépris  et  la  haine  du  peuple,  les  fêtes  sont  destinées  à cé- 
lébrer lés  événemens  agréables  à la  cour  ; il  faut  que  le 
peuple  se  réjouisse  do  la  naissance  ou  du  mariage  de  ses 
tyrans  ; on  lui  jette  généreusement  du  pain  et  de  la  viande, 
comme  à de  vils  animaux;  et,  si  des  milliers  d’hommes 
sont  étouffés  dans  la  foule,-  ou  écrasés  sous  les  roues  des 
chars  briilans  où  l’orgueil  et  le  vice  s’asseyent  avec  l^opu- 
lence^  ces  fêtes  n en  sont  que  plus  dignes  de  leur  objet  et 
de  leurs  héros  .-Dans  les  états  aristocratiques,  il  est  aussi 
dans  l’ordre  que*  toutes  les  cérémonies  publiques  soient 
destinées  à cimenter  la  paissance,  à relever  la  dignité  des 
familles  patriciennes,  en  abaissant  le  peuple. 

Dans  les  états  libres  où  le  peuple  est  le  souverain,  leur 
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unique  objet  doit  être  de  l’honorcr,  de  former  les  âmes  des 
citoyens  à la  vertu,  c’est-à-dire  à l’amour  de  la  patrie  et 
do  la  liberté. 

Cependant,  pour  raisonner  avec  quelque  justesse  sur  cet 
objet,  il  est  une  observation  à faire  avant  tout.  C’est  qn’il 
n’est  guère  possible  que  les  honneurs  publics  soient  décer- 
nés avec  justice,  que  par  le  peuple  lui-même } ils  ne  doi- 
vent être  que  l’hommage  libre  de  l’amour  et  de  l’estime 
public  ; or,  ces  sentimens  ne  peuvent  être  représentés.  Si 
l’on  conçoit  que,  dans  un  vaste  empire,  le  pouvoir  de  faire 
des  lois,  an  nom  du  peuple,  doit  être  confié  à des  repré- 
sentans  j on  ne  conçoit  pas  sans  doute  que  personne  puisse 
estimer  ou  blâmer,  aimer  ou  haïr,  se  réjouir  ou  s’affliger 
pour  le  peuple.  Les  honneurs  publics,  ainsi  que  les  fêtes 
nationales,  sont  le  luxe  de  lu  liberté  ; rien  n’oblige  le  peu- 
ple à déléguer  le  soin  de  les  décerner;  rien  n’empêche 
d’abandonner  aux  citoyens  le  soin  d’exprimer  à leur  gré 
leur  reconnaissance  et  leur  joie.  Il  y a plus,  entre  les  mains 
des  magistrats,  cette  institution  ne  peut  que  dégénérer.  11 
est  dans  la  nature  des  choses,  que  toute  corporation , 
comme  tout  individu,  ait  un  esprit  particulier,  par  cela 
seul  qu’elle  a une  existence  particulière. 

, Les  hommes  sont  enclins  à regarder  le  pouvoir  qui  leur 
est  confié  comme  une  distinction  personnelle,  comme  une 
propriété  honorifique,  qui  les  élève  au-dessus  du  peuple. 
L’orgueil  et  l’amour  de  la  domination  seront  toujours  la 
maladie  la  plus  dangereuse  de  tous  les  corps  politiques  qui 
ne  sont  pas  la  nation  elle-même  ; ainsi  l’a  voulu  la  nature, 
et  le  chef-d’œuvre  des  lois  est  de  guérir  cette  maladie. 
Delà  cette  distance  infinie  que  nous  apercevons  souvent 
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entre  l’opinion  publique  et  celle  des  fonctionnaires  que  le 
peuple  niôrnc  a choisis.  S’il  est  une  occasion  où  ccte  dif- 
férence doit  naturellement  se  manifester,  c est  la  dispen- 
sation des  honneurs  publics,  parce  que  c’cst-là  surtout  que 
Tesprit  de  corps  et  l’esprit  de  parti  peuvent  particuliére- 
ment se  développer.  S’il  est  des  temps  où  ces  abus  peuvent 
être  à craindre,  ce  sont  sans  doute  les  temps  de  révolution, 
où  tous  les  préjugés,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
sont  à la  fois  en  mouvement. 

L'Assemblée  constituante  des  Français  a reconnu  au 
moins  une  partie  de  ces  vérités,  en  décrétant  formellement 
que  les  honneurs  destinés  aux  grands  hommes  ne  pour- 
raient être  décernés  que  deux  ans  au  moins  après  leur 
mort.  Peut-être  aurait-elle  dû  reconnaître  encore  que  ce 
jugement  solennel  ne  pouvait  appartenir  au  corps  fégislatif 
ni  à aucune  autorité  déléguée  j que  la  postérité,  ou  la 
nation  seule,  est  juge  compétent  et  souverain  de  ceux  qui 
l’ont  bien  ou  mal  servie;  que  l’opinion  publique  ne  peut 
être  représentée  par  celle  d’un  certain  nombre  d’individus 
que  leurs  fonctions  même  séparent  de  la  foule  des  citoyens. 
Le  peuple  est  infaillible  dans  cette  matière,  et  tout  autre 
que  lui  est  sujet  à de  grandes  erreurs.  L'exemple  même  de 
l’Assemblée  constituante  pouvait  lui  présenter  à cet  égard 
des  leçons  aussi  frappantes  que  multipliées.  Jamais,  par 
exemple,  le  peuple  de  la  Moselle  n’eût  décerné  des  cou- 
ronnes civiques  à Bouillé  ; il  n’eût  point  retiré  aux  admi- 
nistrateurs de  ce  même  département  les  témoignages 
indiscrets  de  satisfaction,  qui  étaient  le  prix  de  l’audace 
criminelle  avec  laquelle  ils  avaient' trompé  les  représentans 
de  la  nation,  pour  précipiter  un  décret  homicide  contrôles 
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défenseurs  de  la  liberté  ; car  à coup  sùr  il  ne  les  leur  aurpit 
jamais  prostitués.  ^ 

Peut-être  l’idée  'que  je  viens  de  développer  paraîtra-t- 
elle  un  paradoxe  : la  question  est  de  savoir  si  elle  est  juste, 
et  sans  doute  un  peuple  dont  toutes  les  idées  en  matière  de 
gouvernement  n’étaient  que  des  préjugés  reçus  sur  la  foi  ' 
du  despotisme,  doit  se  familiariser  avec  les  vérités  nou- 
velles. Au  reste,  quelque  soit  l’autorité  qui  dispense  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale,  si  elle  les 
distribue  avec  partialité,  elle  déprave  les  mœurs  et  l’opi- 
nion ; si  elle  les  prodigue,  elle  use  ce  resssort  utile  dp 
l’esprit  public. 

Si  je  voulais  examiner  Tusage  qu’en  a fait  l’Assemblée 
constituante  elle-même,  je  dirais  peut-être  qu’elle  les  a 
trop  prodigués,  et. qu’elle  a donné  à ses  successeurs  plus 
d’un  exemple  ridicule  ou  dangereux.  £t  sans  parler  de  ces 
complimens  éternels,  de  ces  remercimens  infînis  prostitués 
par  ses  présidens  à des  hommes  nuis  et  quelquefois  à des 
actions  anti-civiques  ; saus  parler  de  ces^mentions  bonofa- 
bles,  plus  dignes  des  académies  auxquelles  elle  emprunta 
cette  formule,  que  convenables  à la  raison  et  à la  gravité 
du  corps  législatif,  j’oserais  porter  mes  regards  [sur  les 
' premiers  personnages  auxquels  elle  ouvrit  les  portes  du 
.temple  consacré  aux  grands  hommes.  Je  ne  craindrai  pas 
au  moins  de  dire  tout  haut  que  les  vertus  utiles  au  bonheur  . 
des  hommes  doivent  seules  prétendre,  à ces  -honneurs 
presques  divins  *,  qu’au  moins  le  législateur  qui  pense  que 
les  talens  seuls  peuvent  les  remplacer,  donne  au  peuple 
qu’il  doit  instituer  la  plus  funeste  leçon  d’immoralité  eide 
corruption  5 qu'il  renverse  do  ses  propres  mains  la  base 


0 


Dlgilizeü  b/  Google 


— 395  — 


sacrée  sur  laquelle  repose  l’édifice  de  la  liberté;  qu'il  avilit 
en  même  temps  et  les  signes  les  plus  honorables  de  l’estime 
publique^  et  la  patrie,  et  lui-même.  Pour  moi,  je  pense, 
que  celui  que  Caton  eût  chassé  du  sénat,  malgré  ses  talens 
littéraires  et  quelques  écrits  utiles,  pour  son  caractère  im- 
moral, et  pour  une  multitude  d’ouvrages  funestes  aux 

• 

bonnes  mœurs  ; je  pense  que  l’homme  à qui,  malgré  son 
éloquence  tant  vantée,  le  peuple  reproche  une  foule  de 
décrets  attentatoires  à sa  liberté,  ne  devait  pas  reposer  dans 
le  Capitole,  à côté  des  statues  de  nos  dieux.  O toi,  ami  su- 
blime et  vrai  de  l’humanité,  toi  que  prsécutèrent  l’envie,  , 
l’intrigue  et  le  despotisme,  immortel  Jean-Jacques,  c’est  à 
toi  que  cet  hommage  était  dû  : ta  cendre  modeste  ne  re- 
pose pas  dans  ce  superbe  monument,  et  je  rends  grâce  à 
l’amitié  qui  voulut  la  conserver  dans  l’asile  paisible  de 

l’innocence  et  de  la  nature.  C’est  là  que  nous  irons  quel- 

% 

quefois  répandre  des  fleurs  sur  sa  tombe  sacrée,  et  que  la 
mémoire  d’un  homme  vertueux  nous  consolera  des  crimes 
de  la  tyrannie. 

Un  premier  abus  en  appelle  mille  autres.  Déjà  un  légis- 
lateur (1)  a réclamé  les  honneurs  du  Panthéon  pour  deux 
rois  de  France.  Juste  ciel!  une  nation  libre  honorer  des 
despotes  1 Avez-vous  peur  qu’il  n’en  reste  pas  assez  sur  la 
terre?  Voulez-vous  encore  évoquer  les  ombres  de  ceux  qui 
ne  sont  plus?  Si  Henri  IV  et  Louis  XII  avaient  régné  au 
commencement  de  votre  révolution,  en  aurait-il  moins 
fallu  secouer  leur  joug? 

Eh  ! que  nous  importent  quelques  vertus  exagérées  ou 


, (O  M.  Pailoret, 
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inventées  par  des  sujets  qui  écrivaient  l’histoire  sous  les 
» • 

yeux  de  leurs  maîtres  ? Ceux  qui  ont  retenu  un  pouvoir 
usurpé  sur  riiumanité^  et  transmis  à leurs  descendans^ 
comme  un  héritage  éternel^  le  droit  de  l’opprimer,  peuvent- 
ils  être  nos  héros. 

^ Déjà  un  membre  du  corps  législatif  (1),  qui,  pour  être 
un  écrivain  élégant,  n’en  était  pas  moins  un  homme  mé- 
diocre et  un  législateur  nul,  qui  malgré  une  feuille  pério- 

^ ♦ 

dique,  où  il  rendait  justice  aux  prêtres  fanatiques,  ne 

slétait  pas  moins  déclaré  le  champion  du  ministérialismoet 

le  défenseur  de  la  cour,  a été  célébré  comme  un  grand 

* « 

homme,  au  sein  de  PAssemblé  nationale,  et  quelques-uns 
jde  ses  collègues  (2)  ont  entrepris  son  oraison  funèbre  dans 
les  journaux  qu'ils  publient  chaque  jour.  Il  ne  leur  reste 
plus  qu’à  demander  qu’il  soit  introduit  au  Panthéon,  avec 
les  coryphées  ^de  la  dynastie. 

^ .-„Quel  décadence  de  l’esprit  public  ! Quel  fatal  oubli  des 
principes!  Quel  perfide  système,  inventé  sans  doute,  par 
l’intérêt  personnel,  de  dénaturer  toutes  les  idées  du  peuple, 

- en  mettant  sur  la  même  ligne  le  génie  et  la  médiocrité, 
l’intrigue  et  la  vertu,  le  faux  civisme  et  le  généreux  amour  ' 
de  la  patrie!  , 

Pour  sentir  combien  le  peuple  est  bon,  combien  il  est 
grand,  lorsqu’il  est  abandonné  à lui-même,  pour  sentir.à 

( 

quel  point  sont  simples  et  sublimes  les  fêtes  dont  il  fait 
lui-même  les  apprêts,  combien  l’appareil  de  la  force  dont 

» 

on  affecte  de  l’environner  est  une  injure  gratuite -et  cou- 


(13  M.  CéruUi. 

^ (2)  MM.  Condorcet  cl'BrUsot. 
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pablc,^  il  suffît  d’avoir  uncame,  cl  d’avoir  vu  le  triomphe 
de  la  liberté  et  du  patriotisme  dans  la  fêle  des  soldats  de 
Cbàteau-Yicux  et  des  gardes  françaises. 

Quelle  était  différente  de  celle  qui  vient  d’élre  célébrée 
en  l'honneur  dumaireSimonneau!  L’Assemblée  nationale, 
une  partie  du  public  même,  avaient  été  bien  cruellement 
trompés  sur  les  circonstances  de  celle  affaire  trop  fameuse, 
comme  sur  tous  les  faits  que  l’intrigue  et  l’esprit  de  parti 
s’attachent  à dénaturer.  Ainsi  Bouille,  et  tant  d’autres 
mauvais  citoyens  furent  long-temps  vantés  comme  des  mo- 
dèles de  civisme,  ainsi  le  peuple  fut  toujours  calomnié  avec 
impudence  ou  accusé  avec  fureur. 

A entendre  ce  concert  étourdissant  des  écrivains  aristo- 
crates ou  ignorans,  qui  ne  croirait  que  le  maire  d’Êtampog 
était  un  héros  : que  les  citoyens  de  celte  ville  cl  de  la  con- 
trée où  elle  est  située  sont  des  brigands  et  des  monstres? 
Ce  double  prodige  n’est  qu’uue  chimère  enfantée  par  le  dé- 
lire aristocratique.  Déjà  celle  affection  même  avec  laquelle 
ou  ne  cessait  d’occuper  l’univers  entier  de  celle  affaire, 
décélait  l’imposture  cl  l’intrigue  aux  yeux  des  citoyens 
éclairés  j toutes  les  circonstances  la  dévoilent  maintenant 
à tous  ceux  pour  qui  la  calomnie  et  l’oppression  ne  sont 
pas  un  besoin.  Rendons  un  hommage  sincère  et  pur  à la 
vérité,  en  dépit  de  toutes  les  préventions  tanatiques,  en 
dépit  de  toutes  les  manœuvres  criminelles. 

Je  suis  loin  de  justifier  aucune  infraction  à la  loi  : mais 
le  plus  grand  ennemi  des  luis,  c'est  le  vil  calomniateur  qui 
ose  s’en  faire  un  prétexte  pour  accabler  la  faiblesse  et 
écraser  la  liberté  j je  connais  un  crime  beaucoup  plus 
grand  que  celui  dont  on  accuse  le  peuple  d'Ktampes,  c’est 
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la  lâcheté  avec  laquelle  on  a dénaturé  toutes  les  circons- 
tances de  cette  affaire,  pour  rendre  le  peuple  odieux  et  ré- 
pandre la  consternation  dans  une  contrée  entière.  £h  bien! 
je  le  déclare,  Simoncau  n’était  point  un  héros,  c’était  un 
citoyen  regardé  généralement  dans  son  pajs  comme  on 
avide  spéculateur  sur  les  subsistances  publiques,  ardent  à 
déplojcr  contre  ses  concilojrens  une  puissance  terrible, 
que  l’humanité,  que  la  justice,  et  même  la  loi  défendent 
d'exercer  légèrement  ; il  fut  coupable  avant  d’être  victime^ 
et  les  maux  de  sa  patrie  et  la  violence  que  l’on  reproche  à 
ses  compatriotes  furent  en  grande  partie  son  ouvrage  -,  et 
ces  faits  sont  aujourd’hui  le  prétexte  de  la  plus  atroce 

comme  de  la  plus  arbitraire  proscription Hommes 

justes,  écoutez  seulement  la  voix  des  patriotes  [de  cette 
contrée?  Lisez,  entr’autres,  une  pétition  présentée  le  2 
mars  à l'Assemblée  na'.ionale  par  des  citoyens  estimables 
de  quarante  communes  voisines  d’Étampes  (1),  qui  n’ont 
d’autre  intérêt  dans  cette  affaire  que  celui  de  la  vérité  et 
de  la  justice,  au  nombre  desquels  est  uu  curé  vénérable 
dont  vous  serez  forcés  de  respecter  le  courage  et  la  vertu  ; 
lisez,  reconnaissez  le  langage  de  la  raison,  de  la  probité, 
et  prononcez. 

Mais  les  événemens  arrivés  à Etampes  n’ eussent-ils  pas 
été  dénaturés,  il  faut  convenir  que  le  sujet  de  la  fête  dont 
nous  prions  n’en  aurait  pas  été  plus  heureusement  choisi. 
Le  but  des  fêtes  publiques  n’est  pas  de  flétrir  le  peuple,  en 
perpétuant  le  souvenir  de  ses  erreurs,  de  fournir  des  ali- 


.(f)  J'ai  cru  dCTOir  imprimer  celle  peuiiou  liofulièremeal  ialdraaaaale, 
presqu’en  enlier,  i la  fln  de  cel  ouvrage. 
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mens  aux  perfides  déclamations  des  ennemis  de  la  liberté. 
Elles  ne  ressemblent  pas  à ces  drames  tragiques  dont  l’in- 
térél  porte  sur  de  grands  attentats.  La  loi  est  là  pour  punir 
les  délits;  quand  elle  est  satisfaite,  il  faut  les  laisser  s’en- 
sevelir dans  l’oubli.  Un  maire,  déployant  l’étendard  de 
la  mort  contrôles  citoyens  qui  l’ont  choisi,  dans  un  de  ces 
mouvcmcns  dont  l’inquiétude  du  peuple  pour  sa  subsis- 
tance est  la  cause , un  citoyen  estimable  tout  an  pins  peut- 
être  , mais,  quelque  douleur  que  puisse  inspirer  une  in- 
fraction à la  loi,  il  sera  toujours  difficile  d’en  faire  nn 
héros  intéressant.  Même  parmi  les  actions  lonables  que 
l’on  peut  présenter  à l’admiration  publique,  il  en  est  qui 
le  sont  davantage;  il  faut  choisir -celles  qui  portent  un 
caractère  plus  noble  et  plus  touchant  aux  yeux  d’une  na- 
tion magnanime  et  de  l’humanité  entière.  « Passant,  va 
dire  à Sparte  que  nous  sommes  morts  ici  pour  obéir  à ses 
saintes  lois.  » Cette  inscription  était  sublime  aux  Ther- 
mopyles,  mais  appliquée  au  maire  d’Etampes  peut-elle 
produire  le  môme  effet?  Léonidas  est  mort  eu  combattant 
contre  l’armée  innombrable  de  Xerxès,  sous  les  coups  des 
ennemis  de  la  Grèce  ; et  Simonneau-  est  tombé  en  ordon- 
nant de  faire  feu  sur  ses  concitoyens  désarmés,  assemblés 
pour  arrêter  des  exportations  de  blé  qui  les  alarmaient  ; 
la  différence  est  trop  grande  sans  doute  pour  que  nous 
puissions  mettre  ces  deux  hommes  sur  la  même  ligne.  La 
distance  est  aussi  immense  entre  eux  qu’entre  les  lois  de 
Lycurgue  et  la  loi  martiale. 

Combien  de  réflexions  indépendantes  de  l’objet  de  cette 
cérémonie,  les  détails  et  l’ordonnance  de  la  fête  ne  pour- 
raient-ils pas  fournir! 
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Les  juges,  les  admioistralears  , les  maires,  les  munici- 
paux , les  aulorilés  consiituéesy  figuraient  presque  seuls  : 
ce  n’clait  doue  point  uue  fôte  nationale;  c’était  la  fôi'e  des 
fonctionnaires  publies.  Le  peuple  n était  pour  rien  dans 
tout  cela.  Comme  celle  procession  de  corps  municipaux, 
de  corps  administratifs  et  de  corps  judiciaires,  retrace  l’i- 
mage de  l’ancien  régime  ! Des  baïonnettes,  des  glaives, 
des  uniformes , quels  ornemens  pour  les  fêtes  d’une  nation 
libre!  Que  dirons-nous  de  ces  devises  menaçantes  qui  pré- 
sentaient partout  la  loi  en  colère?  où  les  mots  de  liberté, 
de  propriété  , paraissent  une  fois  seulement,  pour  qu’on 
ne  pût  pas  dire  qu’ils  avaient  été  formellement  proscrits  ; 
mais  seulement  après  le  nom  de  la  loi,  comme  si  la  loi  était 
quelque  chose  sans  la  liberté,  sans  la  propriété,  pour  qui 
elle  est  établie?  Que  dirons-nous  de  ce  glaive  qui,  pour  la 
cause  du  maire  d’Ëlampes,  semblait  menacer  un  grand 
peuple  qui  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution,  déploja 
une  modération  égale  à sa  force  et  à son  courage  ! Comme 
ce  cbarlalanisme  paraissait  digne  de  pitié  aux  véritables 
amis  des  lois,  lorsqu’ils  réfléchissaient  que,  jusqu’à  ce 
moment,  ce  glaive  terrible  , seulement  pour  les  faibles, 
avait  toujours  épargné  la  tète  des  grands  coupables  ! Aussi 
le  silence  imperturbable,  la  profonde  indifférence  du  pu- 
blic annonçait-elle  qu’il  se  regardait  comme  absolument 
étranger  à celle  fêle.  U est  vrai  que  ceux  qu’on  appelle 
des  aristocrates  , qui,  dans  toute  autre  circonstance,  au- 
raient trouvé  le  nom  de  Simoneau  bien  roturier,  pour  re- 
cevoir une  telle  illustration,  paraissaient  applaudir  à son 
apothéose,  qu’ils  regardaient  comme  une  représaille  de  la 
fêle  de  la  lil>erté  et  des  soldats  do  Chàleau-Yicux. 
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SUR  LE  PROJET 

DE  RASSEMBLER  l'RE  ARMÉE  DE  VINGT  MILLE  HOMMES  A 
PARIS,  PROPOSÉ  A l’assemblée  NATIONALE  PAR  LE 
MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 


Ce  projet  avait  été  inanifestemeDt  conçu  par  le  minislèrede 
Louis  Capet  pour  comprimer  et  étou’ffer  les  élans  de  l'opi- 
- nion  révolutionnaire  dans  la  capitale  de  la  France.  Nos 
frontières  manquaient  de  troupes  pour  tenir  tête  aux 
coalisés,  et  au  lieu  de  songer  à la  défense  du  pays  le  gou- 
vernement ne  s'occupait  qu’à  sévir  contre  les  patriotes  en 
mettant  pour  ainsi  dire  Paris  en  état  de  siège.  En  suppo- 
sant que  les  chances  de  la  guerre  eussent  pu  faire  courir 
à la  capitale  le  danger  de  voir  arriver  rennemi  sous  ses 
murs,  la  garde  nationale  parisienne  n'élait-elle  pas  suffi- 
sante pour  repousser  les  Prussiens  et  les  Autrichiens? 
Vingt  mille  hommes  réunis  aux  troupes  qui  étaient  sur 
les  frontières  pouvaient  arrêter  l’ennemi;  vingt  mille 
hommes  éparpillés  autour  de  Paris  ne  pouvaient  être 
d’aucune  utilité  pour  empêcher  l’invasion.  Voici  comment 
Robespierre  traita  cette  question  : 


Il  y a quinze  jours  que  le  ministre  avait  dit  à l’assem* 
blée  ; « Il  faut  que  la  nation  se  lève  fonte  entière  ; » il 
semblait  annoncer  le  projet  d'armer  la  nation , d’armer  an 
moins  le  peuple  des  dêpartemens  frontières,  pour  le  mettre 
en  état  de  déployer  la  force  et  le  courage  qui  conviennent 
aux  circonstances.  Cependant  les  citoyens  de  ces  eontrées 
demandent  encore  en  vain  des  armes  ; c’est  en  vain  que  le 
nord  offre  à la  patrie  des  hommes  robustes  et  courageux, 
qui , pour  affranchir  la  Belgique,  ne  demandent  que  des 
armes;  c’est  en  vain  que  les  babitans  de  nos  campagnes 
dans  ce  pays  frémissent  de  voir  leurs  propriétés  impuné- 
ment ravagées  par  les  hordes  féroces  de  l’Autriche,  qu’il 
leur  serait  si  facile  d’exterminer  ; ils  n’obtiennent  point 
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d’armes  ; et  toutes  ces  grandes  mesures^  annoncées  naguère 
aux  applaudisssemens  de  tous  les  bons  citoyens^  semblent 
SC  rcduire  à la  proposition  de  rassembler  à Paris  un  corps 
de  vingt  mille  hommes  de  gardes  nationales  de  toutes  les 
parties  de  l’empire. 

Quelle  est  la  destination  de  cette  armée  nouvelle?  Est- 
elle appelée  à combattre  les  ennemis  étrangers,  on  ceux  du 
dedans?  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  cette  mesure  est  mal  en- 
tendue et  dangereuse.  Dans  le  premier,  pourquoi  la  cam- 
per aux  environs  de  Paris , ou  la  renfermer  dans  le  sein  ■ 
même  de  cette  ville,  comme  le  ministre  l’a  proposé  ? N’est- 
ce  pas  aux  frontières  qu’il  faut  porter  nos  forces?  Est-ce  au 
centre  de  l’empire?  Est-ce  aux  portes  delà  capitale  qu’on 
attend  l'ennemi  pour  le  combattre?  Admirable  expédient! 
de  fortiber  Paris  cuutre  les  troupes  rassemblées  dans  la 
Belgique , ou  sur  les  bords  du  Rhin  ; lorsque  notre  ar- 
mée , sur  l’un  et  l’autre  point,  n’est  point  encore  complète; 
lorsqu’une  partie  des  gardes  nationales  et  des  troupes  qui 
les  composent,  est  mal  armée;  lorsqu’une  partie  de  nos 
frontières  est  dégarnie;  lorsque  Metz,  Sarrclouis,  Thion- 
ville  et  une  partie  de  nos  places  fortes  sont  dans  un  état 
iosuHisant  de  défense!  Car  ces  faits  notoires,  prouvés  par 
le  témoignage  des  citovens  du  pays,  ne  sont  point  effacés 
par  l’insouciance  qui  les  négligent,  ni  par  l’obstination 
qui  les  nient.  Mais  quoi!  nous  avons  nous-mêmes  déclarés 
la  guerre  ; depuis  deux  mois,  l’étendard  tricolore  devrait 
flotter  sur  tes  murs  des  villes  bclgiques,  et  on  nous  parle  de 
défendre  la  capitale. 

Mais  non,  il  parait  que  l’intention  du  ministre  n’était 
pas  d’opposer  cette  armée  aux  ennemis  du  dehors,  mais 
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aux  ennemis  du  dedans  ; il  la  destine  à l’exercice  de  la  police 
dans  Paris  ; et  dans  les  campagnes,  à la  garde  de  l’Assemblée 
nationale  et  do  roi  -,  il  observe  qu’elle  remplacera  la  garde  na- 
tionale parisienne  qui  lui  paraît  succomber  sous  le  poids  de 
scs  travaux  révolutionnaires.  ËnTin,  il  présente,  comme  un 
avantage,  celui  d’cnvôjer  aux  frontières  les  trois  régimens 
qui  résident  à Paris.  De  tous  ces  motifs,  il  n’en  est  pas  uu 
seul  qui  me  paraisse  au  moins  frivole.  L’idée  de  suppposer 
que  les  citoyens  armés  de  Paris  ne  peuvent  suffire  aux  de- 
voirs que  la  patrie  leur  impose  -,  celle  de  confier  à d’autres 
mains  le  dépôt  sacré  du  corps  législatif  et  du  monarque,  est 
sansdoute  trop  évidemment  fausse  pour  qu’il  soitnécessaire 
de  la  réfuter.  Le  mince  avantage  de  grossir  les  armées  des 
frontières  par  le  renfort  de  trois  régimens,  ne  parait  pas 
motiver  plus  solidement  le  parti  de  faire  venir  des  dépar- 
temens  une  armée  de  vingt  mille  hommes  à Paris.  D'ail- 
leurs, les  régimens  qui  résident  dans  cette  ville  sont  com- 
posés en  grande  partie,  de  ces  gardes  françaises  si  chères 
à la  patrie,  si  chères  au  peuple  de  Paris  -,  le  vœu  de  la  ca- 
pitale, cent  fuis  manifesté,  présenté  soloimcllcmcnt  à 
l’Assemblée  nationale,  est  que  ces  premiers  défenseurs  de 
la  liberté  soient  tuus  rappelés  dans  son  sein,  et  réunis  aux 
bataillons  de  la  garde  nationale.  Les  Parisiens  savent  par 
quelle  artificieuse  politique  ils  ont  été  dissous,  métamor- 
phosés, avec  quelle  perfide  cruauté  un  grand  nombre 
d’entre  eux  a été  persécuté  et  éloigné  de  Paris;  pourraient- 
ils  voir  sans  douleur  et  sans  inquiétude  qu’on  leur  enlevé* 
ceux  qui  restent  encore  au  milieu  d’eux  ; ce  projet 
peut-il  pas  compromettre  à la  fois  les  intérêts  de  la  capitale 
et  de  la  liberté  ? 
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Mais  quel  clrange  système  d’appeler  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  à Paris,  pour  exercer  la  police? 
Comme  si  un  peuple  de  six  cent  mille  hommes  ne  pouvait 
pas  SC  garder  lui-méme  ; cçmmo  si  la  garde  nationale,  la 
plus  nombreuse  qui  existe  en  France,  ne  suffisait  pas  à la  • 
sûreté  publique;  comme  si  ce  peuple  immense  n’avait  pas 
donne  jusqu’ici  l’exemple  de.  la  plus  grande  énergie  et  du 
calme  le  plus  imposant,  et  forcé  tous  les  ennemis  de  la 
Constiution  à rentrer  dans  la  poussière,  dès  le  moment  où 
ils  ont  ose  se  montrer.  Ne  croirait-on  pas  que  les  {Autri- 
chiens ne  sont  point  voisins  de  nos  frontières,  lorsqu’on 
voit  appeler  au  secours  de  Paris  des  soldats  qu’elles  ré- 
clament. Qui  sont-ils  donc  ces  ennemis  que  nous  devons 
redouter?  Des  brigands  rassemblés  dans  Paris,  dit-on. 
Mais  ces  brigands,  quels  qu’ils  soient,  sont-ils  plus  nom- 
breux, ou  plus  forts,  ou  plus  courageux  que  les  citoyens?. 
Croit-on  qu’ils  soient  plus  puissans  qu’un  peuple  entier? 
Ah  l ne  l’enchaînez  pas,  ne  l’opprimez  pas,  ne  l’avilissez 
pas  ; armez-le  plutôt  et  reposez-vous  sur  lui  de  sa  propre 
sûreté.  Il  existe  des  brigands  rassemblés  dans  Paris!  Mais 
pourquoi  y restent-ils?  Pourquoi  la  police  les  a-t-elle  souf- 
ferts? Pourquoi  le  gouvernement  ne  les  a-t-il  point  dissipés? 
Prenez  celte  précaution  si  simple  cl  si  indispensable;  ne 
nous  proposez  point  de  mesures  si  extraordinaires,  dissi- 
pez les  brigands  et  ne  levez  point  d’armée  pour  les  com- 
battre. Paric-l  on  des  gardes  du  roi  ? L’Assemblée  nationale 
les  a licenciés  comme  convaincus  de  conspiration  : mais 
elle  s’est  arrêtée  là  ; elles  les  a laissés  se  rassembler  en 
uniformes,  en  corps,  aux  portes  de  Paris,  dans  une  maison 
royale,  qui  est  devenue  un  arsenal.  Voilà  une  véritable 
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violation  de  la  loi,  puisque  ce  corps  est  anéanti}  voilà  une 
véritable  atteinte  à l’ordre  public,  qui  ne  permet  point  de 
tolérerdesrassemblemensd’hommcs  renvoyés,  pour  l’avoir 
troublé;  déjà  des  decrets  ont  été  rendus  pour  leur  offrir 
la  faculté  de  rester  dans  la  nouvelle  garde  du  roi,  ou  de 
servir  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  natio- 
nales. Je  ne  veux  point  blâmer  ce  décret;  mais  en  est-il 
moins  vrai  que  si  les  ennemis  intérieurs  de  la  Constitution 
étaient  réprimés,  il  ne  resterait  pas  même  le  prétexte  de 
lever  contre  eux  des  armées  de  police  ? 

Quels  sont  les  brigands  que  nous  avons  à craindre? 
Les  plus  dangereux,  à mon  avis,  ce  sont  les  ennemis  hypo- 
crites du  peuple  qui  trahissent  la  cause  politique  et  foulent 
aux  pieds  les  principes  de  la  constitution;  ce  sont  ces  intri- 
gans  vils  et  féroces  qui  cherchent  à tout  bouleverser,  pour 
dilapider  impunément  les  finances  de  l’État,  pour  immoler 
du  mémecoup  à leur  ambition  et  à leur  cupidité,  et  la  for- 
tune publique  et  la  constitution  même.  Or,  on  ne  dompte 
pas  de  tels  ennemis  avec  une  armée.  Que  dis-je  ! elle  peut 
maîtriser  un  jour  le  corps  législatif  lui- même;  devenir  tôt 
ou  lard  rinslrumcnl  d’une  faction  ; elle  peut  être  employée 
à opprimer,  à enchaîner  le  peuple,  à protéger  ou  à exécu- 
ter des  proscriptions  méditées  et  déjà  commencées  contre 
les  plus  zélés  patriotes  qui  ne  composent  avec  aucun  parti. 
La  voie  de  l’élection  proposée  peut  prouver  les  principes 
civiques  du  ministre;  mais  elle  ne  fait  pas  disparaître  le 
danger.  L’intrigue  et  l’ignorance  peuvent  s’emparer  de 
l’urne  des  scrutins,  surtout  dans  un  temps  où  toutes  les 
factions  s’agitent  avec  tant  de  force.  L’expérience  sans 
doute,  nous  a déjà  donné  sur  ce  point  des  leçons  assez  mul- 
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tipliécs ; elle  nous  a prouvéencorc  combien  il  est  facile  d’é- 
garer et  de  séduire  ceux  qui  n’étaient  pas  déjà  corrompus 
L’homme  faible  ou  ignorant  et  l’homme  pervers  sont  éga- 
lement dangereux  : l’un  et  l'autre  peuvent  marcher  au 
but,  sous  la  bannière  de  l’intrigue  et  de  la  perGdie.  Tous 
ces  inconvéniens  se  multiplient,  lorsqu’il  s’agit  d’un  corps 
armé.  L’orgueil  de  la  force  et  l’esprit  de  corps  sont  un 
double  écueil  presqu’inévitable.  Rousseau  a dit  qu’une  na- 
tion cesse  d’étre  libre,  dés  le  moment  où  elle  a nommé 
des  représentans.  Je  suis  loin  d adopter  ce  principe  sans 
restriction  : mais  je  ne  crains  pas  d’affirmer  que,  dès  le  * 
momont  où  un  peuple  est  désarmé,  a remis  sa  force  et  son 
salut  à des  corporations  armées,  il  est  esclave.  Je  dis  que 
le  pire  do  tous  les  despotismes,  c’est  le  gouvernement  mili- 
taire, et  que,  depuis  long-temps,  nous  marchons  à grands 
pas  vers  le  gouvernement  militaire.  Ceux  qui  ont  invoqué 
le  patriotisme  des  départemens,  pour  répondre  à ces  obser- 
vations générales  et  politiques,  étaient  bien  éloignés  de  l’é- 
tat de  la  question,  puisque  les  dangers  dont  j'ai  parlé  sont 
attachés  à la  nature  même  des  choses.  Qui  a rendu  plus 
d’hommages  que  moi  au  caractère  de  la  nation  française? 

/ Mais  sont-ce  les  départemens  qui  arriveront  tout  entiers  ? 

Ce  sont  des  individus  que  nous  ne  connaissons  point  en- 
core, et  dans  cette  situation,  quel  est  le  parti  que  conseille 
une  sage  politique,  si  ce  n’est  de  suivre  les  principes,  et  de 
calculer  tous  les  effets  possibles  des  passions  et  des  erreurs 
humaines  ? 

Le  projet  du  ministre,  adopté  par  le  comité  militaire, 
fut  discuté  à l’Assemblée  législative.  Il  nous  semble  qu’au- 
cun des  orateurs  n’a  abordé  le  véritable  point  de  la  ques-^ 
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tion.  Da  moins,  les  principes  et  l’intcrét  de  la  liberté  pabli- 
qne,  exposés  par  le  rassemblement  d’une  armée  à Paris  ou 
sous  ses  murs,  ont  été  absolument  oubliés  dans  cette  dis- 
cussion. La  mesure  proposée  était  adoptée  par  tous;  au- 
cun ne  songeait  à armer  le  peuple,  et  les  débats  ne  portè- 
rent que  sur  des  détails.  Les  uns  voulaient  la  forme  de 
l’élection,  les  autres  la  rejetaient.  On  a vu  même,  dans 
celte  occasion,  M.  Yergniaud,  aprô.s  avoir  vanté,  avec 
beaucoup  d’emphase,  le  projet  du  ministre  de  la  guerre, 
rejeter  les  deux  seules  idées  populaires  qu'il  renfermait  : 
celle  de  la  fédération  et  celle  de  l’élection  parles  gardesna- 
tionalcs  ; il  a demandé  qu’on  substituât  à la  fédération  encore 
un  serment  civique  ; il  s’est  rangé,  au  surplus,  de  l’avis 
deM,  Carnot;  qui  voulait  que  les  gardes  nationales  qui  se 
seraient  fait  inscrire,  fussent  réduites  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

L’Assemblée  a adopté  un  mode  d'élection  plus  conforme 
aux  principes  : elle  a laissé  aux  gardes  nationaux  qui  se- 
raient inscrits  le  droit  de  faire  cette  réduction. 

Rappeler  à Paris  les  anciens  gardes-françaises,  lever 
une  légion  composée  de  tous  les  soldats  renvoyés  contre 
les  lois,  pour  cause  de  civisme,  depuis  le  commencement 
delà  révolution,  par  le  despotisme  et  l'aristocratie  conjurés 
contre  ses  défenseurs  ; voilà  les  véritables  mesures  que  la 
patrie,  l’humanité,  la  justice,  la  liberté  sollicitaient  depuis 
long-temps.  Pourquoi  personne  ne  les  a-t-il  proposées  ? 
Pourquoi  ceux  qui  ont  défendu  le  plus  vivement  la  pro- 
position du  ministre,  ont-ils  toujours  repoussé  ces  généreux 
martyrs  de  la  cause  publique,  |qni,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  pouvaient  en  être  les  plus  fermes  appuis  ? 
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Voilà  une  partie  des  raisons  qui  m’ont  convaincu 
que  le  projet  était  contraire  à l’intérêt  public.  La  réputation 
de  civisme  de  celui  qui  le  présentait,  aurait  pu  m’en  im- 
poser, si  je  ne  pensais  pas  que  le  patriotisme  même  peut 
se  tromper.  J’ai  cru  que  le  ministre  lui-même  était 
trompe. 

J'ai  mis  plus  de  confiance  dans  les  principes,  que  dans 
l’autorité  d’un  homme  et  dans  les  combinaisons  politiques 
d’un  parti  ? 

Âu  moment  où  j’écris,  l’état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne  vient  de  présenter,  contre  le  projet  que  je  com- 
bats, une  pétition  fondée  sur  des  motifs  diamétralement  op- 
posés aux  miens.  J’en  ai  conclu  que  la  vérité  était  indé- 
pendante de  tous  les  intérêts  particuliers  et  de  toutes  les 
circonstance  passagères.  J’en  appelle  au  temps  et  à l’ex|)c- 
riencc  qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
m’ont  trop  souvent  et  inutilement  absous. 


SUR  LE  RESPECT  DU  AUX  LOIS 

ET  AUX  AUTORITÉS  CONSTITUÉES. 


Donner  à la  loi  une  définition  exacte  et  précise,  fixer  le  sens 
qui  est  attaché  à ce  mot,  déterminer  les  ras  où  la  loi  est 
obligatoire  et  ceux  auxquels  elle  ne  l’est  pas,  poser  les 
principes  qui  doivent  servir  de  base  à la  loi,  et  guider  les 
autorités  ('.onsliluécs  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
voilà  ce  que  Robespierre  s’est  proposé  dans  cet  article. 


Les  lois  sont  les  condilioas  et  le  lien  de  la  société  -,  tout 
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membre  de  la  société  qai  leur  refuse  l’obéissance,  cesse  do 
l’étre  par  cela  même. 

Les  lois  peuvent  être  considérées  sous  deux  aspects,  par 
rapport  au  souverain,  c’est-à-dire,  à la  nation  ; par  rapport 
aux  sujets,  c’est-à-dire,  aux  individus. 

Le  souverain  est  au-dessus  des  lois;  le  sujet  doit  leur 
être  toujours  soumis.  La  nation  peut  changer,  à son  grc, 
la  loi  qui  est  son  ouvrage;  chaque  citoyen  est  toujours 
obligé  de  la  respecter. 

Quiconque  veut  maintenir,  par  force  on  par  artifice, 
une  loi  que  la  volonté  de  la  nation  a proscrite,  est  rebelle 
à la  loi  ; il  se  révolte  contre  le  souverain  m(5mc,  en  qui  ré- 
side la  puissance  legislative.  Alors  la  loi  même  a cessé  de 
l’étre,  quoiqu’elle  conserve  encore  son  nom,  et  qu’elle 
continue  d’obtenir  une  sonmissiou  forcée.  C’est  en  vain 
qu’Appius  et  les  décemvirs,  étendant  leur  autorité  au  delà  | 
des  bornes  et  de  la  durée  que  le  peuple  a proscrites,  com-  j 
mandent  encore  aux  Romains,  au  nom  de  la  loi  ; là  loiVé- 
clame  contre  leur  tyrannie;  elle  n’attend  que  la  mort 
de  Virginie  et  le  réveil  du  peuple,  pour  punir  les  tyrans. 

Aussi  long-temps  que  la  majorité  exige  le  maintien  delà 
loi,  tout  individu  qui  la  viole,  est  rebelle.  Qu’elle  soit  sage 
ou  absurde,  juste]  ou  injuste,  il  n’importe;  son  devoir  est 
de  lui  rester  fidèle. 

Telle  est  la  nature  du  respect  qu’il  lui  doit  ; l’obéissance. 

Quant  au  respect,  qui  est  un  sentiment,  qui  suppose 
l’adhésion  du  cœur  et  de  l’esprit  à la  sagesse  ou  à Injustice 
de  la  loi,  nulle  puissance  humaine  ne  peut  l’imposer,  et  le 
maintien  de  l’ordre  social  ne  l’exige  pas.  Il  dépend  de  l’o- 
pinion qui  est  essentiellement  libre  et  indépendante.  Le 
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législateur  n’est  point  infaillible,  fùt-il  le  peuple  Ini-méme. 
Les  chances  de  l’erreur  sont  bien  plus  nombreuses  encore, 
lorsque  le  peuple  délègue  l’exercice  du  pouvoir  législatif  à 
un  petit  nombre  d’individus;  c’est-à-diro;  lorsque  c’est  seu- 
lement par  fiction  que  la  loi  est  l’expression  de  la  volonté 
générale.  Je  souscris  à la  volonté  du  plus  grand  nombre, 
on  à ce  qui  est  présumé  l’être  ; mais  je  ne  respecte  que  la 
justice  et  la  vérité.  J’obéis  à toutes  les  lois  ; mais  je  n’aime 
que  les  bonnes.  La  société  a droit  d’exiger  ma  fidélité, 
mais  non  le  sacrifice  de  ma  raison  ; telle  est  loi  éternelle 
de  toutes  les  créatures  raisonnables. 

Si  les  bonnes  lois  ont  seules  droit  à cette  sorte  de  res- 
pect, elles  sont  sûres  aussi  de  l’obtenir.  La  sagesse  a sur  les 
hommes  un  empire  naturel,  et  tous  obéissent  avec  joie, 
quand  c’est  l’intérêt  général  qui  commande.  Les  bonnes 
lois  amènent  les  bonnes  mœurs  qui,  à leur  tour,  cimentent 
leur  puissance.  Est-il  quelques  individus  pervers  ou  égarés 
par  l’intérêt  personnel?  la  volonté  générale  les  contient, 
et  la  force  publique  les  subjugue  facilement.  Tels  sont  les 
élémens  simples  de  l'ordre  social  et  de  l’économie  politi- 
que. Ils  sont  établis  pour  des  hommes,  iis  doivent  être  fon- 
dés sur  la  morale  et  sur  l’humanité.  Si  je  vois  le  législa- 
teur suivre  des  principes  opposés,  je  ne  reconnais  plus  le 
législateur;  je  n’aperçois  qu’un  tyran. 

Le  législateur  place  dans  la  loi  elle-même  le  principe 
de  la  soumission  des  citoyens  ; il  sait  que  quand  la  volonté 
générale  se  fait  entendre,  il  ne  faut  pas  tant  d’appareil 
pour  la  faire  exécuter.  Le  législateur  a plus  de  confiance 
dans  la  nature  humaine;  il  cherche  à l’élever,  à la  perfec- 
tionner : le  tyran  la  calomnie  ; il  avilit  le  peuple,  il  fait 
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toujours  marcher  la  loi  au  milieu  des  armes  et  des  bour- 
reaux, parce  que  la  loi  qu’il  fait  n’est  qu’une  volonté  in- 
juste et  particulière,  opposée  à celle  de  la  société  entière. 
L’obéissance  ne  lui  suffit  pas,  il  impose  un  morne  silence  j 
il  exige  pour  ses  lois  un  culte  superstitieux  et  une  croyance 
aveugle } il  punît,  comme  des  blasphèmes,  les  écrits  et  les 
discours  qui  dévoilent  ses  erreurs  et  ses  crimes.  Il  veut  ra- 
vir aux  hommes  jusqu’aux  moyens  de  perfectionner  leur 
raison  et  leur  bonheur,  en  leur  défendant  de  s’éclairer 
mutuellement  sur  leurs  intérêts  les  plus  chers  ; il  feint  de 
redouter  la  liberté  des  opinions,  pour  l’autorité  des  lois  : 
il  ne  la  craint  que  pour  son  ambition,  pour  sa  cupidité, 
pour  son  ineptie. 

Chez  un  peuple  libre  et  éclairé,  le  droit  de  censurer  les 
actes  législatifs  est  aussi  sacré  que  la  nécessité  de  les 
observer  est  impérieuse.  C’est  l’exercice  de  ce  droit  qui 
répand  la  lumière,  qui  répare  les  erreurs  politiques,  qui 
affermît  les  bonnes  institutions,  amène  la  réforme  des 
mauvaises,  conserve  la  liberté,  et  prévient  le  bouleverse- 
ment des  états.  La  démonstration  des  vices  d’une  loi  ne  la 
détruit  pas  j mais  elle  prépare  doucement  l’opinion  publi- 
que à en  désirer  l’abrogation  j elle  dispose  insensiblement 
l’autorité  souveraine  à la  réaliser . La  loi  n’est  que  l’ex- 
pression de  la  volonté  générale  : la  volonté  générale  n’est 
que  le  résultat  des  lumières  générales  j et  les  lumières  gé- 
nérales ne  peuvent  être  formées  et  accrues,  que  par  la  libre 
communication  des  pensées  entre  les  citoyens.  Quiconque 
met  des  entraves  à ce  commerce  sublime,  détruit  l’essence 
même  de  la  loi  ; il  en  étouffe  le  germe,  qui  est  la  raison 
publique  5 il  paralyse  la  puissance  législative  elle-même. 

» 
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Sous  le  gouvernement  représentatif,  surtout,  c’est-à- 
dire,  quand  ce  n’est  point  le  peuple  qui  fait  les  lois,  mais 
un  corps  de  représentans,  l’cxercicc  de  ce  droit  sacré  est  la 
seule  sauve-garde  du  peuple  contre  le  fléau  de  l’oligarchie. 
Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  représen- 
tans peuvent  mettre  leur  volonté  particulière  à la  place  de 
la  volonté  générale,  il  est  nécessaire  que  la  voix  de  l’opi- 
nion publique  retentisse  sans  cesse  autour  d’eux,  pour 
balancer  la  puissance  de  l’intérét  personnel  et  des  passions 
individuelles  ; pour  leur  rappeler,  et  le  but  de  leur  mission, 
et  le  principe  de  leur  autorité.  Là,  plus  qu’ailleurs,  la  li- 
berté de  la  presse  est  le  seul  frein  de  l'ambition,  le  seul 
mojen  de  ramener  le  législateur  à la  règle  unique  de  la 
législation. ‘Si  vous  l’enchaînez,  les  représentans,  déjà 
' supérieurs  à toute  autorité,  délivrés  encore  delà  voix  im- 
portune des  censeurs,  éternellement  caressés  par  l’intérôt 
et  par  l’adulation,  deviennent  les  propriétaires  ou  les  usu- 
fruitiers paisibles  de  la  fortune  et  des  droits  de  la  nation; 
l’ombre  même  de  la  souveraineté  disparaît,  il  ne  reste  que 
la  plus  cruelle,  la  plus  indestructible  de  toutes  les  tyran- 
nies, c’est  alors  qu’il  est  au  moins  difficile  de  contester  la 
vérité  de  l’anathéme  foudroyant  de  Jean-Jacques  Rousseau 
contre  le  gouvernement  représentatif  absolu. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés,  s’appliquent  aux 
autorités  constituées  : mais  il  y a là-dessus  des  idées  bien 
intéressantes  à développer,  et  des  notions  bien  confuses 
à éclaircir. 

Les  autorités  constituées  ont  droit  au  mémo  respect  que 
la  loi,  puisque  c’est  la  loi  qui  les  a établies.  Les  actes 
publics  qui  eu  émanent  doivent  obtenir  la  soumission,  sans 
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ôter  la  liberté  des  opinions  sur  leur  conformité  aux  règles 
de  la  justice.  Mais  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
hommes  qui  les  exercent,  il  faut  soigneusement  distinguer 
le  magistrat  de  l’individu.  Les  fonctionnaires  publics  de 
tous  les  pays  commettent  assez  généralement,  à cet  égard, 
nue  erreur  aussi  funeste  que  commune.  Ils  ont  coutume 
de  rejeter  sur  la  perversité  des  peuples  les  désordres  de  la 
société,  ils  les  accusent  de  rébellion,  lorsqu’eux  seuls  sont 
coupables  d’orgueil  et  d’injustice,  et  de  tous  temps  ce  grand 
procès  fut  décidé  contre  les  peuples  j car  ce  sont  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  le  jugent.  Ceux-ri  sont  naturelle- 
ment enclins  à s’identifier  eux-mémes  avec  l’autorité  pu- 
blique qui  leur  est  confiée;  ils  se  croient  propriétaires  de 
ce  dépôt,  et  en  disposent  sans  scrupule  au  profit  de  leur 
vanité,  de  leur  ambition,  et  de  leur  cupidité;  ils  mettent 
sans  façon  leurs  personnes  à la  place  de  la  nation.  Com- 
ment se  regarderaient  ils  comme  scs  mandataires?  Jamais 
la  nation  ne  se  présente  devant  eux,  avec  les  traits  augustes 
du  souverain,  ils  ne  voient  que  des  individus  dans  l’humble 
attitude  de  supplians  ou  de  courtisans!  Font  ils  quelque 
bien?  Ils  croient  accorder  une  grâce  ! Font-ils  le  mal  l ils 
croient  exercer  un  droit.  De  là,  tous  les  égaremens  de 
l’orgueil  et  tous  les  crimes  de  la  tyrannie.Ceux  qu’ils  oppri- 
ment osent-ils  se  plaindre?  ils  crient  à la  désobéissance,  â 
la  rébellion.  Ils  invoquent  le  respect  dû  aux  autorités 
constituées,  ils  jurent  que  la  tranquillité  publique  est  trou- 
blée, ils  les  immolent  au  nom  de  la  loi. 

Pour  arracher  rcspcce  humaine  à cet  avillissement,  il 
faut  lui  rappellcr  les  véritables  principes  du  gouverne- 
ment; il  faut  [rétracter,  aux  yeux  des  gouvernans  et  des 
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gouvernés,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Les  emplois 
publics  ne  sont  ni  des  honneurs,  ni  des  prérogatives;  ce 
sont  des  charges.  Ceux  qui  les  exercent  ne  sont  pas  les  do- 
minateurs des  peuples,  mais  leurs  chargés  d’affaires.  Tout 
citoyen  doit  obéissance  au  magistrat:  hors  de  l’exercice  de 
ses  fonctions,  le  magistrat  n’est  plus  qu’un  individu,  Tégal 
de  ses  concitoyens.  Le  magistrat  doit  à la  nation  respect  et 
Gdclité.  Sa  dignité,  c’est  le  choix  du  peuple,  ses  distinctions 
sont  ses  vertus,  ses  privilèges  ses  devoirs,  sa  gloire  de  bien 
servir  son  pays. 

Malheureusement  les  serviteurs  du  peuple  ne  se  char- 
gent bien  souvent  de  ses  affaires  que  pour  faire  les  leurs; 
et  ils  les  font  de  telle  manière  que  bientôt  ils  le  ruinent,  le 
dépossèdent  et  le  forcent  à les  servir  lui-mème.  Sous  quelle 
autre  idée  peut-on  se  représenter  les  despotes  orgueilleux 
et  les  magistrats  prévaricateurs?  Presque  partout  le  véri- 
table souverain  est  détrôné,  le  père  de  famille  chassé  de 
son  patrimoine,  cl  le  monde  ne  présente  qu’une  triste  et 
ridicule  comédie  où  les  valets  insultent  à leur  maître  après 
l’avoir  dépouillé, 

«Les  peuples  seront  heureux,  disait  Platon,  lorsque  les 
magistrats  deviendront  philosophes  ou  lorsque  les  philoso- 
phes deviendront  magistrats.»  En  quoi  consiste  cette  phi- 
losophie? à savoir  qu’il  ne  faut  point  voler,  le  bien  d’autrui  ; 
que,  si  c’est  un  crime  d’attenter  à la  propriété  des  indivi- 
dus, ce  n’est  point  une  vertu  de  ravir  celle  des  nations; 
qu’une  injustice  ne  devient  ni  plus  légitime,  ni  moins 
odieuse,  lorsqu’elle  fait  le  malheur,  non  d’un  citoyen  et 
d’une  famille,  mais  du  genre  humain;  que  ceux  qui  punis- 
sent le  brigandage  et  le  meurtre  ne  doivent  pas  être  eux- 


mêmes  les  plas  coupables  des*  brigands  et  des  assassins. 

Combien  cette  simple  régie  de  morale  épargnerait  aux 
hommes  de  dissensions  et  de  calamités!  Alors  au  moins 
ceux  qui  gouvernent  s’appliqueraient  à bien  gouverner, 
et  non  à faire  croire  qu’ils  gouvernent  bien.  Ils  ne  corn* 
manderaient  pas  la  confiance  et  l’estime,  comme  on  lève 
un  impôt:  ils  la  mériteraient.  La  mériter,  est  le  seul 
mo}'en  de  l’obtenir:  la  réclamer  éternellement,  seulement 
par  des  paroles,  et  eu  faire  une  maxime  du  gouvernement, 
c’est  avertir  qu’on  en  est  indigne.  L’économe  fidèle  aime 
bien  à agir  sous  l’œil  du  maître,  et  à lui  rendre,  compte. 
Celui  qui  le  conjure  de  fermer  les  yeux,  et  qui  affecte  de 
regarder  sa  surveillance  comme  une  injure,  en  prouve 
clairement  la  nécessité.  Tout  fonctionnaire  public  qui 
montre  une  vive  sensibilité  pour  les  imputations  dont  il 
est  l’objet,  qui  prétend  qu’on  avilit  les  autorités  consti- 
tuées toutes  les  fois  qu’on  censure  sa  conduite,  est  un  man- 
dataire qui  crie  à ses  commettans  de  fermer  les  yeux, 
parce  qu’il  a quelque  trame  perfide  à achever  contre  le 
- salut  et  contre  la  liberté  du  peuple.  Le  peuple  doit  tou- 
jours avoir  les  yeux  ouverts  sur  scs  agens,  comme  le  père 
de  famille  sur  ses  serviteurs. 

Cette  doctrine  n’est-elle  pas  celle  des  tyrans  : mais,  sans 
doute,  elle  est  celle  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  na- 
ture. Si  vous  croyez  les  tyrans,  elle  n’est  bonne,  qu*à 
troubler  la  tranquillité  publique,  et  à renverser  la  so- 
ciété. 

Quant  à !a  société,  ce  sont  lès  tyrans  qui  la  détruisent  j 
car  il  est  impossible  de  reconnaître  une  société  légitime 
dans  ce  partage  où  tous  les  avantages  et  toute  la  puissance 
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appartiennent  à un  seul  ou  à plusieurs^  la  servitude,  la 
misère  et  l’opprobre  à tous.  La  tranquillité  1 Ab!  sans 
doute,  il  est  facile  d'avoir  la  paix  avec  les  brigands,  si 
vous  leur  abandonnez  le  trésor  qu’ils  veulent  vous  ravir. 
Mais  l’esclavage  est-il  la  tranquillité?  Non,  c’est  la  mort. 
La  tranquillité,  c’est  l’ordre  public,  c’est  l’harmonie  so- 
ciale. Peut-elle  exister  sans  la  justice,  sans  la  liberté,  sans 
le  bonheur?  Quels  sont  ceux  qui  la  troublent?  Sont-ce  les 
Qrans  qui  violent  les  droits  des  peuples,  ou  les  peuples  qui 
les  réclament?  Peuples,  Qrans,  voilà  toute  votre  cause; 
que  la  raison,  que  l’humanité  la  juge  une  fois,  et  non  la 
force  et  le  despotisme. 


RÉPONSE  DE  ROBESPIERRE 

CITOYEN  FEANÇAIS  , 

A MONSIEUR  LA  FAYETTE,  GÉNÉRAL  D’ARMÉE. 


Robespierre,  qui  se  faisait  un  devoir  de  démasquer  tous 
ceux  qui  s'afTublaient  d’un  masque  de  patriotisme  pour 
se  populariser,  avait  attaqué  La  Fayette  à la  tribune  des 
Jacobins.  La  Fayette  répliqua  par  une  lettre  qui  fut  insé- 
rée dans  tous  les  journaux  qui  lui  étaient  dévoués  Voici 
quelle  fut  la  réponse  de  Robespierre  : 


Lorsque,  du  fond  de  votre  camp,  vous  me  déclariez  la 
guerre,  que  vous  n’aviez  point  faite  Jusqu’ici  aux  ennemis 
de  l’État;  lorsque,  dans  une  lettre  publiée  par  tous  les  pa- 
piers qui  sont  à votre  solde,  vous  me  dénonciez  à l’armée, 
aux  gardes  nationales  et  à la  nation,  comme  un  ennemi  de 
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la  /l'éerfe!,  je  croyais  n’avoir _ affaire  qu’à  un  gfénéral,  au 
chef  d’une  grande  faction  ; mais  non,  encore  au  dictateur 
de  la  France,  à l’arbitre  de  l’État;  j’ignorais  que,  quelques 
jours  après,  vous  parleriez  en  maître  aux  représentans  do 
la  nation  ; j’étais  loin  de  prévoir  que  vous  étiez  assez  puis- 
sant pour  vous  déclarer  ouvertement  le  législateur  des 
législateurs  môme,  le  protecteur  des  rois,  l’adversaire  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Général,  je  m’abaisse  devant  tant  de  grandeur  : mais  je 
ne  me  sens  intimidé  ni  par  votre  puissance,  ni  par  vos 
menaces.  Seulement  la  réponse  qne  je  me  proposais  de 
vous  faire  embrassera  des  objets  plus  importans  et  plus 
étendus.  J’aurai  moins  à m’occuper  de  vos  calomnies  que' 
de  votre  rébellion  ; et  môme,  si  je  dis  un  mot  de  la  lettre 
que  vous  avez  dirigée  contre  moi,  ce  sera  uniquement 
parce  que  cette  démarche  est  liée  avec  votre  système  de 
conspiration  et  de  tyrannie.  Je  vous  montrerai  à la 
France,  à l’univers,  tel  que  je  vous  ai  vu,  tel  que  vous 
êtes;  la  postérité  vous  connaîtra,  et  peut-être  la  nation 
apprendra-l-clle  à rougir  à la  fois  et  de  ce  que  vous  avez 
été  et  de  ce  que  vous  voulez  devenir. 

Scrupuleux  zélateur  des  lois,  illustre  défenseur  de  la 
constitution,  que  diriez-vous  d’un  corps  armé  qui,  pour 
votre  cause,  adresserait  une  lettre  injurieuse  à un  simple 
citoyen  pour  avoir  dit  son  opinion  surM.  La  Fayette?  Que 
diriez-vous  de  deux  individus  qui  oseraient  faire  cette* 
menace  au  nom  d’un  bataillon  de  gardes  nationales?  Que 
diriez-vous  encore,  grand  général,  si  M.  La  Fayette  avait 
lui-môme  suggéré  cette  démarche,  au  moins  anti-constitu- 
tionnelle, s’il  l’avait  ensuite  approuvée  solennellement,  et 
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si,  long-temps  après  la  date  de  cette  diatribe,  il  s’avisait 
de  répondre  à ceux  qui  l’ont  signée,  par  une  lettre  calom- 
nieuse, dirigée  contre  ce  citoyen,  objet  de  cette  ridicule 
persécution  ? 

bien!  général,  tels  sont  précisément  les  procédés  de 
M.  La  Fayette  à mon  égard  -,  tel  est  l’unique  objet  de  la 
courte  réponse  que  je  lui  dois  sur  ce  point. 

Vers  la  fin  d’avril,  je  reçois  une  lettre,  au  nom  du  ba- 
taillon du  Gros-Caillou,  où  l’on  m’apprend  que  les  vertus 
de  M.  La  Fayette  sont  connues  dans  les  deux  mondes;  que 
M.  La  Fayette  est  le  fondateur  de  la  liberté  américaine, 
celui  de  la  liberté  française;  d’où  l’on  conclut  que  je  suis 
un  vil  calomniateur,  puisque  j’ai  révoqué  en  doute  l’bër 
roïsme  civique  de  ce  grand  bomme.  Je  cherche  à m’assurer, 
s’il  est  possible,  que  les  citoyens  armés  d’une  section  de  la 
capitale  aient  pu  descendre  à cet  excès  d’avilissement  ; et 
je  me  rassure  eu  voyant  que  cette  lettre  n’est  signée  que 
d’un  sieur  Hollier,  commandant,  et  d'un  sieur  Giraud  qui 
se  qualifie  de  futilier,  secrétaire  du  conseil  de  discipline,  qui 
disent  parler  au  nom  du  bataillon  ; je  vois  la  preuve  écrite 
que  les  citoyens  armés  du  Gros-Caillou,  dont  j’avais  vu 
moi-mème,  peu  de  jours  auparavant,  éclater  le  civisme 
dansu  ne  circonstance  décisive,  n’avaient  eu  aucune  part 
à cette  démarche  servile  et  illégale.  Cependant  l’ouvrage 
de  ces  deux  individus  est  publié,  au  même  instant,  comme 
délibération  du  bataillon  du  Gros-Caillou,  dans  tontes  les 
espèces  de  journaux  possibles. 

Peut-être  un  général  d’armée,  un  dictateur  présomptif 
a-t-il  une  manière  d’interpréter  la  constitution,  différente 
de  celles  des  simples  citoyens  : pour  moi,  général,  je  vous 
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avoue,  qu’à  mon  sens,  la  constitution  défend  aux  corps 
armés  de  délibérer,  et  comme, un  bataillon  de  gardes  na- 
tionales ne  peut  prendre  la  résolution  de  se  déclarer  le 
champion  de  M.  La  Fayette  contre  un  individu,  sans  une 
délibération  préalable  sur  ce  point,  je  conclus  que  le 
bataillon  ,du  Gros-Caillou  aurait  violé  la  constitution  en 
votre  faveur,  si  c’était  lui  qui  eût  fait  la  démarche  dont  je 
parler  mais,  comme  il  est  prouvé  qu’elle  est  uniquement 
le  fait  de  deux  de  vos  créatures  .qui  .vous  flagornent  avec 
une  liberté  dont  votre  modestie  doit  être  offensée,  il  s’en- 
suit que  la  violation  de  la  loi  est  encore  plus  criminelle,  et 
que  l’on  pourrait  soupçonner  même  qu’elle  ne  vous  est 

point  tout  à fait  étrangère Remarquez  bien,  général, 

que  je  ne  parle  point  ici  de  la  liberté  civile,  de  la  probité, 
de  l’honneur,  qui  ne  permet  point  de  menacer  un  individu 
de  la  vengeance  d’une  corporation  armée,  mais  de  la  loi, 

' mais  de  la  constitution,  dont  je  nom  est  sans  cesse  dans 
votre  bouche. 

Pour  moi,  général  protecteur,  j’ai  dédaigné  de  répondre' 
à cette  insuite  de  vos  deux  protecteurs  et  de  vos  deux  pro- 
tégés, les  sieurs  Hollier  et, Giraud  ^ mais  .vous  n’avez  pas 
dédaigné jde  vous  approprier  leur  ouvrage.  La  lettre  qu’ils 
m’avaient  adressée,  malgré  tous  Jes  journaux  qui  l’avaient 
publiée,  dormait,  depuis  deux  mois,  ensevelie  dans  les 
ténèbres,  lorsque  vous  avez  cru  devoir  la  remettre  sous  les 
yeux  du  public,  ep  vous  faisant  écrire,  par  les  mômes 
hommes  , une  lettre  d’envoi  de  cette  missive,  pour  y 
répondre,  dans  les  papiers  publics,  à la  face  de  la  France 
entière.  Cette  lettre  d’envoi  est  digne  des  plus  stupides  de 
vos  adulateurs  -,  mais  combien  l’extrôme  platitude  de  votre 
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réponse  contraste  avec  la  grandeur  du  rôle  que  Vons  affec- 
tez 1 Vous  saisissez  cette  occasion,  pour  justi6er  l’étrange 
inaction  dont  la  France  entière  vous  accuse,  en  la  rejetant 
sur  le  défaut  des  préparatifs  de  guerre  (1),  en  faisant 
l’éloge  des  travaux  auxquels  vous  vous  titriez,  pour  réparer 
cette  omission,  en  expliquant /«wr^uot  vous  avez  laissé  jus- 
qu’ici d nos  ennemis  le  temps  de  se  fortifier.  Pendant  que 
je  me  livrais  â ces  soins,  dites-vous,  les  ennemis  rassem-' 
liaient  leurs  forces Ainsi  donc,  vous  voulez  nous  dis- 

poser d’avance  à voir  de  nouveaux  ennemis  se  liguer 
contre  nous,  sans  qu’on  vous  en  impute  la  faute!  Mais  il 
faut  embrasser  votre  pensée  toute  entière. 

Tandis  que  je  me  livrais  à ces  soins,  les  ennemis  inté- 
rieurs se  rassemblaient,  et  M.  Robespierre  me  calomniait  à 
la  tribune  des  Jacobins.  Heureux  rapprochement  des  ar- 
mées étrangères  que  rassemblent  les  tyrans,  et  des  dis- 
cours où  je  rappelais  toutes  les  atteintes  que  vous  avez 
portées  à la  constitution,  et  qui  rendaient  suspecte  la  dic- 
tature militaire  dont  vous  vous  êtes  fait  revêtir  1 Admira- 
rable  manière  de  vons  justifier,  en  mettant  sur  la  même 
ligne,  le  roi  de  Hongrie,  le  roi  de  Prusse  et  un  de  vos  an- 


(t)  Mais  commenl  osez-vous  prétendre  que  les  mesures  qui  auraient  dâ 
être  prises  d einstaiu  même  de  la  déclaration  de  la  guerre,  ont  été  omises; 
lorsque,  même  avant  la  déclaration,  M.  Narbonne  qqi  la  provoquait,  auu- 
rail  solennellement  l'Assemblée  nationale,  que  tous  les  préparatifs  étaient 
faits  pour  l'entreprendre  avec  le  plus  grand  succès  ; et  que  M.  La  Fayette  a 
écrit  lui-méme  une  lettre  publique,  oüil  se  déclarait  l’ami  de  M.  Narbonne 
lui-mème,  et  présentait  ce  dernier  comme  un  ministre  aussi  éclairé  que  pa- 
triote, comme  un  des  héros  et  des  libérateurs  de  son  pays?  Pour  avoir  le 
privilège  de  se  contredire  ainsi,  il  faut  sans  doute,  comme  le  général  dicta- 
teur, être  également  au-dessus  des  lois  et  de  la  raison.  ..... 
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cieos  collègues,  aujourd'hui  simple  citoyen  , par  sa  vo- 
lonté, à qui  vos  pareils  n’ont  jamais  reproché  qu'un  trop 
grand  amour  pour  le  bien  public,  et  une  antipathie  invin- 
cible pour  toutes  les  factions  1 Combien  cet  excès  d'inep- 
tie décèle  d’embarras,  et  comme  il  annonce  la  crainte  de 
voir  utae  grande  conspiration  aperçue,  au  moment  même 
où  elle  doit  éclater  ! 

Mais  c’en  est  assez  sur  ce  qui  peut  avoir  quelque  rela- 
tion avec  moi,  et  je  ne  regarde  cette  partie  de  ma  réponse 
que  comme  une  introduction  à l’bistoirc  de  vos  attentats 
contre  la  patrie,  et  au  développement  de  vos  trames  am- 
bitieuses. Je  vais  les  suivre  depuis  votre  début  dans  la 
carrière  de  la  révolution,  jusqu’au  dernier  acte  par  lequel 
vous  venez  de  lever  l’étendard  de  la  révolte  contre  l’As- 
semblée nationale  et  contre  le  peuple  français. 

Celui  qui  s’étonnerait  de  votre  importance,  en  la  com- 
parant avec  vos  qualités  personnelles,  prouverait  qu’il  vous 
apprécie  mieux  qu’il  ne  juge  les  véritables  causes  desévé- 
nemens.  Tel  homme  occupe  un  grand  espace  dans  le 
monde  politique,  qui  n’est  souvent  qu’un  alôme  dans  le 
le  monde  moral  ; et  celui  pui  paraît  un  colosse  aux  yeux 
de  la  postérité,  n’était  quelquefois  aux  yeux  de  ceux  qui 
l’ont  vu  de  prés,  qu’un  misérable  intrigant,  mieux  servi 
par  les  circonstances  et  par  scs  vices  mêmes,  que  par  son 
propre  génie.  S’il  est  vrai  que  les  grandes  vertus  et  les  ta- 
lens  sublimes  peuvent  seuls  exercer  une  grande  influence 
chez  un  peuple  libre,  l’intrigue  et  la  finesse  peuvent  sou- 
vent l’usurper,  chez  une  nation  qui  passe  subitement  de 
l’esclavage  à la  liberté,  et  dont  les  mœurs  sont  encore  en 
contradiction  avec  les  principes  de  son  nouveau  gouver- 
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nement.  Aussi , l’espèce  de  célébrité  qui,  jusqu’ici,  a ac- 
compagné La  Fayette,  est  due,  touleentièreaux  défauts  de 
notre  nation  ^ et  les  préjugés  même  de  l’ancien  régime  ont 
assuré  scs  succès,  dans  la  révolution  qui  devait  les  dé- 
trutre.  D’ailleurs,  s’il  faut  du  génie  pour  fonder  la  liberté, 
il  ne  faut  que  des  talens  médiocres  èt  vils  pour  la  détruire; 
et  le  talent  de  La  Fayette  ne  fut  que  celui  de  la  destruction. 

Vous  aviez  assisté  à la  révolution  d’Amérique  : c'en 
était  assez  à vos  yeux  et  à ceux  de  vos  partisans,  pour  as- 
socier votre  nom  à celui  de  Washington,  et  pour  vous 
- désigner  comme  le  héros  de  là  liberté  française.  Mais  c’est 
le  caractère , c’est  la  nature  des  talens  d’un  homme  qni 
détermine  le  genre  de  son  ambition. 

Lié  à DOS  anciens  oppresseurs,  allié  à une  famille  célè- 
bre dans  les  fastes  des  cours,  par  la  science  héréditaire  de 
l’intrigue  cl  de  l’adulation,  dénué  des  vertus  mâles  qui  ca- 
ractérisent les  hommes  libres,  votre  âme  ne  pouvait  être 
sensible  à la  gloire  de  relever  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine et  la  puissance  du  peuple  français,  sur  les  principes 
régénérateurs  de  Injustice  et  de  l’égalité;  vous  ne  vouliez 
qu’une  révolution  mesurée  sur  vos  préjugés  aristocra- 
tiques et  sur  votre  intérêt  personnel.  Vos  moyens  furent 
dignes  de  votre  but,  de  l’éducation  que  vous  aviez  reçue, 
dans  la  plus  corrompûe  de  toutes  les  cours,  des  passions 
viles  et  de  la  fausseté  native  dont  vous  aviez  déjà  donné 
des  preuves. 

Appelé  à l’Assemblée  constituante  par  le  choix  de  votre 
‘caste,  qu’avez  vous  fait  pour  mériter  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  et  pour  soutenir  le  rôle  de  législateur? 
Ici  vous  êtes  bien  facile  à apprécier,  par  vos  discours  et 
par  vos  actes  publics. 


Vous  avez  proposé,  il  est  yrai,  sous  le  nom  de  déclara- 
tion des  droits  , deux  ou  trois  adages  assez  banaux  (1), 
infiniment  au-dessous  de  tous  les  autres  projets  présentés 
par  plusieurs  membres  , et  qui,  pour  cette  même  raison, 
furent  préférés  an  vôtre  par  la  majorité  de  l’Assemblée  na- 
tionale. Ensuite,  content  d’avoir  posé  celte  base  de  votre 


(I)  C«oi  me  rappelle  un  trait  de  la  politique  de  M.  La  Fayette,  qui  me  pa- 
iitlen  même  tempa  liaepreure  delà  déOance  arec  laquelle  il  faut  lire  rhis- 
toire.  M.  La  Fayelle  a trouvé  le  moyen  de  ae  faire  célébrer  par  l’un  Uea  plui 
éloquena  défenseurs  des  droits  de  l’humanilé.  M.  Penne,  dans  sa  réponse  à 
M.  Burck,  se  livre  i de  longs  épisodes  sur  M.  La  Fayetle,  qu’il  semble  re- 
garder de  bonne  foi  comme  Fun  des  fondateurs  de  fat  liberté  française.  H a 
commis  particuliérement  deui  erreurs  de  fait,  contre  lesquelles  il  faut  préve- 
nir le  public,  et  dont  il  est  bon  de  le  détromper  lui-méme.  Il  suppose  que 
M.  La  Fayette  fut  élu  vice-président  de  l’Assemblée  constituante,  parce  que 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  on  avait  besoin  d’un  homme  plus 
ferme  que  le  président  qui  était  alors  en  fonction,  pour  lutter  contre  la  puis- 
sance de  la  cour;  et  il  observe  que  c’est  la  seule  fois  qu’on  nomma  un  vice- 
président.  Il  dit  encore,  que  M.  La  Fayette  s’est  hâté  de  proposer  sa  décla 
radon  des  droits,  toute  mesquine  qu’elle  était,  afin  que  dans  le  cas  od  TAs- 
scmblée  serait  dissoute,  il  restât  un  monumeut  de  ce  qu’elle  voulait  faire 
pour  le  bonheur  public.  II  est  vrai  que  M.  Penne  cite  pour  garant  de  ces 
faits,  M.  La  Fayette  lul-même,  avec  lequel  il  avoue  qu’il  est  lié  depuis  plu- 
sieurs années.  ' 

Comme  témoin  oculaire  de  ces  événemens,  j’atteste  que  l’Assemblée  nom- 
ma un  vice-président  dans  l’occasion  dont  je  parle,  non  par  le  motif  extraor- 
dinaire que  suppose  M.  Penne,  rnais  uniquement  parce  que  l’Assemblée 
autant  déclarée  permanente,  et  l’arebevéque  de  Vienne,  alors  président, 
étant  d’un  Age  trop  avancé  pour  présider  la  nuit  et  le  jour,  on  sentait  la  né- 
cessité de  lui  donner  un  suppléant.  J’atteste,  au  surplus,  qu’il  n'y  avait  point 
alors  dans  l’Assemblée  un  membre  dont  le  courage  ne  fût  au-dessus  des 
menaces  de  la  coor,  comme  l’a  prouvé  le  serment  unanime  du  jeu  de  paume 
et  tous  les  événemens  qui  ont  signalé  celte  première  époque  de  la  liberté. 
Quant  à la  déclaration  des  droits  de  M.  La  Fayette,  et  au  motif  héroïqne  que 
M.  Penne  lui  prête,  d’après  M.  Iji  Fayette  lui-méme,  je  m’en  rapporte  à la 
eonddite  de  ce  dernier  et  à tous  les  faits  développés  dans  cet  écrit. 
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réputation  civique,  vous  u^avez  plus  rien  dit,  ni  fait, 
qui  ne  démeotU  ccs  principes  sacrés,  que  vous  aviez  vous 
métue  reconnus.  Mes  preuves  sont  vos  propres  œuvres , 
que  je  vais  rapidement  passer  en  revue. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution , vous  avez  pro- 
voqué les  anathèmes  de  PAssemblée  nationale  contre  les 
Marseillais,  parce  qu’à  l’exemple  des  destructeurs  de  la 
Bastille  ils  démolissaient  une  odieuse  forteresse,  où 
Louis  XIV  avait  mis  cette  inscription  injurieuse  : « cette 
citadelle  a été  élevée  pour  contenir  Marseille  trop  éprise 
de  la  liberté.  » 

Vous  vous  êtes  opposé  à ceque  l’Assemblée  constituante 
lût  l’adresse  qui  lui  était  présentée  parles  Brabançons,  au 
moment  où  ils  venaient  de  secouer  le  joug  autrichien. 

Vous  avez  combattu  le  principe  fondamental  du  projet 
de  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  qui  a prévalu , 
* pour  faire  remettre  entre,  les  mains  du  roi  le  pouvoir  de 
faire  l’une  et  l’autre,  sans  l’aven  de  l’Assemblée  nationale. 

Vous  avez  précipité  le  décret  inique  et  sanguinaire  qui 
a immolé  les  soldats  de  Nancî,  par  les  mains  du  perfide 
Bouillé;  vous  vous  êtes  opposé  de  tout  votre  pouvoir  aux 
délais  nécessaires  demandés,  pour  éclairer  l’Assemblée 
nationale  sur  la  vérité  des  faits  ; vous  avez  fait  décerner  à 
ce  même  Bouille  une  couronne  civique,  pour  les  avoir 
égorgés  ’j  vous  avez  fait  perpétuer  par  des  fêtes  funèbres  le 
sou  ven  îr  de  cet  horrible  événement. 

Vous  avez  provoqué  l’amnistie  qui  a effacé  et  encouragé 
I tous  les  complots  des  ennemis  de  la  révolution. 

C’est  vous  aussi  qui , à force  d’importunités,  et  par  des 
moyens  plus  criminels  encore,  avez  arraché  à l’Assemblée 
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nationale  cette  loi  martiale  dont  l’idée  seule  lui  avait  fait 
horreur. 

Telles  sont  les  lois  que  la  France  el  l’humanité  doivent 
à votre  patriotisme  et  votre  génie  Devenu  presque  étran- 
ger aux  séances  du  corps  législatif,  vous  ne  reparaissiez 
dans  son  sein  que  dans  les  occasions  où  il  s’agissait  d’as- 
surer un  grand  avantage  à la  cour,  ou  de  porter  un  grand 
coup  aux  droits  du  peuple.  Votre  présence  seule  avertis* 
sait  les  bons  citoyens  qu'un  projet  perfide  contre  la  liberté 
était  à l’ordre  du  jour;  et  pleins  d’ube  sainte  frayeur  à 
votre  aspect,  ils  vous  comparaient  à ces  astres  irréguliers 
dont  l’apparition  ne  présage  que  des  calamités.  ■ ' M 

Voilà  La  Fayette  comme  législateur  et  comme  rcprésen'i 
tantde  la  nation;  mais  il  a lui-même  abandonné,  en  quelque 
sorte  ses  fonctions  ; ce  n’est  point  sous  ce  rapport  qu’il  est 
connu  du  public  ; c’est  comme  intrigant  et  comme  chef  de 
parti  qu’il  a joué  un  rôle  dans  la  révolution.  Egalement 
dépourvu  des  lumières  du  philosophe  et  des  qualités  de 
l’orateur,  réduit  au  mince  talent  de  réciter  par  cœur  quel- 
ques phrases  banales,  'avec  le  ton  froid  et  monotone  d’un 
écolier  embarrassé  ; la  nature  même  l’avertissait  de  fuir  la 
tribune  de  la  liberté  ; il  se  réfugia  dans  les  conciliabules  | 
mystérieux  et  dans  les  ténèbres  de  l’intrigue.  Dés  qu’il  vit 
la  révolution  prendre  un  cours  rapide,  qui  pouvait  déran- 
ger les  combinaisons  de  sa  petite  ambition,  il  se  réunit  à 
la  cour  et  à tous  les  ennemis  de  l’égalité  politique,  pour 
l’arrêter.  Le  poste  le  plus  important  à l’exécution  de  ce 
projet  était  celui  de  chef  de  la  force  armée  de  la  capitale , 
centre  ds  tous  les  mouvemens  politiques  ; il  s’en  empara. 

Le  peuple  entier  avait  renversé  la  Bastille,  et  tout,  au 
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même  inslant,  était  rentré  dans  .un  calme  majestueux. 
La  Fayette  vient  à Paris;  il  se  rend  à PHoteLde- ville; 
quelques-uns  de  ses  af&dés  proposent  de  le  nommer  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  parisienne;  cette 
proposition  n’est  point  combattue^  elle  voilà  commandant- 
général. 

Dès  ce  moment  il  commence  à jeter  les  fondemensdu 
gouvernement  militaire.  La  garde  nationale;  que  la  liberté 
avait  enfantée^  était  le  peuple  entier  qui  avait  abattu  le 
despotisme;  La  Fayette  met  touleu œuvre  pour  larédtureà 
une  corporation  particulière  ; il  cherche  à lui  donner  l’es- 
prit et  les  usages  des. corps,  militaires  que. le  despotisme 
avait  instituésy  à la  séparer  du  reste  des  citoyens  par  des 
distinctions  extérieures;  il  la  surcharge  de  décorations^ 
multiplie  à l’infini  le  nombre  des  officiers  ^ crée  un  état., 
major  nombreux^  brillant  d’épaulettes^  composé  tout  en- 
tier de  ses  créatures,  d’hommes  attachés^  pour  la  plupart^ 
aux  abus  de  l’ancien  régime,  dévoués  à scs  volontés;  il 
s’environne  d’une  légion  d’aides-de-camp  ; ii  appelle  cetté 
garde  nationale,  V armée  parisienne ^ il  cherche  à l’attacher 
à sa  personne  par  tous  les  petits  moyens  qu’un  intrigant 
adroit  sait  employer.  Tandis  que  ses  partisans  vantent  ses 
exploits  héroïques  daus  la  révolution  américaine,  et  le 
proclament  déjà  le  Washington  français,  il  achève  de 
conquérir  les  cœursTaciles  par  l’usage  des  caresses,-  qu’il 
pousse  jusqu’à  la  coquetterie,  par  ce  sourire  mécanique 
qui  lui  est  propre,  et  par  le  maniement  du  chapeau,  que 
l’on  peut  compter  parmi  ses  plus  grands  moyens  de  popu- 
larité. 

. - Pour  mieux  cimeater  son  empire,  U inlrodutt  dans  la 
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garde  nalionalc  une  discipline  militaire,  semblable  à celle 
des  troupes  de  ligne  j il  se  comporte  en  tout,  non- comme 
le  commandant  des  citoyens  d’ufie  ville  libre,  mais  comme 
Ife'géhéral  d’une  armée  toujours  en  présence  de  l’ennemi. 
Polir  augmenter  son  crédit  et  son  importance,  il  sème  de 
temps  en  temps  des  terreurs,  paniques  , présage  des 
émeutes,  fait  retentir  tour-à-lour  aux  oreilles  des  citoyens 
crédules  les  mots  de  brigands  et  d'aristocrates  ; il  donne  ‘ 
souvent  la  garde  nationale  en  spectacle,  dans  des  exercices 
militaires,  et  se  plaît  à déployer  aux  yeux  du  peuple  tout 
'l’appareil  de  la  force  armée.  Lès  brigands  alors  n’étaient 
qu’un  épouvantail  J les  aristocrates  étaient  réduits  à se  ca- 
cher ; la  liberté  et  la  tranquillité  publique  reposaient  à la 
fois  sur  la  volonté  générale  et  sur  la  force  invincible  des 
•‘citoyens  de  la  capitale;  et  cependant  une  nlultitudc 
d’hommes  abusés  croyaient  stupidement  dcvoiràLa  Fayette 
* la  liberté  de  l’empire  et  la  paix  de  leurs  foyers.  La  Fayette 
devint  l’idole  des  accapareurs, , des  financiers,  des  agio- 
teurs, de  tous  les  bourgeois  orgueilleux  et  égoï  stes. 

En  captivant  l’armée  parisienne,  il  voulait  régner  dans 
Paris.  Investi  de  ce  pouvoir,  il  le  tourna  bientôt  contre  les 
citoyens  dont  les  lumières  et  l’énergie  lui  faisaient  om- 
brage î il  ne  pardonna  à aucun  de  ceux  qui  avaient  mon- 
tré un  caractère  de  patriotisme  décidé.  Il  persécuta 'les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  les  écarta  de  toutes  les  places  ; 
il  poursuivit  avec  le  même  acharnement  les  gardes-fran- 
çaises. Dès  les  premiers  temps  de  la  révolution,  il  osa,  sans 
aucune  forme  de  procès,  faire  environner  d’une  multitude 
d’hommes  et  de  canons  un  grand  nombre  de  soldats  de 
cette  légion  immortelle  dans  les  fastes  de  la  liberté,  les  dé- 
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saruia,  elles  expulsa  avec  ignominie;  il  destitua  despoti- 
quement les  grenadiers  de  l’Oratoire,  pour  punir  leur  atta- 
cbcmcul  à la  cause  du  peuple;  il  exerça  la  même  Ijrannie 
contre  tous  les  cito)'ens  de  la  garde  nationale  qui  refusè- 
rent de  lui  sacrifier  leurs  principes  ou  leur  civisme  ; il 
poussa  le  mépris  des  lois  au  point  de  nommer  de  son  au- 
torité privée  des  conseils  de  guerre  pour  juger  les  officiers 
qui  lui  déplurent.  Son  despotisme  s’étendait  sur  tous  les 
cito^^ens.  A peine  avait-il  été  nommé  commandant  de  la 
garde  nationale  qu’il  avait  fait  dissiper,  par  violence,  tous 
ceux  qui  se  réunissaient  paisiblement  dans  les  lieux  publics, 
pour  s’entretenir  de  l’iutérét  commun.  On  pouvait  parler 
librement  du  roi,  de  l’Assemblée  nationale  même,  mais 
c’était  un  crime  de  médire  de  La  Ëayetle.  Scs  partisans  fa- 
natiques, lesmouebards  de  l’ancienne  police  qu’il  soudoyait 
renouvelèrent  bientôt  toutes  les  horreurs  de  l’espion- 
nage sous  le  règne  de  la  liberté  naissante.  Déjà  les  signes 
du  ressentiment  de  La  Fayette,  ou  les  caprices  de  ses  satel- 
lites remplaçaient  les  lettres  de  cacbet  ; et  les  premiers  at- 
tentats contre  la  liberté  individuelle,  furent  commis  au 
nom  de  celui  qui  avait  proposé  une  déclaration  des  droits 
de  l’bommc  et  du  citoyen. 

Les  aristocrates  absolus  se  rapprochèrent  de  vous,  dès 
qu’ils  vous  virent  adopter  un  système  favorable  à leurs 
vues;  la  cour  crut  trouver  en  vous  un  appui  nécessaire, 
vous  l’aidiez  de  tout  votre  crédit,  pour  accroître,  chaque 
jour,  sa  puissance  et  ses  trésors  ; vous  vous  serviez  vous- 
même  du  nom  et  de  l’autorité  du  roi,  pour  cimenter  votre 
pouvoir.  Dés  le  moment  où  vous  aviez  été  appelé  à la  place 
de  commandant  de  la  garde  nationale,  vous  aviez  déclaré 
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que  Tons  ne  l’accepteriez  qu’avec  le  consentement  du  roi. 
Le  peuple  ne  pouvait  sentir  encore  combien  celte  démar- 
che était  attentatoire  à ses  droits  et  aux  principes  de  la  li- 
berté. Louis  XVI  crut,  sans  doute,  sur  votre  parole,  que 
vous  n’aviez  accepté  cet  emploi  que  pour  le  servir.  Vous 
aviez  en  même  temps,  dans  l’Assemblée  nationale,  un  parti 
considérable  composé  de  patriotes  faibles  et  ignorans,  sans 
compter  la  faction  aristocratique,  toujours  disposée  à se- 
conder la  vôtre  contre  les  véritables  défenseurs  de  la  liberté. 
Vous  étiez  devenu  une  espèce  de  médiateur  entre  la  cour 
et  le  corps  législatif,  l’arbitre  de  tous  les  partis  ; votre  table 
était  le  point  de  réunion  de  tontes  les  dupes  et  de  tous  les 
fripons  politiques,  et  votre  cabinet  le  centre  de  tontes  les 
négociations  contre  la  liberté.' Les  membres  mêmes  du  co- 
mité de  constitution  le  fréquentaient  assez  assidûment  ^ 
car,  si  vos  connaissances  en  législation  étaient  bornées, 
vous  étiez  assez 'habile  en  intrigues;  et  si  vous  ignoriez 
comment  on  fait  de  bonnes  lois,  vous  saviez  assez  bien  l’art 
d’en  faire  adopter  de  mauvaises.  An  défaut  des  lumières 
de  la  phiissophie,  vous  pouviez  répandre  les  largesses  de  la 
cour  et  verser  des  pluies  d’or  ou  d’assignats.  îV" 

Faire  reculer  la  révolution  était  l’expression  favorite  de 
La  Fayette,  et  l’objet  de  tous  scs  vœux;  et  soit  qu’il  faille 
en  faire  honneur  à son  propre  génie  ou  à celui  de  ses  con- 
seils, il  faut  convenir  qu’il  employa  des  moyens  très-ingé- 
nieux pour  parvenir  à ce  but.  C’est  lui  qui  forma  le 
premier  schisme  entre  les  patriotes,  en  instituant  le  club  de 
1789,  pour  l’opposer  à celui  des  amis  de  la  constitution  $ 
c’est  lui  qui  fonda  ces  sociétés  anti-populaires,  où  l’intri- 
gue et  le  machiavélisme  s’exerçaient  dans  J’art  de  préparer 
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le  poison  de  la  calomnie,  d'altérer  les  principes,  d’armer 
les  préjugés  et  les  vices  de  l’ancien  régime  contre  la  liberté 
naissante,  et  do  faire  redescendre  l’opinion  publique  de  la 
hauteur  des  principes  de  la  révolution  à la  bassesse  des 
idées  et  des  habitudes  aristocratiques.  C’est  lui  et  ses  par- 
tisans qui  introduisirent  ce  système  pcrCde  do  décréditer  la 
liberté  par  le  nom  de  la  licence,  la  raison  et  la  vérité  par 
le  rcppoche  d'exagération  et  de  folie,  le  patriotisme  par 
celui  de  turbulence  etde  sédition.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
de  ses  adversaire»  prêtaient  un  peu  à ses  inculpations, 
comme  les  Lamcth,  qui  défendaient  la  cause  du  peuple 
contre  lui,  avec  des  vues  aussi  intéressées  que  les  siennes; 
mais  il  sut  en  profiter  habilement,  pour  décréditer  et  pour 
calomnier  le  patriotisme  et  le  peuple  lui-mème. 

Le  plan  de  La  Fayette  était  de  former  dans  l’état  un  troi- 
sième parti  mitoyen,  entre  ce  qu’on  appelait  les  francs 
aristocrates  et  les  patriotes,  c’est-à  dire  ceux  qui,  étrangers 
à toutes  les  factions,  ne  voulaient  que  le  bien  public  et  l’é- 
galité constitutionnelle.  Il  grossit  ce  parti  de  tous  ceux  qui 
aiment  la  liberté  pour  eux-mêmes,  qui  voient  avec  plaisir 
abaisser  tout  ce  qui  était  au-dessus  de  leurs  têtes;  mais  qui 
ne  peuvent  souffrir  que  le  peuple  s’élève  de  l’oppression  à 
la  dignité  d'homme  ; c’est  dire  assez  qu’il  devait  être  nom- 
breux et  poissant.  La  Fayette  mit  donc  tout  en  œuvre  pour 
avilir  le  peuple;  il  ne  cessa  de  rendre  les  citoyens  laborieux 
ot  maltraités  de  la  fortune  odieux  et  suspects  aux  autres, 
en  les  présentant  comme  le  fléau  des  propriétés  et  de  la  , 
tranquilité  publique  ; il  excita  même  au  besoin  ,quelqnes 
mouvemeus  partiels,  pour  accréditer  ces  calomnies.  Con- 
vaincu d’ailleurs  qu  il  devait  regarder  comme  ses  adver- 
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saires  naturels  tons  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
tion, il  décbaina  contre  eux  une  armée  do  libellistes  qu’il 
tint  toujours  à sa  solde  ; il  les  peignit  comme  des  novateurs 
ennemis  de  la  constitution,  comme  des  sectaires  politiques; 
il  les  désigna  sous  des  dominations  odieuses,  dans  son 
idiômc,  telles  que  celles  Aejacobùes,  de  républicains. 

Il  avait  appris  dans  les  cours  la  puissance  de  la  calomnie, 
et  dans  l’histoire  des  conspirateurs,  ses  devanciers,  l’art  ’ 
de  violer  les  lois  et  d’anéantir  les  droits  du  peuple,  en  les 
invoquant  sans  cesse.  Il  connaissait  d’autant  mieux  cette 
* partie  de  l’histoire,  qu'elle  était  la  seule  qu’il  eut  étudiée. 

Il  invoquait  les  lois,  lorsque,  de  son  autorité  privée,  il 
envoyait  à Yernon  des  détachemens  de  gardes  nationales, 
avec  une  artillerie  nombreuse,  pour  casser  les  ofGciers 
municipaux  nommés  par  le  peuple,  pour  faire  nommer  les 
partisans  de  l’aristocratie,  pour  emprisonner,  pour  outrager 
les  patriotes.  Il  invoqudlles  lois,  lorsqu’il  faisait  massacrer 
les  citoyens  désarmes  ; il  invoquait  les  lois,  lorsqu’il  atten- 
tait tous  les  jours  à la  lilierté  individuelle  ; il  invoquait  les 
lois,  lorsque,  pour  venger  sa  querelle,  ses  satellites  empê- 
chaient les  officiers  municipaux  de  délibérer  sur  la  sup- 
pression des  bustes  que  l’adulation  avait  érigés  dans  la 
maison  commune,  à lui  et  à scs  amis  ; les  menaçaient  sur 
leurs  sièges,  et  les  maltraitaient  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  invoquait  les  lois  dans  la  journée  des  poi- 
gnards, où  il  favorisa  l’audace  des  conjurés,  et  conduisit 
à Vincennes  une  partie  de  l’armée  parisienne,  pour  proté- 
ger une  seconde  Bastille  menacée  du  sort  de  la  première, 
pour  faire  prisonniers  un  l>ataillon  et  un  commandant  de 
iMiaillon  connus  par  leur  patriotisme;  il  invoquait  les  lois. 


lorsqu’à  La  Cbapcllcil  faisait  couler  le  sang  des  citoyens. 

Il  devait  entrer  dans  son  plan  de  purger  l’armée  de  tous 
les  soldats  patriotes  qui  avaient  commencé  la  révolution,  et 
qui  étaient  les  plus  fermes  appuis  de  la  cause  du  peuple. 
Il  se  chargeait  de  faire  emprisonner  arbitrairement  ceux 
même  qui,  avec  des  congés  en  bonne  forme,  venaient  à 
Paris  invoquer  la  justice  de  l’Assemblée  nationale;  c’est 
lui  encore  qui,  ligué  contre  eux  avec  le  ministre  ^deda 
guerre  et  le  comité  militaire  du  corps  constituant,  favorisa 
de  tout  son  pouvoir  cet  affreux  système,  inventé  par  le 
génie  du  despotisme,  de  les  chasser,  de  les  proscrire  par* 
des  ordres  arbitraires,  par  des  cartouches  infamantes,  par 
des  jugemens  monstrueux,  que  réprouvait  la  tyrannie 
même  de  l’ancien  régime. 

Charmés  de  ces  exploits,  les  ennemis  de  la  révolution 
reprirent  bientôt  leur  audace,  et  ranimèrent  leurs  espéran- 
ces. Ils  apprirent  de  lui  à cacher  j^urs  intentions  perfides 
sous  le  voile  d’un  civisme  hypocrite.  Fier  de  leur  appui,  il 
osa  braver  ouvertement  l’opinion  publique.  An  mois  de 
février  1790,  il  veut  favoriser  le  départ  du  roi,  dont  le 

motif  alarmait  tout  Paris.  La  ’garde  nationale  elle-même 

« 

crut  remplir  un  devoir  de  civisme,  en  refusant  de  le  proté- 
ger. M.  La  Fayette  saisit  cette  occasion  de  faire  sa  cour  au 
monarque,  et  de  prendre  un  empire  despotique  sur  la  garde 
nationale  parisienne.  Il  affecte  un  grand  courroux  contre 
celte  prétendue  désobéissance  aux  ordres  du  général  ; il  le 
manifeste  par  un  écrit  où  il  proclame  des  principes  dignes 
du  chef  d’une  garde  prétorienne  j il  feint  de  donner  sa  dé- 
mission ; cependant  rétat-major  et  tous  scs  partisans  intri- 
guent dans  les  bataillons,  pour  les  déterminer  à le  conjurer 
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de  reprendre  le  comraaDdcmenlj  sa  rctraile  est  présentée  . 
comme  une  calamité  publique  j une  multitude  de  bourgeois 
imbéciles  pensent  que  c’en  est  fait  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  capitale,  si  M.  La  Fayette  se  relire.  Les  officiers  de 
chaque  bataillon,  à la  lélc  d’une  partie  des  fusilliers,  se 
rendent  chez  lui,  avec  les  drapeaux,  pour  lui  demander 
pardon  de  Pacte  civique  qui  avait  provoqué  sa  colère.  Ce 
nouvel  Achille  se  refuse  h leurs  instances,  jusqu’à  ce  qu’ils  ' 
aient  consigné’  leur  repentir  dans  un  acte  solennel  ; que 
dis-je  ! jusqu’à  ce  que  la  garde  nationale  ait  prété  à la  per- 
sonne de  La  Fayette  un  serment  particulier  de  fidélité.  Cet 
acte  auli-conslitutiounel,  séditieux  de  la  part  de  celui  qui  - 
le  provoqua,  qui  le  souffrit,  qui  l’adopta,  cet  acte,  qui  dé- 
clarait La  Fayeltechef  de  faction,'eùt  été  puni  de  mort  chez 
un  peuple  libre  et  sous  le  règne  des  lois  : parmi  nous,  il 
fut  dénoncé  à l’opinion  publique  : mais  les  lois  restèrent 
muettes.  Déjà  le  parti  de  La  Fayette  dominait  dans  l’Assem- 
blée nationale,  et  les  tribunaux  étaient  peuplés  de  scs 
créatures.  Aussi,  peu  de  temps  après,  il  osa  commettre  un 
nouvel  attentat  du  même  genre  contre  la  constitution,  en 
adressant,  en  son  nom,  à la  garde  nationale  parisienne, 
une  proclamation  où  il  chcrchailàla  flagorner,  en  ladistin- 

guant  des  citoyens,  en  lui  persuadant  que  la  destinée  de 

% 

l’empire  reposait  uniquement  sur  son  zèle  j où  il  provoquait 
son  animadversion  contre  les  patriotes,  ses  adversaires, 
qu’il  désignait  sous  la  dénomination  de  factieux. 

Ce  n’était  point  assez  de  vouloir  attacher  à. son  parti 
l’armée  parisienne , il  fallait  encore  éiendrc  sa  domination 
sur  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  Il  avait  faiî 
proposer,  par  quelques-uns  de  ses  amis,  à l’Hùtel-de-Yille 
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de  Paris,  de  lui  décerner  le  titre  de  généralissime  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  ^ empire  j en  même  temps  qu’on 
offrait  le  titre  de  municipe  général  à M.  Bailli,  qu’il  gou- 
vernait avec  un  empire  absolu.  Il  repoussa  ce  titre  avec  les 
armes  de  la  constitution,  et  comme  César  repoussait  le  dia- 
dème î content  des  avantages  que  lui  donnait  cette  seule 
proposition,  il  s’appliqua  à exercer  de  fait  la  dictature,  qui 
ne  pouvait  loi  être  conférée  formellement. 

On  sait  comment  il  fit  servir  à ce  projet  la  fédération 
même  du  14  juillet  1790.  Il  s’empara  des  fonctions  de 
chef  des  représentans  armés  et  de  président  de  cette  céré- 
monie nationale.  Aux  démonstrations  inconcevables  d i- 
dolâtrie  que  les  fédérés  lui  prodiguèrent,  et  qu  il  savait  si 
bien  provoquer  par  les  petites  minauderies  auxquelles  il 
était  exercé  ; on  eût  dit  que  la  nation  ne  s’était  assemblée 
que  pour  lui  rendre  hommage  ; jamais  ni  les  bottes  de 
Charles  XII,  ni  le  cheval  de  Càligula,  ne  jouèrent  un  rôle 
aussi  important  que  le  cheval  elles  bottes  de  La  Fayette 

dans  celte  immense  Assemblée. 

Cette  fête,  où  devait  se  déployer  la  majesté  du.  peuple 
fut  indigne  de  lui  ; La  Fayette  sutlafairé  tourner  au  détri- 
ment de  l’esprit  public  qu’elle  devait  élever;  il  en  avilit  le 
caractère  auguste,  il  la  ravala  jusqu’à  lui.  Il  renvoya  dans 
leurs  provinces  les  députés  fédérés  remplis  de  fausses  idées, 
de  préjugés  serviles  et  surtout  d’un  engouement  honteux 
et  ridicule ’pour'la  plus  méprisable  idole.  11  ne  manqua  pas 
d’entretenir  ces  dispositions  par  sa  correspondance  et  par 
ses  émissaires  dans  toutes  les  parties  de  l empire.  Il  retint 
à Paris  ies  députés  de  là  fédération,  qui  formèrent  alors  ce 
fameux  club  des  fédérés,  connu  par  les  principes  anti- 
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civiques  qa’il  afficha  au  dépens  delà  tranquillité  publique, 
et  qui  devint  un  des  principaux  instfumcns  de  ses  perni- 
cieux desseins.  Il  envoyait  ses  aides-de-camp  dans  les  dé- 
partemeus,  comme  un  souverain  envoie  des  ambassadeurs; 
c’est  ainsi  qu’il  concertait  à NsUici,  avec  Bouillé,  le  mas- 
sacre des  régimens  eu  garnison  dans  celte  ville,  et  les  dé- 
sastres dé  tantd  autres  corps,  victimes  dé  leur  amour  pour 
la  patrie.  Il  tramait  aussi  contre  la  souveraineté  des  peu- 
ples étrangers  ; il  était  un  des  àgcns  principaux  des  perfi- 
des négociations  qui,  en  178g,  remirent  les  Brabançons 
sous  le  joug  autrichien  ; aucun  attentat  contre  la  liberté  ne 
fut  commis  sans  son  intervention. 

Mais  ce  n’était  point  assez  pour  lui  de  l’assassiner  en  dé- 
tail, il  voulait  lui  porter  un  coup  décisif.  Au  mois  de  juin 
1791  le  roi  fuit.  Cet  événement  était  connu  d'avance  à 
Paris,  et  meme  dans  les  pays  étrangers.  Ce  complot  avait 
été  tramé  par  La  Fayette,  à qui  la  garde  du  roi  était  spé- 
cialement confiée,  avec  des  hommes  dont  il  s’était  déclaré 
l’adversaire,  dans  le  temps  où  leur  ambition  les  portait  à 
défendre  la  cause  publique  (1).  Le  roi  fut  arrêté  ; j’ignore 
si  ce  fut  par  les  soins  de  celle  faction  ou  à son  insu  ; mais 
voici  le  résultat  de  cet  événement,  et  le.  fond  de  tout  ce 
mystère  d’iniquité, 

La  Fayette  redoutait  la  colère  du  peuple,  qui  était  dis- 
posé à lui  imputer  cette  trahison.  Sa  réunion  avec  la  fac- 
tion rivale  était  pour  elle  et  pour  lui  une  sauve  garde  néces- 
saire. Les  Lameth  se  héterent  de  faire  décréter  par  l’As- 
semblée nationale,  que  La  Fayette  avait  la  confiance  delà 


(i)  Les  Lamelh,  Dnport,  Barnaye  et  loule  leur  faclion. 
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Dation,  qu’il  n’avait  pas^  et  que  le  salut  public  lui  était 
confié.  Le  même  jour  ce  commandant  de  la  garde  natio*  ’ 
nale  se  rend  à la  société  des  amis  de  la  constitution,  dont 
il  s’était  jusque  là  déclaré  l’ennemi,  avec  les  Lamcth,  qui 
depuis  long-ten)ps  l’avaient  abandonnée  J ils  déclarent  cette 
monstrueuse  réunion,  que  les  sots  regardèrent,  sur  leur 
parole,  comme  un  acte  de  vertu  et  qui,  aux  yeux  des  ci- 
toyens éclairés,  ne  paraissait  qu’une  conspiration  redou- 
table contre  la  liberté,  Là  ou  lui  reproche  publiquement 
divers  actes  dont  il  s’est  rendu  coupable.  On  articule  con- 
tre lui  des  faits  importans  dont  on  le  somme  de  .se  justi- 
fier ; il  parle  et  ne  répond  rien,  sinon  que  c’est  lui  qui  a 
le  premier,  énoncé  cette  maxime  un  peuple  est  libre 

toutes  les  fois  qu’il  veut  l’être.  >t 

« 

A l’assemblée  nationale,  la  coalition  faisait  rendre  des 
décrets  que  le  public  trouvait  vigoureux,  foudroyans  même 
pour  le  roi  et  pour  la  royauté.  On  décrétait  des  levées  de 
troupes,  on  créait  des  officiers,  des  généraux,  comme  si 
Ton  avait  eu  à repousser  les  puissances  de  l’Europe  con-  . 
jurées  J la  France  entière  était  à genoux  devant  la  sagesse 
et  devant  l’énergie  de  l’Assemblée  constituante.  Dans  le 
même  temps  La  Fayette  captait  la  bienveillance  du  peuple 
de  Paris,  en  exaltant  lui-même  Tindignation  que  la  fuite 
de  Louis  XVI  avait  excitée  ; il  arborait  les  emblèmes  de  la 
la  liberté;  il  en  parlait  le  langage,  il  se  montrait  à la  tête 
des  citoyens  armés  de  piques,  mêlés  aux  gardes  nationales 
en  uniforme  ; les  habitans  des  faubourg,  conduits  par  lui, 
défilaient  devant  TAssemblée  nationale,  en  criant  : Vive 
la  nation.  Le  roi  était  suspendu  de  ses  fonctions,  il  avait 
été  ramené  dans  son  palais  avec  un  appareil  humiliant. 
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au  milieu  d’une  armée  de  gardes  nationales,  à la  vue  d’un 
peuple  immense  j il  était*  confié  par  un  décret  à la  garde 
de  La  Fayette.  Tous  les  citoyens  se  livraient  librement  à 
des  sentimens  énergiques,  dont  il  semblait  luî-môme  sol- 
liciter l’explosion  ; les  pétitions  des  directoires,  provoqués 
alors  par  la  coalition,  étaient  toutes  dirigées  contre  le  roi. 
La  Fayette  avait  garanti  sa  protection  à ce  prince,  depuis 
long-temps  le  jouet  de  son  ambition  j d’un  autre  côté,  il 
excitait  les  esprits  ardens  et  peu  éclairés  aux  partis  extrê- 
mes; il  faisait  prêcher  la  république  par  des  patriotes  im- 
prudens;  des  écrivains  connus  prouvaient,  par  ses  ordres 
que  le  gouvernement  républicain  convenait  seul  h la 

i 

France  ; ils  affichaient  môme  cette  opinion  sur  les  murs  de 
Paris.  Attendez  le  dénouement  de  toute  cette  trame.  * 
C’est  dans  ces  circonstances  que  la  coalition  dominante 
propose  à la  discussion  de  l’Assemblée  nationale  le  parti  à 
prendre  à l’égard  du  roi.  Tandis  que  les  membres  étran- 
gers à toutes  factions  demandent  qu’il  soit  jugé  suivant 
les  lois.  La  Fayette  et  scs  partisans  épuisent  toutes  les  res- 
sources de  la  calomnie,  pour  les  peindre  comme  des  fac- 
tieux  et  comme  les  chefs  d’un  prétendu  parti  républicain, 
qui  cherchent  à renverser  la  constitution. 

Le  peuple  attachait  à cette  délibération  le  sort  de  la  ré- 
volution. La  Fayette  avait  encore  échauffé  les  esprits;  fen 
lui  fermant  les  Tuileries,  et  en  hérissant  de  baïonnettes 

T % 

toutes  les  avenues  de  l’Assemblée  nationale.  • 

'Peu  de  jours  avant  celui  où  cette  question  devait  ôti'e 

décidée,  on  avait  proposé  dans  la  société  des  amis  de  la 

constitution  une  pétition  dont  l'objet  était  de  déterminer 

• 

les  représentans  à consulter  la  nation,  avant  de  prononcer 


% 
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sur  le  sort  du  monarque,  et  qui  devait  être  signée  par  les 
citoyens  rassembles  paisiblement  et  sans  armes.  La  Fayette 
avait  lui-mëmc  provoqué  cette  démarche  par  ses  émissaires 
secrets;  en  même  temps  il  cherchait  à la  rendre  odieuse  et 
suspect,  en  faisant  circuler  dans  le  publie  d’autres  péti- 
tions, tendantes  directement  à l’abolition  de  la  royauté. 
Dés  long-temps  la  plus  atroce  politique  avait  marqué  le 
jour  où  elle  devait  être  signée,  pour  exécuter  le  plus  fu- 
neste de  tous  les  complots.  Ce  jour  éclaira  tous  les  crimes 
que  le  plus  lâche  des  tyrans  peut  inventer.  Ce  jour  vit 
égorger  sur  l’autel  de  la  patrie  1 500  citoyens  paisibles, 
préparant  une  pétition  légitime  qui  devait  être  soumise 
aux  représen  tans  du  peuple;  des  citoyens  même,  qui  ne  pre- 
naient aucune  part  à cet  acte,  des  femmes  des  enfans,  des 
vieillards,  tous  périrent  sous  les  coups  de  leurs  frères,  sous 
les  coups  des  gardes  nationales  armées  pour  la  défense  do 
la  liberté.  Qui  pourrait  dire  par  combien  de  forfaits  ce  der- 
nier forfait  fiit  préparé  ! Quelles  calomnies  répandues,  pour 
précipiter  dans  le  cœur  des  citoyens  le  fer  des  citoyens  éga- 
rés ! Les  liqueurs  cqivrantes  prodiguées  ! un  coup  de  pis- 
tolet innocent,  dirigé  tout  exprès  contreXa  Fayette  ; la 
fastueuse  clémence  affectée  par  ce  dernier  envers  cet  as- 
sassin officieux  ; tous  ces  infâmes  artifices  ne  sont  rien 
encore  auprès  d’un  autre  crime  que  ma  plume  refuse  de 
retracer.  Bappelerai-je  à mes  concitoyens,  que,  pour  irri- 
ter le  zèle  des  gardes  nationales,  pour  pallier,  aux  yeux  du 
public  la  cause  du  massacre  projeté,  et  pour  trouver  des 
bras  qui  pussent  l’exécuter,  on  avait  eu  l’horrible  précau- 
tion de  faire  pendre  à six  heures  du  matin  deux  hommes 
inconnus,  prés  du  même  lieu  où  les  pétitionnaires  ne  se 
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rauemblërent  qne  loDg'temps  après;  Qui  pourrait  croire 
à cet  attentat,  si  Ton  ne  se  rappelait  que  la  même  perver- 
sité avait  sacrifié  le  boulanger  François,,  pour  trouver  dans 
cet  événement  un  prétexte  de  provoquer  la  loi  martiale. 

’ Le  but  de  toutes  ces  horreurs  était  digne  des  hommes 
qui  les  combinèrent  de  sang-froid.  On  voulait  jeter  un 
voile  sur  les  infâmes  manœuvres  des  conspirateurs,  on 
voulait  anéantir  les  sociétés  patriotiques,  et  épouvanter 
tous  les  amis  de  là  liberté,  pour  immoler  impunément  la 
constitution  au  despotisme  de  la  cour,  ou  plutôt  à Pambi- 
tion  scélérate  des  factieux  qui  se  jouaient  à-Ia-fois,  et  du 
peuple  et  du  monarque.  Tous  ces  attentats  furent  exécutés 
à la  fois  J le  roi  fut  déclaré  au-dessus  des  lois,  les  défenseurs 
des  droits  de  la  nation  calomniés  avec  une  impudence 
inouie  par  le  coalition  dont  La  Fayette  était  le  chef;  les 
sociétés  patriotiques  divisées;  la  société  des  amis  de  la 
constitution  près  d’être  dissoute  par  la  violence,  et  TAs- 
semblée  nationale  environnée  de  baïonnettes,  retranchée 
comme  dans  une  fôrteresse  inaccessible,  égarée  par  les 
intriguans  qui  s’étalent  ligués  pour  la  maîtriser,  ébranla  son 
propre  ouvrage,  sous  prétexte  de  le  perfectionner. 

Cependant  les  coups  funestes  portés  à la  constitution, 
par  ces  dernières  manœuvres,  ne  suffisaient  point  pour 
remplir  leurs  vues  coupables.  Ils  avaient  été  obligés  de 
s’arrêter,  parce  que  l’opinion  publique  fatiguée  n’aurait 
pu  souffrir  alors  de  plus  grands  attentats  contre  la  liberté; 
mais  la  constitution,  telle  qu’ils  l’avaient  laissée,  était  en- 
core trop  favorable  à l’égalité,  pour  convenir  à leur  ambi-  . 
tion.  Elle  écartait,  pour  jplusieurs  années,  les  membres  de 
l’Assemblée  constituante  de  la  législature  et  du  ministère  ; 
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elle  leor  donnait  ponr  concarrens,  dans  la  carrière  politi- 
que, des  millions  de  Français  qui  pouvaient  aisément  les 
surpasser  en  vertus,  la  paix  et  le  prompt  afferraissément  du 
nouveau  régime  les  replongeaient  dans  le  néant,  avec  leurs 
litres,  dont  ils  les  avaient  dépouillés,  et  les  préjugés  aristo- 
cratiques qu’ils  avaient  détruits.  Pour  modiûer  la  cons- 
titution au  gré  de  leurs  intérêts  particuliers , et  pour 
prolonger  leur  scandaleuse  existence  politique,  ils  avaient  ' 
besoin  à la  fois  des  troubles  intérieurs  et  de  la  guerre 
étrangère.  Ils  n’épargnèrent  rien  pour  fomenter  les  uns  et 
pour  allumer  l’autre.  On  a vu  que  La  Fayette  avait  déjà 
beaucoup  contribué  à semer  partout  les  germes  de  la  divi- 
sion et  de  la  tyrannie  ; il  avait  de  tout  temps  protégé  la 
sédition  des  prêtres,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la  liberté 
des  cultes  - il  avait  favorisé,  autant  qu’il  était  en  lui, 
particulièrement  par  l’amnistie  qu’il  avait  provoquée^  et 
les  émigrations  et  les  rasscjublemcns  des  rebelles  sur  nos 
frontières  j ensuite  il  excita  les  orateurs  de  son  parti  à pro- 
voquer la  guerre  contre  cette  même  maison  d’Autriche, 
dont  il  avait  défendu  le  despotisme  contre  le  peuple  bra- 
bançon. Tout  en  affectant  sur  ce  point  une  indifférence 
suspecte,  il  sut  mettre  à profit  l’impatience  de  la  nation  et 
son  penchant  à l'anthousiasme  guerrier. .Tous  les  calculs 
de  son  ambition  portaient  sur  cet  événement.  Après  la  fin 
de  la  législature,  il  avait  feint,  comme  un  autre  Washing- 
ton, de  se  retirer  dans  ses  terres,  et  prit  peu  de  jours  après 
le  commandement  d’une  armée  qui  lui  était  destinée  dés 
long-temps.  On  se  rappelle  qu’à  la  même  époque  il  adressa 
à l’armée  parisienne  des  adieux  où  il  exhortait  toutes  les 
.gardes  nationales  de  l’empire  à le  regarder  comme  leur 
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chef  e(  comme  leur  héros,  dans  le  cas  où  la  pairie  serait 
menacée.  On  ne  peut  douter  qu'il  ait  employé,  auprès  de 
son  armée,  tous  les  moyens  qu’il  avait  mis  en  usage  pour 
exciter  l’idolâtrie  des  gardes  nationales;  peur  s’en  co«- 
vaincre,  il  suffit  de  lire  la  proclamation  du  général  Im 
Fayette  à son  armée  en  marche. 

Le  persécuteur  implacable  des  soldats  patriotes,  et  du 
peuple,  a décoré  sa  tente  de  tous  les  emblèmes  de  la  li- 
berté, et  ne  parle  à ses  troupes  que  de  la  déclaration  des 
droits  dont  il  ose  se  dire  le  père.  L’Assemblée  nationale, 
trompée  par  scs  nombreux  partisans,  a seeondé  cile-méme 
scs  funestes  projets,  en  investissant  les  généraux  d’une 
dictature  contraire  à tous  les  principes  de  la  liberté,  en  lui 
prodiguant  à lui-mème  des  hommages  indignes  d’elle,  dé- 
mentis par  le  sang  innocent  qu’il  a versé,  et  par  la  juste 
indignation  de  tods  les  citoyens  éi’laifés. 

Cependant,  qu’a  fait  jusqu’ici  ce  grand  général?  Il  a 
enchaîné  le  courage  de  nos  troupes,  tandis  que  les  ennemis 
rassemblaient  de  nouvelles  forces;  et,  déjà,  oubliant  les 
Autrichiens,  c’est  aux  patriotes  français  qu’il  déclare  la 
guerre,  à l’exemple  de  Léopold.  Loin  d’ébranler  le  trône 
des  despotes,  il  prétend  défendre  en  France  même  le  des- 
potisme autrichien  contre  l’Assemblée  nationale.  Déjà,  il 
faudrait  croire  qu’il  aspire  à l’honneur  de  jouer  parmi  nous 
le  rôle  de  Monck,  si  on  ne  savait  que  tous  b;s  rôles  qui 
peuvent  convenir  à son  ambition  lui  sont  indifférens,  et 
qu’il  ne  lui  en  coûterait  pas  plus  pour  immoler  le  roi  qu’il 
a avili,  que  pour  écraser  le  peuple  dont  il  a versé  le  sang. 
Tel  était  le  but  secret  de  la  guerre  où  nous  sommes  en- 
gagés! C’est  en  vain  que  je  l’avais  cent  fois  annoncé,  en 
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prouvant  Fabsnrde  inconséquence  de  confier  la  défense  de 
TËtat  au  plus  dangereux  ennemi  de  la  liberté ^Mes  manœu- 
vres de  Pintriguc  et  les  cris  de  renlhousiasme  ont  étouffé 
la  voix  de  la  vérité. vil  vient  enfin  de  lever  le  'masque;  sa 
lettre  à TAssemblée  nationale  et  celle  qn^il  a adressée  au 
roi,  le  montrent  tout  entier*.  Mais*  cet  acte  sédirteux  doit 
i être  l’objet  d'une  discussion  particulière  ; il 'doit  être  sur- 
tout l’objet  d’un  décret  aussi  prompt  que  sévère  du  corps 
^législatif.  Il  n’est  pour  l’Assemblée  nationale,  que  deux 
alternatives,  il  faut  ou  qu’elle  déploie  contre  La  Fayette  ' 
une  énergie  digne  do  cet  attentat,  ou  qu’elle  descende  au 
dernier  degré  de  faiblesse  et  de  l’avilissement^^*®*^  ^ 


DEUXIÈME  LETTRE 

DE  ROBESPIERRE  A LA  FAYETTE, 

SUR  I,RS  LSTTBSg  ÉCRITES  PAR  CE  DERIflER  A ^'ASSEMBLÉE 

NATIONALE  ET  AU  ROI. 

a * * 


La  Fayette  avait  écrit,  de  Tarmée  de  Sédan  dont  il  était  gé- 
néral en  chef,  des  lettres  pleines  d’arrogance  à Louis 
Gapet  et  au  corps  législatif  pour  leur  faire  des  remon- 
trances. Dans  ces  lettres,  La  Fayette  attaquait  avec  fureur 
le  parti  patriote  et  débitait  contre  lui  les  plus  odieuses 
calomnies.  Robespierre  se  chargea  de  lui  répondre,  non 
pas  pour  défendre  la  dignité  royale,  çar  il  lui  importait 
peu  qu’un  mannequin  couronné  fut  insulté  par  ce  soldat 
orgueilleux  et  suffisant,  mais  pour  défendre  la  dignité 
nationale  outragée  dans  la  personne  des  représentans  du 
peuple.  Robespierre  montra  tout  le  danger  qu’il  y aurait  à 
laisser  la  puissance  milHaife  s’immiscer,  dans  les  affaires 
civiles  et  dans  le  gouvernement  de  l’étal.  Les  pages  élo- 
quentes et  prophétiques  qu’il  écrivit  à ce  sujet,  durent  se 
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reiracer  à la  mémoire  da  ceux  qui  virent  plus  tard  l'ambi^ 
lieux  Bonaparte  s’emparer  du  pouvoir  suprême  cri  mar- 
chant sur  le  cadavre  palpitant  de  la  liberté: 


SommeS'Uous  déjà  arrivés  au  temps  où  les  chefs  des 
années  peuvent  interposer  leur  influence  ou  leur  autorité 
dans  nos  affaires  politiques^  agir  en  modérateurs  des  pou- 
voirs constitués^  en  arbitres  de  la  destinée  du  peuple?  Est- 
ce  Grpmwel^  ou  vous  qui  parlez  dans  cette  lettre  que 
TAssemblée  législative  a entendue  avec  tant  de  patience? 
Avops-nous  déjà  perdu  notre  liberté,  ou  bien  est- ce  vous 
qui  avez  perdu  la  raison?  La  constitution  déclare  que  la 
force  armée  est  essentiellement  obéissante,  et  vous  donnez 
des  leçons  aux  représentans  de  la  nation,  et  vous  tracez  au 
|Toi  un  plan  de  conduite  envers  eux  1 Vous,  à la  tète  d’une 
armée,  vous  renouvelez  l’usage  des  remontrances  y avec  une 
espèce  d’empire  que  ne  pouvaient, avoir  les  remontrances 
parlementafres.  Vous  ne  daignez  pas  même  déguiser  cet 
acte  illégal  et  séditieux  sous  le  voile  d’une  pétition,  que  la 
constitution  et  les  premiers  principes  de  la  liberté  inter- 
disent d’ailleurs  aux  chefs  de  la  force  armée  \ vous  donnez 
à votre  mercuriale  le  nom  de  représentations,  comme  si  un 
général  était  trop  élevé  pour  rester  avec  le  corps  législatif 
dans  les  termes  constitutionnels } comme  s’il  vous  fallait  à 
vous  de  nouvelles  formules  pour  exprimer  vos  relations 
avec  l’Assemblée  nationale  1 

'Quelles  représentations,  juste  ciel!  et  quel  langage! 
Vous  passez  en  revue  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
et  vont  demandez  avec  autorité  le  redressement  des  abus 


— -44i  — 

qai  paraissent  vous  blesser.  Il  faut  vous  suivre  dans  cette 
étrange  discussion.  \ 

Vous  commencez  par  tonner  contre  les  derniers 
ministres;  Pun  d^eux  ïrestait  encore,  àPépoque  où  vous 
écriviez,  et  vous  aiBrmiez  qu’il  ne  prolongera  pas  long> 
temps,  dans  le  conseil  du  roi,  son  équivoque  et  scandaleuse 
existence.  - / 

À Dieii  ne  plaise  qu’aucune  prévention  personnelle^ 
pour  des  ministres  quels  qu’ils  soient,  puisse  influer  sur 
mes  opinions  et  sur  mes  principes;  on  m’a  reproché  ma 
profonde  indifférence  four  ceux  même  qui  semblaient  pré- 
senter des  titres  de  patriotisme,  et  j’ai  eu  moi-môme  beau- 
coup à me  plaindre  de  quelques-uns  de  Ceux  que  vous 

attaquez  avec  tant  de  fureur.  Mais  si  quelque  chose  pou- 

•»  * 

vait  me  convaincre  que  leurs  vues  pouvaient  être  utiles  au 

bien  public,  ce  serait  sans  doute  le  mal  itjôméquc  vous  en 

dites.  ■ ■ / ' ' ■ 

* 1 

Il  parait  au  moins  que  ces  ministres,  tels  qu’ils  sont, 

avaient  obtenu  la  confiance  de  l’Assemblée  nationale,  puis- 

qu’elle  a solennellement  déclaré  qu’ils  emportaient  les 

' regrets  de  la  nation,  et  c’est  à l’Assemblée  nationale  que 

vous  parlez  de  ces  mômes  hommes  avec  cet  insolent  mépris  î 

Ce  rt’est  pas-  que  je  crois  moi-niôme  à rinfaillibilité  dé 

l’Assemblée  nationale;  elle  a prouvé  qu’elle  pouvait  se 

tromper,  lorsqu’elle  vous  prodigua  des  applaudîsscmcus 

que  toute  votre  conduite  désavoue;  mais  ce  n’est  point  à 

vous  sans  doute  de  lui  en  faire  un  crime;  ce  n’est  point  aux 

généraux  qu’il  appartient  de  la  censurer  avec  cette  hauteur 

• 

insultante  en  s’adressant  à elle.  Et  où  en  sommes-nous 
s’ils  veulent  aussi  composer  à leur  gré  le  conseil  du  roi  et 
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le  ministère?  De  quel  front  osez-vous  afficher  vous-mèmc 
cette  ambitieuse  prétention,  que  vous  avez  déjà  réalisée  « 
depuis  long-temps?  De  quel  œil  pensez-vous  que  la  nation 
vous  voie,  sans  cesse  occupée  à créer,  à chasser,  à louer,  à 
diffamer  les  ministres,  selon  vos  intérêts,  lorsqu’en  qualité 
de  général  la  loi  vous  impose  le  devoir  rigoureux  d’obéir 
à leurs  ordres  ? Vous  parlez  de  P équivoque , de  la  scandaleuse 
existence  de  l’un  des  ministres  que  vous  venez  de  ren- 
voyer^ après  les  avoir  fait  nommer  vous-méme.  Mais 
quelle  existence  fut  donc  jamais  plus  équivoque  et  plus 
scandaleuse  que  celle  de  l’homme  qui,  après  avoir  flotté 
sans  cesse  entre  tous  les  partis,  pour  les  sacrifier  tous  à sa 
coupable  ambition,  ne  craint  pas  aujourd’hui  de  sc  mettre 
audacieusement  au-dessus  des  lois? 

Après  avoir  fait  connaître  votre  volonté  impérieuse  sur 
ce  qui  concerne  le  ministère,  vous  déclarez  que  ce  n^est 
point  assez  d’avoir  délivré  celle  branche  du  gouvernement 
d’une  funeste  influence,  et  vous  portez  votre  censure  sur  la 
conduite  du  corps  législatif.  Vous  lui  intimez  nettement 
l’ordre  de  demeurer  soumis  à la  constitution  j vous  osez 
supposer  qu’il  l’a  déjà  violée  ; vous  lui  dénoncez  à lui- 
même  j dites-vous,  les  efforts  trop  puissans  que. l’on  fait,  pour 
V écarter  de  cette  régie  ,*  vous  imputez  ce  fatal  ascendant  à 

une  faction  qu'il  renferme  dans  son  sein  ! Ah  l sans  doute, 

TAsscmblée  nationale  doit  respecter  religieusement  les 
bornes  sacrées  que  la  constitution  a mise  à son  autorité  j 
la  volonté  de  la  nation,  l’intérêt  suprême  de  la  liberté,  le 
salut  public,  ses  propres  sermens,  tout  lui  en  impose  la  loi. 
En  s’élevant  au-dessus  de  la  constitution,  à qui  elle  doit  son 
existence,  elle  la  [renverserait  et  s^ensevelirait  elle-même 
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sons  les  raines  de  cet  édifice  sacrée  ({ai  est  à là  foià  son 
sanctuaire  et  son  refuge.  Le  patriotisme  ambitieux  et  par-  • 
jure,  qui  lui  donnerait  ce  conseil,  serait  plus  fatal  à la  li- 
berté que  l’incivisme  même  de  ses  plus  dangereux  ennemis  ; 
il  donnerait  à la  fois  le  signal  de  l’anarchie,  de  la  guerre 
civile  et  de  la  dissolution  de  l’État.  Mais  aussi  dans  quel 
temps  a-t  elle  violé  ce  devoir?  Et  qui  vous  a donné  le  droit 
de  l’en  accuser?  Quels  sont  d’abord  les  faits  que  vous  arti- 
culez? Aucuns.  Mais  si  l’on  cherche  à interpréter  votre 
pensée,  par  l’esprit  et  par  l’ensemble  de  voire  lettre,  on 

voit  que  vous  voulez  insinuer  que  l’Assemblée  n’a  point 

« 

assez  respecté  ni  la  prérogative  royale,  ni  les  droits  des 
citoyens,  dans  la  personne  des  conspirateurs,  ni  la  liberté 
religieuse  dans  les  prêtres  réfractaires  j mais  comment 
prouverez- vous  que  dans  ces  points  elle  ait  enfreint 
les  vrais  principes  de  la  oonstilulion,  et  outre  passé  les 
limites  de  son  pouvoir?  Non,  tout  ce  que  vous  prouvez, 
c’est  qu’il  convient  à vos  projets  de  défendre,  en  ce  mo- 
ment, le  parti  de  la  cour  pour  fortifier  le  vôtre,  et  de 
grossir  votre  faction  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  dont 
vous  vous  déclarez  le  défenseur.  Vous  lui  reprochez^  un 
excès  d’énergie,  lorsque  l’opinion  publique  a souvent  dé- 
siré en  elle  une  dignité  et  une  fermeté  plus  soutenues; 
vous  ne  Voulez  qu’énerver  le  courage  des  députés  patriotes 
pour  faire  triompher  la  cause  de  vos  partisans. 

Mais,  quel  que  soit  en  lui-méme  le  poids  de  vos  incul- 
pations, qui  vous  a donné  la  mission  de  régenter  les  repré- 
sentans  du  peuple?  Est-ce  à eux  ou  à vous  que  la  nation  a 
confié  le  maintien  de  la  constitution?  A-t  elle  institué  lès 
généraux  tribuns  du  peuple  et  juges  du  séndl?  Il  est  trop 
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facile  d’interprêter  la  constitution  au  gré  de  ses  intérêts  ou 
de  ses  préjugés,  et  l’on  peut  deviner  aisément  qu’elle  est  la 
partie  de  ce  Code  que  vous  chérissez  et  quelle  est  l’usage 
que  vous  désirez  faire  de  ce  nom  imposant?  Mais  que 
deviendra  la  liberté,  si  vous  pouvez  proposer  impunctnenk 
vos  commentaires  comme  la  règle  de  !a  cohduite  de  nos 
représentans?  S’il  vous  est  permis  de  tenir  la  balance  entre 
eux,  de  donner  aux  uns  Je  litre  de  factieux,  aux  autres  un 
brevet  de  patriotisme  et  de  sagesse,  c’est-à-dire  de  protéger 
votre  propre  faction,  contre  ceux  qui  la  combattent.  Si  l’on 
vous  pardonne  ces  procédés,  autant  vaut,  ce  me  semble^ 
vous  nommer  tout  de  suite  le  législateur  unique  et  le  roi 
des  Français;  vous  auriez  de  moins  la  peine  et  nous  la 
honte  de  voir  des  représentans  avilis  devenir  les  inslrumenS 
serviles  de  votre  insolente  audace.  Eh  l que  faisait  de  plus  » 
ce  Cromwel,  dont  le  nom  est  exécrable  dans  la  postérité  ? 
Cromwel  au  moins  avait  du  génie,  du  courage,  de  l’élo- 
quence. Les  Français  valent  mieux  aujourd’hui  que  les 

Anglais  qu’il  asservît et  vous,  dont  il  n’aurait  pas  - 

voulu  pour  l’un  se  ses  serviteurs,  vous je  rougirais 

d’achever,  pour  l’honneur  de  ma  patrie,  vous Jntriguez, 
vous  intriguez,  vous  intriguez.  Vous  êtes  dignes  défaire 
une  révolution  dans  une  cour,  il  est  vrai  ; mais  arrêter  la  . 
révolution  du  monde,  cette  oeuvre  est  au-dessus  de  vos 
forces  ! Le  ciel  repose-t-il  sur  les  épaules  d’un  pygmée?  * 

Comme  tout  est  faux  1 comme  tout  est  petit  dans  la  misé- 
rable diatribe  que  vous  adressez  à l’Assemblée  nationale  l 
Rien  ne  in  empêchera,  dites-vous,  pour  justifier  votre 
démarche,  d’exercer  ce  droit  d’un  homme  libre,  de  remplir 
ce  devoir  d’un  citoyen!  Ainsi  parlait  encore  ce  Cromwel, 


# 
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que  vous  copiez  ri  ridiculement.  Mais  quoi!  pouvez -vous 
comparer  de  bonne  foi  cette  insurrection  d’un  homme  à la 
tète  de  la  force  arnice,  à la  pétition  d’un  particulier?  Un 
général  n’cst-il  qu’un  homme  libre,  un  citoyen  ordinaire? 
Celui  qui,  à ce  titre,  doit  obéissance  entière  à l’autorité 
civile,  peut-il  lui  prescrire  des  lois,  sans  lever,  par  cela 
même,  l’étendard  de  la  rébellion  ? 

Rien  ne  m'empêchera,  dites-vous,  ni  les  égaremens  mo- 
n%entanês  de  l’opinion.  Vous  voilà  donc  aussi  l’arbitre  su- 
prême de  l’opinion.  Ce  n’est  pas  la  première  fois,  il  faut 
l’avouer,  que  vous  avez  entrepris  de  la  faire  taire  devant 
la  force.  Ni  mon  respect  pour  les  représentons  du  peuple; 
car  je  respecte  encore  plus  le  peuple,  dont  la  constitution  est 
la  volonté  suprême.  Il  serait  très  commode,  sans  doute,  de 
justifier  votre  mépris  déclaré  pour  les  représentans  du  peu- 
ple, en  aflGchaut  par  de  vaines  paroles  un  faux  respect  pour 
le  peuple  lui-même,  que  vous  n’avez  cessé  d’avilir  et  d’op- 
primer; et  de  donner  ensuite  pour  unique  base  à ce  respect 
cette  constitution  que  vous  appelez  sa  volonté  suprême, 
mais  dont  vous  vous  déclarez  vous-même  le  souverain 
interprète.  Ni  la  bienveillance  que  vous  m'avez  constamment 
témoignée.  C’est  parler  bien  légèrement  de  cette  bienveil- 
lance qui  seule  a fait  tous  vos  lalens,  toutes  vos  vertus. 
Que  seriez-vous  si  elle  vous  abandonnait  ? Qu’ils  vous  ren- 
dent justice,  et  vous  retombez  dans  le  néant. 

Après  avoir  épuisé  ces  excuses  lâchement  audacieuses, 
vous  cherchez  à intimider  le  corps  législatif,  en  lui  présen- 
tant le  tableau  de  la  ¥ rance  ménacée  au  dehors  et  agitée  au- 
dedans;  au  milieu  de  ces  dangers,  vousscmbicz  vous  mon- 
trer à lui  comme  un  appui  necessaire,  et  vous  loi  annoncez 
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qu'il  ne  pourra  rêi)rimer  tant  d'ennemis  qdautant  qu’il  sera 
docile  à vos  avis,  c’csl-à-dirc,  constitutionnel  et  juste.  On 
dirait  que  vous  avez  osé  soupçonner  les  représenta  ns  de  la 
nation  française  de  faiblesse  et  de  lâcheté.  Ensuite;  après 
avoir  prodigué  vos  protestations  ordinaires  de  patriotisme, 
vous  semblez  vouloir  encourager  la  nation  elle-même.  Au 
nom  de  votre  valeur,  de  votre  renommée,  vous  venez  lui 
faire,  à la  face  de  l’uuivers,  une  déclaration  solennelle. 
Ouelle  est-elle?  c’est  que  si  la  nation  française  n'est  pas  la 
plus  vile  nation  de  l'univers,  elle  peut  et  doit  résister  à la 
conjuration  des  rois  qu'on  a coalisés  contre  elle. 

Français,  prosternez-vous  devant  le  grand.homme  qui 
vient  vous  révéler  cette  grande  vérité!  Quel  déplorable 
charlatanisme,  juste  ciel  ! et  quelle  honteuse  mauvaise  foi  ! 
Ne  croirait-on  pas  que  la  nation  a jamais  redouté  les  puis- 
sances étrangères,  et  qu’elle  a jamais  eu  l’idée  de  leur 
sacrifier  sa  souveraineté,  ou  de  transiger  avec  elle  sur  sa 
liberté!  Rassurez-vous,  général,  la  nation  a toujours  mé- 
prisé la  faiblesse  des  despotes  étrangers  ; elle  n’a  jamais 
douté  de  son  courage  ou  de  sa  puissance.  Ce  n’est  pas  de 
vous  qu’elle  apprendra  à chérir  l’honneur  ou  la  liberté. 
Elle  a toujours  regardé  comme  les  plus  dangereux  de  ses 
ennemis,  les  ambitieux  hypocrites  qui  conspirent  dans  son 
sein  ; elle  n’a  jamais  douté,  que  des  traîtres,  des  factieux, 
qui  prétendraient  lui  faire  acheter  sa  sûreté  aux  dépens 
des  principes  de  la  Constitution  et  de  l’égalité,  qui  ne  veu- 
lent paraître  scs  défenseurs  que  pour  devenir  ses  tyrans; 
et,  certes,  vous  ne  prenez  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
la  rassurer  contre  celte  espèce  de  péril. 

Cependant  celte  entreprise  de  repousser  et  de  punir  nos 

29 
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ennemis  étrangers,  que  tout  Français  trouve  si  facile  en 
elle-même,  vous  la  présentez  comme  environnée  d’une 
multitude  innombrable  de  difbcultés;  vous  exigez  , pour 
l’exécuter,  des  conditions  infinies  ; vous  vous  ménagez 
desexcuses<  pour  vos  lenteurs  ou  pour  vos  mauvais  succès, 
en  prétexlant,  contre  l’opinion  publique,  que  vos  provi- 
sions ne  sont  point  suffisantes,  que  votre  armée  n est  point 
assez  considérable.  Vous  avancez  que  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  n’est  pas  pas  proportionné  à celui  de 
ses  adversaires.  Quel  langage  pour  un  béros,  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  est  à la  tête  d’une  armée  française  formi- 
dable par  le  nombre  autant  que  par  la  bravoure,  à qui  un 
peuple  révolté  contre  la  tvrannie  tend  en  vain  les  bras,  et 
montre,  d’un  côté,  les  villes  démantelées  par  Joseph  II, 
prêtes  à recevoir  nos  troupes  j de  l’autre , une  armée  au- 
trichienne, odieuse  aux  habitans  du  pays,  qui  la  harcèlent, 
et  qui  aurait  déjà  disparu  dés  long-temps,  s’il  eût  été  per- 
mis à l’armée  française  de  déployer  contre  elle  toutes  ses 
forces  et  tout  son  courage  1 Non,  non,  ce  n’est  point  le 
peuple  brabançon  que  vous  voulez  affranchir,  c’est  le 
peuple  français  que  vous  voulez  enchaîner.  Ce  n’est  point 
le  trône  de  François  que  vous  voulez  renverser,  c’est  le 
trône  de  Louis  XVI  que  vous  voulez  élever  au-dessus  delà 
constitution,  pour  éublir  vous  même  votre  empire  sur  les 
ruines  de  toutes  les  autorités  légitimes.  Vous  ne  criez  contre 
la  parcimonie  de  l’Assemblée  nationale,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  que  pour  grossir  les  ressources  pécunières  de  votre 
faction  J vous  demandez  une  augmentation  de  forceç,  non 
pour  combattre  les  ennemis  de  l’état,  mais  pour  subju 
guer,  s’il  était  possible,  et  les  patriotes  français,  et  le  corps 
législatif  lui-même. 
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Mais  c’est  en  vain  que  tous  nourrissez  ce  coupable  es- 
poir. Vous  avez  beau  affecter  de  dire  : mes  soldats,  ma 
hrave  armée,  l’armée  dont  vous  êtes  le  premier  officier  cs- 
brave  sans  doute,  mais  elle  n’est  point  à vous.  Ni  vos  per- 
fides cajoleries,  ni  vos  absurdes  calomnies  contre  les  ci- 
toyens les  plus  éprouvés,  ne  pourront  jamais  l’enlever  à la 
patrie.  Ce  n’est  point  elle  que  vous  honorez  par  les  justes 
louanges  que  vous  lui  prodiguez  j c’est  l’honneur  d’élre  à 
sa  tête  qui  vous  donne  seul  quelque  recommandation  -,  les 
vertus  civiques  qui  brillent  dans  votre  camp  caractérisent 
tons  les  soldats  français  ; leur  bravoure  ne  sera  fatale 
qu’aux  ennemis  de  l’état  et  de  la  liberté.  Ils  suivront  vos 
drapeaux,  lorsque  vous  leur  permettrez  de  vaincre  les  Au- 
trichiens, dont  ils  auraient  déjà  triomphé  sans  vous  j mais 
ils  ne  secondcn>nt  jamais  les  desseins  ambitieux  d’un  chef 
de  faction,  révolte  contre  la  souveraineté  nationale.  N’es- 
pérez donc  pas  effrayer  les  représentans  du  peuple  de  l’idée 
que  vous  êtes  entouré  d’une  armée  ; car  ils  sont  eux- 
mémes  environné  de  la  nation,  dans  laquelle  sont  confon- 
dus ceux  que  vous  appelez  vos  soldats  J qu’ils  parlent,  et 
an  même  instant  vos  soldats  vous  amèneront  à leurs  pieds. 

A vous  entendre,  on  dirait  que,  hors  du  camp  où  vous 
résidez,  il  n’existe  ni  discipline,  ni  patriotisme,  ni  pa- 
tience, ni  énergie  ; que,  partout  ailleurs,  les  principes 
(T  égalité  et  de  liberté  ne  sont  point  chéris,  que  les  lois  ne  sont 
point  respectées,  que  la  propriété  n'est  point  sacrée,  que  tout 
est  en  proie  aux  calomniateurs  et  aux  factieux  ! Avec  quel 
mépris  les  déscnscurs  de  la  patrie  que  vous  voulez  trom- 
per doivent  rejeter  ces  perfides  insinuations,  lorsqu’ils 
apercevront  qu’elles  n’ont  d’autre  but  que  de  les  irriter 
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d’avance  contre  les  plus  zélés  partisans  du  bien  pablic,  et 
contre  la  plus  saine  partie  du  corps  législatif? 

Vous  osez  la  dénoncer  au  corps  législatif  lui-méme  ; et, 

pour  éviter  les  dénominations  vagues,  vous  Tappelcz  la 
faction  jacobite,  vous  peignez  les  sociétés  patriotiques 
comme  les  fléaux  de  la  liberté,  et  -vous  en  demandez  la 
prompte  destruction  à l’Assemblée  nationale  même.  Oh  ! 
oui,  voilà  bien  sans  doute  le  plus  doux  objet  de  vos  vœux. 
Mais,  général,  avec  quelle  imprudence  vous  trahissez  ici 
le  secret  de  vos  projets  ambitieux  ! Discutons,  je  vous  prie, 
de  sang  froid,  cette  question  intéressante  que  vous  tranchez 
si  militairement. 

Avez-vous  déjà  oublié  que,  dans  cette  même  épître, 
vous  avez  vous-même  enjoint  aux  représentans  du  peuple 
de  maintenir  scrupuleusement  la  constitution?  Ignorez- 
vous  que  la  constitution  garantit  expressément  aux  citoyens 
le  droit  de  fornïcr  des  assemblées  paisibles  et  sans  armes  ? 
Or,  qu’est-ce  que  l’existence  des  sociétés  patriotiques,  si 
ce  n’est  l’exercice  de  ce  droit  imprescriptible?  Vous  parlez 
même,  dans  votre  lettre,  deux  fois  au  moins,  de  la  décla- 
■ ration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  et  vous  voulez 
ravir  aux  Français  un- droit  si  naturel  et  si  légitime!  Ce 
langage  de  la  liberté,  que  vous  parlez  quelquefois  avec 
emphase,  ne  serait-il  donc  dans  votre  bouche  qu’un  jargon 
insignifiant  ou  insidieux,  dicté  par  l’intérêt  personnel? 
Serait-il  vrai  que  vous  ne  connaissez  dans  la  constitution 
que  ce  qui  peut  servir  la  tyraunie  ou  votre  propre  ambi- 
tion? Mais  comment  pouvez-vous  proposer  cet  acte  arbi- 
traire à l’Assemblée  nationale,  qui  a juré  de  la  maintenir 
toute  entière?  N’en  excepterai t-elle,  pour  vous  complaire. 
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que  ce  'qui  ést  favorable  à la  liberté  et  aux  droits  du 
peuple?  Ne  savez- vous  pas  que  ce  que  vous  exigez  d’elle 
est  au  dessus  de  son  pouvoir,  et  qu’il  ne  lui  est  pas  permis 
de  violer  la  loi  fondamentale  à qui  elle  doit  son  existence 
et  son  autorité?  Avez -vous  oublié  que,  dans  l’Assemblée 
constituante,  vous  et  vos  pareils  fîtes  de  vains  efforts  pour 
lui  arracher  le  décret  de  proscription  que  vous  sollicitez 
aujourd’hui  ? D’où  vous  vient  cette  antipathie  pour  les 
clubs  patriotiques  ? Vous  ne  l’aviez  point  pour  \e  club  de 
1789,  dont  vous  étiez  l’instituteur?  Pour  le  club  monar- 
chique, pour  le  club  des  fédérés,  dont  vous  étiez  aussi  le 
protecteur  et  le  héros,  mais  dont  les  principes  anti-civiques 
n’en  ont  pas  moins  précipité  la  chûtc  sous  les  coups  de 
l’opinion  publique.  Toutes  les  sociétés  qui  ne  sont  point 
animées  de  votre  esprit  ou  crées  pour  votre  intérêt  sont- 
elles  les  seules  qui  n’aient  aucun  droit  à la  protection  des 
lois?  Les  griefs  que  vous  faites  valoir  contre  elles  sont 
dignes  de  vos  conclusions. 

D’abord,  vous  décidez  presque  la  question,  en  donnant 
à toutes  les  sociétés  patriotiques  de  France,  le  nom  de 
faction  jacoètie.  C’est  vous  qui  parlez  de  faction  ! J’aimerais 
mieux  entendre  Catilina  dénoncer  des  conspirations,  ou 
Clodius  déclamer  contre  la  sédition.  Mais  n’importe,  il 
parait  au  moins  que  vous  connaissez  l’empire  des  mots 
sur  les  hommes  ; et,  parce  que  des  moines  nommés  Jaco- 
bins habitèrent  jadis  dans  l’enceinte  de  l’édifice,  où  se 
réunissent  les  citoyens  de  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution de  Paris,  vous  appliquez  à tous  les  Français  qui 
assistent  à ces  sortes  d’Assemblées,  la  dénomination  de 
jacobites.  Ce  fut  toujours  un  des  principaux  points  de  votre 
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politique,  de  présenter  le  patriotisme  comme  une  secte. 
Pour  remplir  cet  objet,  vous  n’avez  pas  trouvé  de  moyens 
plus  heureux  que  de  vous  exprimer,  comme  si  Domintqw 
était  à la  fuis  le  fomiatenr  de  l’ordre  des  Jacobins  et  de 
toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l’empire.  Et  vous  aussi, 
général,  vous  êtes  fumlatcur  d’ordre.  N’étes-vous  pas  le 
patrou  des  feuillaus,  espèce  de  coloniecomposéede  Jacobins 
schismatiques  qui,  sous  votre  conduite,  ont  déserté  ia  mé- 
tropole, supprimés  bientôt  après  par  l’opinion  publique, 
comme  des  hypocrites  dangereux  et  comme  de  vils  adora- 
teurs du  despotisme.  Vous  auriez  préféré  alors,  comme 
plus  expéditif,  le  parti  de. faire  fusiller  les  Jacobins  ; mais 
n’osant  tenter  ce  coup  hardi,  vous  avez  mieux  aimé  les 
diviser  et  tenter  de  les  dissoudre,  en  lenr  opposant  le  nom  ' 
et  la  cabale  des  feuillans.  Que  dis-je?  Ne  vous  ai-je  pas  vu 
vous-même  dans  les  premiers  temps  de  l’Assemblée  cons- 
tituante, lorsque  vous  sentiez  le  besoin  de  vous  faire  une 
réputation  de  civisme,  fréquenter  la  société  des  amis  de  la 
constitution,  dans  le  réfectoire  des  Jacobins;  vous  l’avez 
abandonné  ensuite,  pour  le  magnifique  salon  de  1789; 
mais  quelques  mois  après,  le  jour  de  la  fuite  du  roi,  je 
vous  ai  vu,  encore  étourdi  d’un  coup  si  hardi,  revenir  en 
pénitent,  vous  réunir  à leur  communion,  dans  l’église  où 
ils  tiennent  encore  leurs  séances.  Aujourd’hui  vous  les 
calomniez  comme  une  secte  impie,  et  vous  les  appelez  avec  - 
mépris  la  faction  jacobite. 

Ce  qui  résulte  de  là,  c’est  que  vos  opinions  ne  sont 
point  déterminées  par  les  principes  immuables  de  la  jus- 
tice, ni  par  l’amour  inaltérable  de  la  patrie  et  de  la  liberté; 
mais  par  les  circonstances  qui  passent  et  par  vos  intérêts 
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particuliers  qui  changent  avec  elles  ; c’est  que  les  amis  de 
la  constitution  ne  sont  point  une  faction  j s’ils  avaient  pu 
l’être,  vous  en  auriez  fait  lesinslrumons  de  vos  projets  am- 
bitieux. Vous  les  avez  fui,  une  faction  jadis  rivale  de  la 
votre,  depuis  réunie  à vous,  les  a fui  (1),  précisément 
parce  que  ni  vous,  ni  elle,  n’avez  pu  venir  à bout  de  les 
séduire  et  de  les  maîtriser.  Partout  où  l’esprit  public  do- 
mine, partout  où  les  principes  triomphent,  lesintrigans  et 
les  factieux  sont  bientôt  démasqués,  et  par  cela  même  obli- 
gés de  fuir  ; tel  fut  votre  destinée.  Je  n’en  veux  d’autre 
preuve  que  l’absurdité  des  calomnies  qui  coulent  ici  de 
votre  plume,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  de  celle  que 
vous  avez  achetée. 

Vous  reprochez  aux  sociétés  patriotiques  la  publicité 
de  leurs  séances,  apparemment  parce  que  vous  pensez  que 
la  constitution  est  ennemie  de  la  publicité,  ou  que  les  té- 
nèbres sont  amis  du  bien  public  et  de  la  liberté.  N’est-ce 
donc  plus  la  publicité  qui  est  le  frein  du  crime  ou  de  la 
folie,  le  garant  de  la  droiture  et  delà  sagesse?  Ce  n’est 
point  sous  l’œil  du  public  qu’on  conspire  contre  les  inté- 
rêts de  l’élât.  J’en  appelle  à vous-même.  Le  comité  autri- 
chien et  tous  les  comités  mystérieux  dont  vous  êtes  l’arae, 
celui  où  fut  fabriqué  votre  lettre  à l’Assemblée  nationale 
était-il  public  ? Oseriez-vous  jamais  prendre  le  peuple  pour 
conlidênl  de  vos  sentimens  et  de  vos  pensées. 

Ce  n’est  pas,  général  que  je  sois  enthousiaste  de  ces 
sociétés  que  vous  calomniez  j ce  n’est  pas  que  je  prétende 
que  jamais  sot  discours  n’y  ait  été  prononcé;  que  jamais 


(l)  Les  Lamelb,  Doporl,  Baruave. 
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idée  absurde  n’y  ait  été  proposée  -,  que  jamais  intrigant  n’y 
ait  pénétre.  Eh  ! comment  chez  un  peuple,  dont  l’éducation 
fut  celle  que  donne  le  despotisme,  et  qui  naît  pour  ainsi 
dire,  à la  liberté,  pourrait-on  exiger  que  toutes  les  assem- 
blées de  citoyens  fusent  entièrement  composées  de  Caton, 
de  Socrate  ou  de  Lycurgue?  A Paris  surtout,  centre  de 
toutes  les  intrigues,  séjour  des  plus  puissans  ennemis  du 
peuple,  comment  la  cour  ou  scs  partisans  n’auraicnt-ils  pas 
essayé  d’y  introduire  des  émissaires,  pour  y semer  le 
trouble  et  la  discorde,  et  même  pour  y hasarder  quelques- 
unes  de  CCS  propositions  indiscrètes  qui  leur  servent  en- 
suite de  prétextes  pour  calomnier  le  patriotisme  même? 
Personne,  je  l’avoue,  n’est  blessé  plus  que  moi  de  ces  dif- 
formités; personne  n’est  point  porté  par  goût  à fréquenter 
les  nombreuses  assemblées.  Mais  [qu’en  général,  l’amour 
du  bien  publicy  domine;  que  la  grande  majorité  soit  pure, 
également  ennemie  du  désordre  et  de  la  tyrannie  ; qu’elle 
applaudisse  avec  transporta  toutes  les  maximes  honnêtes, 
à tous  les  projets  utiles,  qu’elle  repousse  avec  indignation 
toutes  les  manœuvres  coupables;  que,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution , les  sociétés  patriotiques  aient 
été  les  écueils  de  toutes  les  conspirations  tramées  contre  le 
peuple,  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  la  tran- 
quillité publique,  ce  sont  des  vérités  qui  ne  furent  jamais 
contestées  que  par  l’extravagance  aristocratique  ou  par  la 
perfidie  ambitieuse.  Eh!  s’il  en  était  autrement,  si  les  en- 
nemis cachés  ou  publics  de  la  patrie  pouvaient  régner  au 
milieu  d’elles,  loin  de  les  poursuivre,  ils  les  protégeraient; 
et  toutes  les  calomnies  absurdes,  dont  elles  sont  les  objets, 
SC  changeraient  en  un  concert  de  louanges. 
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Quel  autre  qu’un  ennemi  de  la  patrie  peut  imputer  à 
une  multitude  de  bons  citoyens  les  erreurs  des  individus, 
ou  poursuivre  les  opinions  comme  des  crimes,  dans  les  in- 
dividus [môme?  Quel  autre  qu’un  insensé  peut  citer  une 
opinion  comme  un  motif  d’anéantir  le  droit  conslilulion- 
nel  qui  appartient  h tous  les  hommes  de  so  rassembler  et 
de  s’entretenir  de  la  chose  publique?  Quel  autre  qu’un 
^mme  enivré  de  despotisme  et  d’orgueil  peut  tenter  l’ab- 
surde entreprise  de  diffamer  à la  fois  tous  les  patriotes  qui 
se  réunissent  de  cette  manière  sur  tant  de  points  de  la  sur- 
face de  ce  vaste  empire?  Quand  la  connaissance  des  lois, 
quand  les  principes  de  la  liberté  civile  et  politique  seront 
gravés  dans  tous  les  esprits,  quand  les  lumières  du  peuple 
' français  seront  au  niveau  du  rôle  sublime  qu’il  doit  jouer 
parmi  les  nations  libres  ; lorsqu'au  moins  les  défenseurs  de 
la  tyrannie  cesseront  de  conspirer  ouvertement,  et  dans 
les  ténèbres,  contrôle  salut  public  et  contre  la  souveraineté 
nationale  3 alors  commencez,  si  vous  voulez,  à déclamer 
contre  la  vigilance  du  patriotisme.  Quand  la  paix  sera  soli- 
dement cimentée  entre  les  hommes  et  les  tyrans,  les  senti- 
nelles du  peuple  pourront  dormir,  les  soldats  de  la  liberté 
pourront  poser  les  armes  du  civisme  et  de  la  raison.  Alors, 
seulement,  les  sociétés  patriotiques  pourront  cesser  d’étre 
nécessaires  : mais  elles  ne  cesseront  jamais  d'étre  légitimes, . 
aussi  long' temps  que  les  droits  do  l’humanité  et  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  cesseront  point 
d’être  sacrés. 

Avec  quel  mépris  vous  les  foulez  aux  pieds.,  pour  assou- 
vir votre  fureur  caliomnatricc.  La  faction  jacobite,  dites- 
vous,  a causé  tous  les  désordres.  Ainsi  les  prétçcs  séditieux,  • 
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les  cours,  (%nx  qui  portent  les  armes  contre  lenr  patrie, 
les  conspirateurs,  les  fiipons  et  les  traîtres  n’ont  fait  aucun 
mal  à votre  avis;  ce  sont  les  sociétés  patriotiques  qui  sont 
coupables  de  tout.  ' 

Organisée  comme  un  empire  d part  dans  sa  métropole  et 
dans  ses  affiliations,  cette  secte  forme  une  corporation  dis- 
tincte au  milieu  du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pou- 
voirs, en  subjuguant  ses  représentons  et  ses  mandataires!  ' 
Quel  absurde  galimathias,  dicté  à la  fois  par  la  sottise  et 
par  la  mauvaise  foi,  pour  dire  qu’il  existe,  dans  tontes  les 
parties  de  l’empire  français,  des  citoyens  de  toutes  les 
conditions,  sans  aucunes  autres  liaisons  entre  eux,  qui,  en 
vertu  du  droit  que  la  constitution  leur  donne,  se  rassem- 
blent quelques  jours  par  semaine  dans  un  lieu  déterminé 
avec  le  public,  pour  s’instruire  mutuellement  des  événe- 
mens  qui  intéressent  le  salut  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ; 
dont  1e  régime  n’est  autre  chose  que  les  régies  nécessaires 
pour  conserver  quelque  ordre  dans  une  réunion  d^hommes, 
quelle  qu’elle  soit,  et  pour  ne  point  admettre  dans  leur  sein 
les  ennemis  de  la  révolution;  dont  l’unique  objet  est  le 
maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ; le  seul  pou- 
voir, celui  de  l'opinion;  qui  correspondent  quelquefois 
avec  les  autres  sociétés  du  même  genre,  notamment  avec 
-celle  qui  existe  dans  la  capitale  (et  cela  d’une  manière  très- 
imparfaite  et  très-inactive),  pour  propager  les  lumières,  et 
publier  les  faits  qui  importent  au  salut  de  la  commune  pa- 
trie ; mais  qui,  par  cela  même,  déplaisent  infiniment  à tous 
les  mauvais  citoyens,  à tous  les  mandataires  corrompus, 
et  à tous  les  chefs  de  factions.  Voilà  ce  que  vous  appelez 
emphatiquement  une  corporation,  une  métropole,  un  empire 
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à parti  les  usurpateurs  des  pouvoirs  du  peuple  français,  les 
tyrans  de  ses  représentons  et  de  ses^  mandataires.  Que  direz- 
vous  donc  des  généraux  qui  parlent  en  maîtres  à l’Assem- . 
blée  nationale  ? ~ 

Vest  là  que,  dans  des  séances  publiques,  V amour  des  dois 
se  nomme  aristocratie,  et  leur  infraction  patriotisme...  C est- 
là,  général,  qu^untel  langage  serait  regardé  comme  l’excès 
de  l’extravagance,  comme  partout  ailleurs,  et  même  dans 
une  assemblée  de  fous.  C’est  là  qu’on  réclame  éternellement,' 
mais  toujours  en  vain^  ces  lois  protectrices  de  la  liberté, 
civile  et  politique,  que  vous  avez  tant  de  fois  violées  j la 
punition  exemplaire  des  grands  coupables,  que  vous  avez 
tant  de  fois  favorisés;  c"est  là  que  l!on  trouve  juste  que  les 
dépositaires  des  lois  exécutent  religieusement  les  lois  favo- 
rables à Tintérét  public,  et  non  pas  exclusivement  celtes  dont 
le  despotisme|Ct  l’ambition  veulent  sans  cesse  abuser. 

Là,  les  assassins  de  Désilles  reçoivent  des  .triomphes... 
Non.. Mais  là,  les  assassins  des  soldats  de  Chàleau-Yieux  et 
de  tant  d autres  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  appréciés. 
Là,  on  a pensé  que  Phumanité  et  la  reconnaissance  publique 
devaient  expier,  par  des  hommages  rendus  à l’innocence, 
et  au  patriotisme  opprimé,  les  crimes  du  despotisme,  de 
l’aristocratie,  les  crimes  de  Bouillé  et  lesY  ôtres.  Là,  on  sait 
que  |ce  que  vous  appelez  l’assassinat  de  Désilles  est  un  évé- 
nement fortuit,  étranger  aux  soldats  immolés  parla  rage  li- 
berlicide  des  ennemis  du  peuple  ; qui  ne  peut  être  imputé 
qu’aux  chefs  perfides  qui  venaient  les  massacrer  de  sang- 
froid  : une  calomnie  inventée  pour  faire  oublier  l’assassinat 

plus  réel  de  tant  de  victinies  intéressantes Non  pas  à 

vos  yeux,  ni  à ceux  de  vos  pareils,  mais  à ceux  des  hommes 
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justes  et  sensibles...  Vous,  on  tous  permet  de  gémir  sur 
les  héros  de  Paristocratie  ; laissez^nous  pleurer  sur  les  héros 
de  l’inforlune  et  du  civisme. 

Là,  les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des  panégyristes.  Là, 
on  déplore  tons  les  malheurs  des  guerres  civiles  ; là,  on  a 
en  horreur  les  lâches  assassinats  commis  par  les  défen- 
seurs de  la  cause  aristocratique,  dans  la  personne  de 
Lavillas  et  des  plus  illustres  patriotes  de  cette  contrée.  On 
gémit  aussi  sur  les  funestes  représailles  auxquels  l’armée 
avignonaise,  sous  les  ordres]  de  Jourdan,  s’est  livrée  pour 
les  venger.  Mais  on  ne  s’étonne  pas  que  tous  ceux  qui  vous 
ressemblent,  pleins  d’indulgence  pour  les  ennemis  de  la  ré- 
volution avignonaise,  couverts  du  sang  de  ses  défenseurs, 
oublient  tous  les  crimes  des  premiers,  pour  n’apercevoir* 
que  les  actes  d’hostilité  commis  par  leurs  adversaires.  Et 

dans  quels  lieux  du  monde  ne  verrait-on  pas  avec  douleur 

* 

les  prisonniers  d’Avignon  abandonnés  à une  commission 
tyrannique,  qui  déshonore  la  nation  française,  lorsqu?une 
amnistie,  cruellement  partiale,  couvre  les  crimes  des  cons- 
pirateurs  quront  causé  tous  les  désastres  de  cette  belle  con- 
trée? 

Là,  le  récit  de  F assassinat  qui  a souillé  la  ville  de  Metz,  • 
vient  encore  d'exciter  d infernales  acclamations.  Nouvelle' 
imposture  digne  du  démon  de  la  calomnie  qui  vous  agile.. 
Si,  dans  les  sociétés  patriotiques,  comme  dans  tous  les  lieux 
où  il  y a des  hommes  que  la  trahison  indigne,  la  punition 
d’un  conspirateur  connu,  tel  que  cet  abbé  Belmont  que 
vous  pleurez,  peut  provoquer  chez  quelques  individus  un 
monvément  involontaire  que  la  réflexion'  condamne,  on 
regrette  toujours  amèf  ement  de  voir  le  peuple  faire  justice 
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des  grands  conpables,  au  défaut  des  lois  qu'ils  ont  le  pri- 
vilège de  braver  impunément.  Mais  vous,  dont  la  sensibi- 
lité est  d’un  genre  tout  différent,  vous  faites  très-bien  de 
vous  attendrir  exclusivement  pour  les  Berlier  et  les  Bel- 
mont  ; vous-étes  digne  de  prononcer  leur  oraison  funèbre 
sur  les  tombeaux  des  soldats  de  Chèleau-Vieux,  et  des  ci- 
toyens massacrés  dans  le  champ  de  la  fédération. 

Croira- t-<»i  échapper  à cet  reproches,  ajoutez-vous,  en  se 
targuant  d'un  manifeste  autrichien,  où  ces  sectaires  sont 
nommés?  Sont  ik  devenus  sacrés,  parce  que  Léopold  a pro- 
noncé leur  nom? 

Ob  ! c’est  ici  que  la  fièvre  aristocratique  qui  vous  tour- 
mente se  décèle  dans  toute  sa  malignité. 

Ce  n’est  pas  sans  doute  parce  que  Léopold  leur  a déclaré 
la  guerre,  que  les  amis  de  la  constitution  sont  utiles  à la 
liberté;  mais  c’est  par  ce  qu’ils  sont  utiles  à la  liberté  que 
Léopold  leur  a déclaré  la  guerre.  Est-ce  si  mal  raisonner  à 
votre  avis,  do  croire  que  les  despotes  conjurés  pour  ren- 
verser ou  pour  modifiernolrc  ponstitution,  ne  les  auraient 
pas  dénonces  comme  les  premiers  objets  de  leur  colère, 
s’ils  étaient  aussi  propres  que  vous  le  dites  à seconder  leurs 
vues?  Serait-ce  mai  raisonner , de  regarder  comme  mau- 
vais citoyen,  ceux  dont  les  vues  s’accordent  exactement 
avec  celles  des  ennemis  de  notre  patrie?  Et  ne  pourrait-on 
pas  vous  appliquer,  avec  une  justesse  extrême,  un  certain 
passage  de  la  lettre  qui  nous  occupe  : Quelle  remarquable 
conformité  de  langage  entre  les  factieux  que  C aristocratie 
avou  e et  leshgpoerites  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes  ! 

Mais  que  parlez- vous  de  Léopold?  Prétendez-vous  nous 
faire  accroire,  au  fond,  qu’il  y a une  distance  incommen* 
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surablc  entre  Léopold  et  vous,  général  ? Que  contenait  la 
déclaration  de  Léopold,  si  ce  n’est  le  discours  que  vous  et 
les  gens  de  votre  faction  aviez  cent  fois  répétés?  Est-il 

quelqu’un  qui  doute  maintenant  que  le  manifeste  autrichien 
que  vous  citez  avait  été  fabriqué  dans  le  cabinet  des  Tuile- 
ries? Or,  quel  est  l’homme,  un  peu  initié  dans  le  secret  de 
nos  affaires  politiques,  qui  vous  regarde  comme  étranger 
à ce  cabinet?  on  a remarqué  dans  le  temps  avec  admiration, 
que  l’empereur  des  Allemands  avait  l’àccent  très-français, 
qu’il  parlait  le  langage,  qu’il  portait  le  costume  des  feuil- 
lansj  et  n’étes-vous  pas  l’instituteur  des  feuillans?,Que 
demandait  Léopold?  Des  changemens  dans  la  constitution, 
même  dans  les  accessoires  de  la  constitution.  (Voyez  son 
manifeste.)  Qui  ignore  que  le  projet  des  deux  chambres  est 
l’une  des  idées  favorites  que  vos  partisans  et  vous-môme 
avez  souvent  annoncés?  Que  demandait  «Léopold?  La  des- 
truction des  clubs.  Et  vous  demandez  la  destruction  des 
clubs,  précisément  par  les  mêmes  raisons,  et  près-, 
que  dans  les  mêmes  termes.  Avant  de  nous  faire  la 
guerre,  Léopold  semblait  mettre  ces  conditions  à la  con- 
versation de  la  paix.  Avant  d’avoir  fait  la  guerre  sérieuse- 
ment à Léopold  ou  à son  successeur , vous  proposez  à 

l’Assemblée  nationale  les  mêmes  conditions,  pour  lui  don- 
* 

ner  à elle-même  la  paix.  La  mort  de  Léopold  n’a  rien 
changé  aux  projets  hostiles  de  l’Autriche,  parce  que  toute 
cette  guerre  n’était  qu’une  affaire  d’arrangement  entre  les 
Autrichiens  de  Vienne  et  ceux  de’  Paris.  Que  dis-je  ? Léo- 
pold n’est  point  mort  pour  nous  j il  vit  dans  tous  les  enne- 
mis du  peuple  français  qui  respirent  au  milieu  de  nous,  de 
tous  les  factieux  qui  menacent  la  constitution  et  l’Assemblée 
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nationale  ; qui  prodiguent  le  sang  des  citoyens  autant  quUls 
épargnent  le  sang  des  ennemis  j qui,  après  avoir  déjà 
commis  des  crimes,  pour  anéantir  les  sociétés  patriotiques, 
profitent  de  la  guerre  même  qu’ils  nous  ont  suscitée,  pour 
en  exiger  la  destruction.  i . -i  , , ?nr» 

Ce  n'est  plus  Léopold,,  dites-vous,  est  moi  qui  vous  dé- 
nonce cette  secte.  — Moi...,  qui  suis  le  meilleur  citoyen  de 
France;  tel  est  le  sens  très-a£faibli  du  long  panégyrique 
que  vous  ajoutez  à votre  nom.  (Pest  mot,  qui,  sans  parler 
dé  ma  vie  passée,  puis  répondre  à ceux  qui  feindraient  de  me 
suspecter-,  approchez^  et  voyons  qui  de  nous  bravera  mieux 
les  obstacles  et  les  dangers...*  Il  ne  fallait  point  le  dire,  il 
fallait  le  faire  il  y a déjà  long-temps.  Il  fallait  faire  ce  que 
le  peuple  français  aurait  déjà  faitsans  vous;  il  fallait  vain- 
cre, et  rentrer  aussitôt  dans  la  condition  des  simples  ci- 
loyens, et  non  jouer  déjà  le  dictateur,  avant  d’avoir  vaincu. 
Il  fallait  dissiper  l’armée  autrichienne,  et  non  atUquer  les 
patriotes  de  France.  i :*  - ; 

Cest  moi  qui  épousa  Ha  causé  américaine  au  moment  même 
où  ses  ambassadeurs  me  déclarèrent  qu'elle  était  déjàperdue.^ 
Ohl  vous  faites  bien  de  vanter  vous-même  vos  exploits 
d’Amérique,  puisque^  ceux  de  France  ne  sont  que  des 
attentats  contre,  la  liberté.  Mais,  combien  d’absurdités  et 
d’impostures  renfermées  dans  ce  peu  de  mots  où  vous 
exaltez  si  ridiculement  vos  prouesses  lointaines  l Au  moment 
où  ses  ambassadeurs  me  déclarèrent  qu'elle  était  perdue 
Washington,  Fraucklin,  .Adams,  écoutez  le  langage  de; 
cet  écolier  présomptueux,  qui  s’approprie  la  science  et  les 
services  de  ses  maîtres.  Est-il  donc  vrai  que  vous  avez 
désespéré  do  la  liberté  américaine?. Est-il  vrai  que  c était  à 
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La  FayeUe,  et  non  aux  Français  ou  à leur  gouvernement, 
que  vous  envoyiez  des  ambassadeurs  pour  traiter  des  grands 
intérêts  de  votre  patrie?  Est-il  vrai  que,  pour  enflammer 
le  grand  cœur  de  ce  héros,  alors  connu  seulement  de  la 
cour,  ils  lui  déclarèrent  qu’elle  était  sans  aucunes  ressources, 
et  que  cet  illustre  avocat  des  nations  trouve  au-dessous  de 
son  génie  la  défense  des  causes  qui  ne  sont  point  déjà  per- 
dues? Est-il  vrai  que  nous  voyons  dans  La  Fayette  le 
véritable  libérateur  de  votre  pays,  le  dieu  qui  arrêta  le 
cours  des  destins  pour  le  faire  triompher? 

Nous  savons  que,  comme  tous  les  officiers  qui  servaient 
sous  Washington,  il  exécuta  pour  sa  part  les  ordres  qui 
décidèrent  la  victoire  en  faveur  de  la  liberté  : nous  savons 
qu’une  grande  fortune  chez  un  peuple  pauvre,  que  la 
qualité  de  Français,  tenant  à une  famille  puissante  à la 
cour  du  puissant  monarque  dont  l’alliance  vous  était  utile, 
dùrent  lui  concilier  de  la  considération  et  des  amis  dans  on 
pays  pour  lequel  il  combattait,  et  lui  méritèrent  même  les 
bontés  du  sénat  américain.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que, 
pour  vaincre  avec  l’armée  de  Washington,  il  faillit  être 
Annibal  ou  ïurenne,  de  même  que,  pour  embrasser  la 
cause  des  États-Unis,  il  n’était  pas  nécessaire  d’être  Brutus 
ou  Caton.  L’ambition  de  cueillir  des  lauriers  en  Amérique 
n’était  pas  môme  au-dessus  du  caractère  des  jeunes  seigneurs 
de  la  cour  de  Louis  XVI.  De  quel  droit  nous  croit-il  donc 
assez  stupides,  pour  être  éblouis  de  sa  gloire  américaine, 
au  point  de  regarder  comme  l’effort  d’une  vertu  sublime 
ce  qui  n’est  que  l’ouvrage  de  la  fortune,  de  la  faveur  dos 
rois,  d’une  ambition  vulgaire  et  peut-être  même  un  peu  de 
la  gazelle?  Mais  eut-il  été  le  plus  grand  des  humains,  le  v 
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congrès  américain  lui  aurait-il  permis  de  trancher  avec  lui 
du  dictateur  et  du  souverain?  Avec  quel  dédain  la  nation 
française  ne  doit-elle  donc  pas  écraser  un  insecte  politique 
assez  téméraire  pour  regarder  l’avantage  d’avoir  vécu 
qnelqne  temps  sur  un  sol  libre,  comme  un  titre  pour 
opprimer  la  liberté  de  son  pays? 

Oestmoi,  en ‘présentant  à ma  patrie  une 

' déclaration  des  droits j osai  lui-  dire  : « pour  qu’une  nation 
soit  libre,  il  suffit  qu’elle  veuille  l’étre.  » 

Voilà  de  tous  scs  exploits  civiques,  en  France,  le  seul 
qu’il  ose  citer.  Voilà  tout  ce  qu’il  a fait  pour  acquitter  la 
dette  immense  qu’il  avait  contractée  envers  l’humanité 
dans  la  plus  belle  des  révolutions  que  le  soleil  eût  encore 
éclairée. 

Vous  avez  proposé  une  déclaration  des  droits  que  l’As- 
semblée constituante  a rejetée  comme  au-dessous  d’elle  et 
des  circonstances  ; mais  toute  votre  conduite  politique  en 
a été  depuis  la  violation  continuelle.  Vous  avez  fait  une 
phrase  et  commis  mille  attentats.  Avant  que  vous  eussiez 
osé  prononcer  cette  phrase,  que  vous  ne  cessez  de  répéter, 
les  députes  des  comtpuuesavaient  osé,  sans  vous,  prononcer 
le  serment  du  Jeu  de  peaume,  se  constituer  en  Assemblée 
nationale,  et  braver  pendant  trois  mois  toutes  les  fureurs 
du  despotisme  ; comme  le  peuple  français  sans  vous  ren- 
versa la  Bastille  et  la  puissance  de  la  cour.  Ils  avaient  fait 
la  révolution,  et  vous,  vous  avez  osé  dire  qu’un  peuple 
faisait  une  révolution  chez  lui  toutes  les  fois  qu’il  le  vou. 
lait.  Grande  vérité,  que  le  monde  eût  toujours  ignorée  sans 
vous  ! Car,  qui  eût  jamais  deviné  que  plusieurs  millions 
d’hommes,  lorsqu’ils  se  liguent,  sont  plus  forts  qu’un  seul  ? 

30 
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Cependant^  quelque  méprisable  que  puisse  paraître  oo 
tel  héros,  nous  le  serions  beaucoup  plus  que  lui,  si,  après 
lui  avoir  pardonné  tant  d^atlcnlaU  contre  notre  liberté, 
nous  lui  permettions  encore  d^affecter  ouvertement  la  ty- 
rannie. Peu  importe  à notre  cause  ce  quMl  est,  si  ceux  qui 
doivent  le  réprimer  étaient  encore  plus  faibles  que  lui. 
Représentans,  c'est  dans  ce  moment  surtout  que  la  France 
et  l’univers  vous  regardent.  La  circonstance  où  vous  êtes 
est  décisive  pour  la  révolution  et  pour  vous.  C’est  à vous 
à décider  si  vous  voulez  devenir  les  vils  esclaves  d’un  chef 
de  parti,  les  jouets  de  l’ambition  et  du  despotisme,  ou 
rester  les  représentans  de  la  nation  française.  Avec  une  si 
grande  puissance,  comment  peut-on  être  timide  ? Avec  une 
si  sublime  mission,  comment  peut-on  être  faible.^  La  ma- 
jesté du  peuple,  la  liberté  a été  outragée  en  vousj  il  n’est 
pas  en  votre  pouvoir  de  les  laisser  sans  vengeance.  Fermer 
les  yeux  ne  serait  point  faire  grùce  à un  criminel,  ce  serait 
reconnaître  un  maître.  On  ne  pourra  pas  croire  que  le 


crime  n’ait  point  mérité  votre  attention  et  votre  sévérité; 
on  n’imputera  donc  l’impunité  qu’à  la  faiblesse  et  à la 
crainte.  On  dira  que  vous  écrasez  les  insectes  qui  bour- 
donnent autour  de  vous,  et  que  vous  tremblez  devant  un 
grand  conspirateur  armé.  Quel  ennemi  de  la  liberté  n’osera 


point  fouler  aux  pieds  l’autorité  des  représentans  du  peu- 
ple? quel  bon  citoyen  pourra  compter  sur  leur  sagesse  et 
sur  leur  énergie?  Frappez  un  coup  aussi  prompt  qu’irré- 
sistible,  le  délai  seul  est  un  scandale  ; une  mesure  insuffi- 
sante, telle  que  la  formule  banale  de  l’improbation  déjà 
annoncée,  ne  serait  qu’un  acte  de  faiblesse  et  même  un 
encouragement  pour  la  rébellion.  Que  craignez-vous? 
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perte  d’an  général?  mille  autres  auraient  déjà  vaincu  à sa 
place  ; mille  autres  triompheraient,  non  pour  eux-mémes^ 
non  pour  la  cour^  mais  pour  la  patrie  et  la  liberté.  Craî« 
gneZ'VOus  sa  puissance  ?.Quand  ce  pygmée  politique  aurait 
la  forcedesgéans, pour  entasser  les  montagnes;  vous  habi- 
tez l’Olympe^  la  foudre  est  dans  vos  mains;  frappez^  et  les 
montagnes  retomberont  sur  sa  tôte  sacrilège.  Dites  un  seul 
motj  et  la;  nation  vous  entoure.  Les  soldats  qu’il  comman- 
dait seront  les  pr^nàiers  exécuteurs  de  vos  volontés  ils  le 
livreront  eux-mémes  à la  justice  des  lois^  ot  voleront  à la 
victoire  sous  la  conduite  d’un. bon  ^citoyen.  Avertissez 
solennellement  la  nation  ; annoncez  aux  départemens  que 
la  liberté,  que  l’assemblée  nationale  est  en  danger  ; appe- 
lez à vous  les  Français,  et  la  liberté,  la  patrie  est  sauvée, 
yotre  gloire,  votre  existence  même,  est*  à ce  prix. 
j;  Si  l’Assemblée  nationale  a des  devoirs  à remplir  envers 
La  Fayette,  le  roi  n’en  a-t-il  pas  aussi?  Que  dis-je?  N’a-t*il 
pas  de  précieux  intérêts  à défendre  contre  lui?^-"  * - ' 

En  mémo  temps  que  La  Fayette  insulte  à l’Assemblée 
nationale,  et  lui  reproche  de  ne  point  respecter  assez  l’au- 
torité royale,  ni  la  constitution,  il  écrit  au  roi  pour  l’en- 
gager à la  défendre  lui- même,  par  un  exercice  ferme  et  . 
complet  du  pouvoir  royal.  Aussi  humble,  aussi  adulateur 
avec>lè  monarque,  qu’insolent  avec  les  représentans  du 
peuple,  il  prodigue  autant  d’éloges  au  zèle  de  Louis  xvi 
pour  la  défense  des  principes  constitutionnels  y qu’il  se  permet 
de  sarcasmes  et- de  calomnies  contrede  corps  législatif;  Il 
cherche  à l’irriter  contre  l’Assemblée  nationale,  et  s’appli- 
que à fomenter  la  division  entre  les  deux  autorités  consti- 
tuées pour  concourir  au  bien  général  I Quelle  audace  de  la 
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part  de  La  Fayette  1 Mais  aussi  quel  aTilissement  ! Disons 
plus,  quel  danger  pour  Louis  xvi  ! Croit  il  en  effet  que  ce 
chef  de  faction  ambitieux  qui  le  protège,  ne  soit  animé, 
comme  il  ledit,  que  d’un  attachement  pur  et  désintéressé 
pour  sa  personne?  Croit-il  que  La  Fayette  ne  sc  souille  de 
tant  de  crimes,  et  ne  brave  la  colère  d’un  grand  peuple, 
que  pour  rendre  une  puissance  illimitée  an  prince  qu’il  a 
lui-méme  dégradé,  autant  qu’il  était  en  lui?  Non,  si  La 
Fayette  est  assez  puissant  pour  fouler  aux  pieds  l’autorité 
du  corps  législatif  et  devenir  l’arbitre  de  la  révolution,  le 
monarque  n’est  déjà  plus. 

Si  j’étais  Louis  xvi  je  ferais  à La  Fayette  la  réponse 
suivante,  autant  pour  mon  intérêt  personnel  que  pour 
l’intérét  public: 

« Celui  qui  est  assez  fort  pour  me  protéger,  le  serait 
bientôt  assez  pour  me  nuire.  J’aime  mieux  dépendre  de 
mon  devoir  et  des  lois,  que  de  celui  que  j’ai  compté  au 
nombre  de  mes  courtisans. 

« Vous  vantez  mon  dévouement  à la  défense  des  princi- 
pes constitutionnels;  je  veux  an  moins  aujourd’hui  mériter 
cet  éloge.  Je  vous  retire  le  commandement  de  l’armée;  je 
ne  veux  plus  d’un  général  qui,  au  mépris  des  principes 
constitutionnels,  ose  s’élever  au-dessus  des  représentans  de 
la  nation,  et  avilir  le  roi  par  des  lâches  adulations  et  par 
une  protection  insolente.  Je  n’aime  point  les  factieux  hy- 
pocrites qui  déclament  contre  les  factions,  et  qui  invoquent 
les  lois  en  les  foulant  aux  pieds.  Je  maintiendrai  sans  doute 
la  constitution,  je  l’ai  juré;  il  suffit.  Mon  fils  fera  plus 
peut-être,  si  ce  n’est  moi,  il  invitera  lui-même  la  nation  à 
on  réformer  les  vices,  à restreindre  cette  puissance  que 
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voos  feignez  de  trouver  trop  bornée.  Je  sens  enfin  qu’il  est 
une  destinée  au-dessus  des  trésors  immenses  et  de  l’énorme 
pouvoir  dont  je  suis  accablé  ; je  reconnais  que  les  défen- 
seurs de  rhumanilé^  que  les  fondateurs  de  la  liberté  sont 
au-dessus  des  rois.  » 

' Je  demande  aux  amis  du  roi,  si  Louis  xn  faisant  cette 
réponse,  serait  moins  grand  et  moins  heureux  que  Louis  xvi 
suivant  la  ronte  que  lui  prescrit  M.  La  Fayette. 

Quand  je  traçais  ces  réflexions,  un  certain  nombre  de 
citoyens,  que  l’expérience  de  trois  ans  de  révdution  n’avait 
pu  instruire,  semblaient  douter  si  la  lettre  séditieuse  écrite 
à l’Assemblée  nationale  pouvait  être  l’ouvrage  de  La 
Fayette.  Bien  éloigné  de  partager  ce  doute,  je  ne  croyais 
pas  qu’il  fût  possible  de  rien  ajouter  à cet  attentat;  parce 
.que  je  ne  pouvais  prévoir  que,  peu  de  jours  après,  ce 
général  viendrait  lui-méme  en  personne  en  commettre  un 
.plus  grand  au  sein  même  de  l’Assemblée  nationale.  Quel 
tableau  à décrire  que  celui  de  ces  scènes  scandaleuses? 
quelle  scélératesse,  quelle  impudence  d’une  part  ; de  l’autre, 
quelle  bassesse;  quel  lâche  mépris  des  lois  et  de  la 
raison  ! 

Ce  même  général  qui,  peu  de  jours  auparavant,  entre- 
tenait l’Assemblée  nationale  des  dangers  pressens  de  la 
patrie,  abandonne  sou  armée,  déserte  son  poste  sans  congé 
et  vient  brusquement  se  présenter  àrAssembléenationale. 
,11  se  déclare  hautement  l’auteur  de  lâ  lettre  qui  lui  avait 
été  adressée;  il  parle  au  nom  de  l’armée,  il  demande  im- 
périeusement la  destruction  des  sociétés  patriotiques,  la 
punition  de  ceux  qu’il  appelle  factieux,  il  déclare  qu’il  est 
tcm(4  de  respecter  le  roi,  de  maintenir  la  constitution;  il 
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demande  que  ï Assemblée  nationale  donne  H assurance  à l^ae* 
MÉE  (^e  la  constitution  ne  recevra  aucune  atteinte  dans 
ïintèrieur,  tandis  que  les  braves  Français  prodiguent  leur 
sang  au  deJwrs, 

Il  ose  menacer  clairement  le  corps  législatif  du  mécon- 
tentement de  son  armée  et  de  son  affection  pour  lui  ; il  dit 
en  propre  terme  : quHl  est  venu  seul-,  quHl  est  sorti  du  rem- 
part honorable  que  V attachement  des  troupes  formait  autour 
de  lui  ; mais  i^mposteur  ajoute , que  les  différens  corps 
Pont  prévenu  par  les  adresses  qu*ils  lui  ont  présentées,  et 
qu'il  a arrêté  les  effets  de  leur  indignation  en  se  chargeant 
seul  de  porter  le  vœu  de  tous.  Il  annonce  qu’il  a lui-méme 
suspendu  ces  adresses  par  deux  ordres  formels  ; tous  y 
verrez^  dit-il^  que  j’y  ai  pris  atec  mes  braves  compaonious 

• d' ARMES)  V engagement  solennel  d' exprimer  seulunsentimeent 

commun,  . „ 

Ce  n’est  pas  tout)  pour  intimider  l’Assemblée ^ il  a 

• 

recours  au  vil  stratagème  de  déposer  sûr  le  bureau  ces 
.ordres  prétendus  donnés  par  lui,  et  ses  esclaves  en  déman- 
.dent  insidieusement  la  lecture)  afin  que  les  hommes  igno* 
rans  et  timides  concluent  de  ses  écrits  artificieux,  que  les 
adresses  qu’il  suppose  lui  ont  été  présentées  par  l’armée, 

. et  qu'il  peut  en  disposer  à son  gré Je  n’ai  pas  le 

• courage  de  relever  les  bassesses  par  lesquelles  des  valets  de 
.La  Fayette  6ht  osé  défendre  ouvertement  ses  extravagantes 
prétentions  et  mettre  l’Assemblée  législative  et  la  nation 
à ses  pieds...  Avons-nous  encore  des  représentans ? Cette 
question  sera  décidée  par  le  parti  que  prendra  le  corps 
législatif  à l’égard  du  méprisable  intrigant  qui  a osé  le 
braver.  Sommes-nous  libres  encore?  C’est  à la  natidm  en- 
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tière  à résoudre  celle-là.  Que  tous  les  citoyens  des  dépar- 
temens  décident  promptement  s’ils  ont  envoyé  leurs  dépu- 
tés à Paris  pour  être  les  serviteurs  d’un  général  intrigant 
et  perfide?  Que  tous  les  Français  jugent  s’ils  ont  abattu 
le  despotisme  de  la  cour  pour  subir  le  joug  du  sieur  La 
Fayette! 


; 

RÉFLEXION 

SUR.LA  MANIÈRE  DONT  ON  FAIT  LA  GUERRE. 


Nous  étions  en  guerre  depuis  le  mois  d’avril  avec  les  Prus- 
siens et  les  Impériaux;  plusieurs  mois  s’étaient  écoulés  ; ■ 
et  nos  armées  n’avaient  encore  fait  aucun  progrès*  il  ré- 
gnait dans  leurs  rangs  une  impéritie,  une  désorganisation 
qui  compromettaient  gravement  les  intérêts  et  l’indépen- 
dance de  la  patrie.  Pour  peu  que  les  ennemis  eussent  été 
entrepreiiaus,  nous  aurions  été  enfoncés  et  battus  sur 
tous  les  points.  Robespierre  s’éleva  avec  une  énergique 
indignation  contre  cette  manière  de  faire  la  guerre;  il 
déplora  surtout  qu’au  lieu  de  se  borner  à d'insignifians 
résultats,  elle  n’eût  pas  servi  à affranchir  les  peuples 
voisins  du  joug  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  eux  ; il  accusa 
de  trahison  cl  de  pertidic  ceux  qui  la  dirigeaient,  et  ter- 
mina .son  article  en  prometlanluneliberlé  prochaine  aux 
peuples  qui,  comme  les  Belges  et  les  Allemands,  gémis- 
saient encore  dans  les  fers  de  l’esclavage.  , 


Il  est  deux  espèces  de  guerre  ; celle  de  la  liberté,  celle 
de  l’intrigue  et  de  l’ambition  ; celle  du  peuple,  celle  du 
despotisme.  Il  est  facile  de  les  distinguer  à des  caractères 
certains.  Lorsqu’une  nation  puissante  fait  la  guerre  de  la 
liberté,  elle' se  lève  toute  entière,  elle  marche  sous  des 
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chefs  qu’elle  a choisis  entre  les  plus  zélés  défenseurs  de 
l’égalité  et  de  la  cause  populaire.  Au  moment  où  elle  la 
déclare^  des  préparatifs  formidables  ont  assuré  le  succès 
de  ses  entreprises.  Son  objet  est  sublime;  sa  force  est 
invincible  ; scs  mesures  sont  sages  et  grandes;  ses  attaques 
promptes  et  irrésistibles.  Elle  veut,  et  la  foudre  tombe  au, 
milieu  de  ses  ennemis  ; tous  les  tj'rans  pâlissent  sur  leurs 
trônes  ébranlés,  et  se  hâtent  de  prévenir  leur  ruine  en 
désarmant  sa  colère;  tous  les  ennemis  du  dedans  ont  caché 
leurs  fronts  dans  la  poussière.  Le  mot  de  trahison  est  in- 

t 

connu,  parce  que  personne  n'oserait  trahir;  la  défiance  est 
bannie^  parce  que  le  peuple  a mis  sous  ses  pieds  tous  ses 
oppresseurs.  Une  telle  guerre  est  terminée  presqu’aussitôt 
que  commencée  ; elle  ne  coûte  aucunes  alarmes  qu’aux 
despotes  ; elle  ne  fait  point  acheter  de  pénibles  succès  par 
des  torrens  de  sang. 

Voilà  la  guerre  de  la  liberté  I 

Voici  celle  du  despotisme.  Les  cours  s’accordent  pour 
se  faire  une  guerre  apparente,  funeste  seulement  aux  na- 
tions qu’elles  trompent  pour  les  asservir.  En  vain  deux 
peuples  seraient-ils  disposés  à s’unir  , une  barrière  fatale 
les  sépare  : ils  ne  peuvent  se  toucher  que  par  le  choc  de 
deux  armées  qui  s’égorgent  pour  les  intérêts  des  ennemis 
de  la  liberté.  La  nation  qui  paraît  attaquer  reste  en  effet 
sur  la  défensive.  Loin  de  tomber  sur  ses  ennemis  de  tout 
le  poids  de  sa  puissance,  et  de  terminer  la  guerre  par  un 
effort  décisif,  elle  consume  ses  forces  dans  de  petits  com- 
bats où  les  meilleurs  citoyens  périssent  en  détail  ; taudis 
que  dés  écrivains  mercenaires  amusentia  curiosité  publique 
par  les  récits  infidèles  de  quelques  actions  insignifiantes. 
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ou  de  quelques  ayanlages  équivoques.  Gopendant  les  ty- 
rans rassemblent  de  nouvelles  armées  contre  elle.  Les 
ennemis  naturels  de  l’égalité  sont  chargés  de  la  défendre, 
et  on  s'en  aperçoit  à leurs  fréquentes  désertions  et  à leurs 
perfidies  continuelles.  Toutes  les  mesures  nécessaires  à la 
défense  de  l’État  sont  éternellement  et  impunément  négli- 
gées ; les  places  fortes  dégarnies  semblent  attendre  l’ennemi 
d’uR  côté,  tandis  que  de  l’autre  on  s'abstient  scrupuleuse- 
ment d'entrer  dans  les  siennes,  et  d'envabir  son  territoire. 
Cependant  les  ennemis  du  dedans  lèvent  une  tête  altière; 
les  factions  s’agitent  ; les  conspirations  se  développent;  le 
patriotisme  est  proscrit;  le  despotisme  militaire  règne,  et 
la  nation  reste  dans  le  néant. 

Quel  est  celui  de  ces  deux  tableaux  opposés  qui  repré- 
sente notre  véritable  situation?  Je  ne  décide  pas  cette 
question,  je  laisse  parler  les  faits. 

Depuis  trois  mois  nous  avons  déclaré  la  guerre  au  roi  de 
Hongrie.  Elle  s’est  réduite  à des  escarmouches,  à des 
combats  de  partis,  où  une  multitude  de  citoyens  ont  péri. 
A cela  près,  les  quatre  armées  que  la  France  entretient 
étaient  restées  obsolument  oisives.  Enfin  Luckner  s’était 
avancé  dans  la  Belgique;  la  première  invasion  de&Français 
avait  mis  en  leur  possession  quatre  villes  de  cette  contrée; 
elle  a prouvé  à la  fois  et  la  valeur  de  nus  soldats  et  les 
dispositions  du  peuple  de  ce  pays  à les  accueillir.  Les  ba- 
bitans  d’Ypres,  de  Menin,  de  Gonrtrai,  non  contens  de  les 
recevoir  comme  des  frères,  avec  des  transports  de  joie 
inexprimables,  s’étaient  empressés  de  se  joindre  à eux  pour 
les  aider  à se  fortifier  dans  leur  nouvelle  conquête.  Ils  les 
avaient  aidés  aussi  puissamment,  après  la  prise  de  Cour- 
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traî/  à vaincre  plusieurs  corps  autrichiens  qui  avaient 
disparu  dcvanteux.  Ces  faits  sont  constatés  par  les  dépêches 
même  de  M.  Luckner  au  corps  législatif.  Ce  général 
annonçait  en  même  temps  que  la  position  dont  il  s^était 
emparée  était  infiniment  avantageuse^  et  qu*il  était  très 

facile  de  s’y  fortifier Tout  à coup  te  bruit  se  répand 

que  Luckner  doit  abandonner  les  places  qu’il  vient  d’oc- 
cuper, et  SC  replier  sur  Lille Bientôt  ce  projet  est 

exécuté Les  villes  belgiques  sont  évacuées L’on 

apprend  qu’au  même  instant  les  Autrichiens  y sont  rentrés, 
et  ont  puni  l’attachement  que  les  habitans  nous  avaient 
témoigne,  par  des  cruautés  dignes  de  la  cause  des  tyrans. 
On  apprend  un  fait  plus  horrible  : on  dit  qu’en  partant 
l’un  ne  nos  généraux  a fait  mettre  le  feu  aux  faubourgs  de 
ces  villes  infortunées. 

Cependant,  tandis  que  nos  généraux  rétrogradaient,  ou 
restaient  dans  l’inaction,  les  autres  despotes  de  l’Europe 
rassemblaient  leurs  forces  ^ déjà  une  armée  nombreuse  de 
Prussiens  est  sur  les  bords  du  Rhin  j les  Français  rebelles  * 
qui  les^attendaient  paisiblement,  se  préparent  à les  secon- 
der. Nos  places  fortes  de  ce  côté  sont  encore  sans  défense, 
en  dépit  de  toutes  les  réclamations  j et  l’aristocratie  perfide 
qui  est  restée  au  milieu  de  nous  pour  nous  trahir,  semble 
tendre  les  bras  à l’aristocratie  insolente  qui  a fui  pour  nous 
attaquer. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  nos  généraux  abandon- 
nent leurs  camps,  viennent  à Paris  intriguer  au  château 
des  Toileries,  et  dicter  des  lois  au  sein  de  l’Assembléé 
nationale.  Ils  nous  apprennent  à la  fois  que  nos  ennemis 
exlérieurs  se  rassemblent,  et  qu’avant  de  leur  faire  la 


DQttIzeü  by  Google 


— 475  — 

gaerre^  Il  faot  dompter  nos  ennemis  intérieurs  ; et  ees 
ennemis  intérieurs,  qui  sont*iis  suivant  eux  ? Ce  sont  les 
citoyens  qui  se  réunissent  dans  les  sociétés  patriotiques^ 
ils'  en  demandent  la  dissolution,  au  nom  de  leur  armée. 
Àn  nom.  de  leur  armée,  ils  dénoncent  à l’Àssemblée 
nationale  PAssemblée  nationale  elle-même,  c^esl-à-dire  la 
portion  du  corps  législatif  qui  a parue  le  plus  attachée 
aux  droits  du  peuple.....  Voilà  les  faits  dont  toute  la 
France  est  témoin,  voilà  notre  situation  politique. 

Convenez  donc,  nous  disent  nos  tyrans,  que  votre  peu- 
ple est  stupide  et  indigne  de  la  liberté;  renoncez  à cette 
chimère.  Non,  ce  n’est  point  le  peuple  qui  est  stupide, 
c’est  vous,  qui  êtes  également  perfides  et  cruels  ; et  si  le 
peuple  français  n’avait  pas  assez  de  vertu  pour  se  sauver 
lui-même,  j’oserais  encore  me  reposer  de  son  salut  sur 
l’excès  de  vos  crimes;  si  mes  concitoyens  étaient  assez 
lâches  ou  assez  imbéciles  pour  fermer  l’oreille  à la  voix  de 
l’honneur  et  de  la  vérité,  je  m’adresserais  aux  hommes 
■ libres  de  toutes  les  nations.  Je  tracerai  aux  yeux  de  l’uni- 
vers et  de  la  postérité  le  hideux  portrait  des  oppresseurs  de 
ma  patrie,  et  l’humanité  entière  s’armera  tôt  ou  tard  pour 
Tes  punir  ou  pour  exterminer  leurs  pareils. 

Malheureux  Brabançons,  et  vous  tous,  peuples  de  l’Eu- 
rope, qui  fondiez  sur  notre  exemple  l'espoir  de  votre 
liberté,  ne  vous  découragez  point;  gardez-vous  de  secon- 
der les  vues  abominables  des  ennemis  de  l'humanité,  en 
désespérant  de  la  révolution  universelle,  et  surtout  en  nous 
imputant  les  crimes  commis  en  votre  nom.  Apprenez  plu- 
tôt, par  notre  propre  expérience,  à choisir,  des  moyens 
plus  sûrs  de  secouer  le  joug  du  despotisme  qui  pèse 
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encore  sur  vos  tètes.  Non,  ce  n’est  point  le  peuple  français 
qui  a refusé  de  tendre  une  main  secourable  aux  infortunés 
Liégois } ce  n’est  point  lui  qui  a opprimé  les  Avignonais, 
qui  se  jetaient  dans  ses  bras;  ce  n’est  pas  lui  qui  a 
conçu  l’affreux  projet  de  cimenter  la  servitude  des  Belges, 
en  paraissant  les  défendre.  Peuples  étrangers,  l’injure  qui 
vous  est  faite  nous  est  commune,  nous  la  vengerons 
ensemble  ; vous  n’étes  opprimés  que  parce  que  nous  ne 
sommes  point  encore  libres.  Les  mêmes  tyrans  causent  à 
la  fois  vos  malheurs  et  les  nôtres;  ne  confondez  point  la 
nation  française  avec  de  vils  conspirateurs  et  d’indignes 
mandataires  j eux  seuls  élévent  entre  nous  une  fatale  bar- 
rière. Nous  avons  confié  à des  nobles  le  soin  de  défendre 
la  cause  de  l’égalité,  et  à des  courtisans  celui  de  combattre 
leur  frères,  de  détrôner  lesamîs  et  les  alliés  de  leurs  maîtres. 
Nos  anciens  oppresseurs  nous  ont  dit  : « Nous  chérissons 
la  liberté  que  vous  avez  conquise  contre  nous  ; nous  vou- 
lons nous- mômes  immoler  nos  propres  défenseurs,  et  diri- 
ger vos  coups  contre  le  sein  de  nos  parons  ot  de  nos  com- 
plices. » Et  nous  leur  avons  répondu  : «Conduisez-nous, 

nous  marcherons  partout  sur  vos  pas  avec  une  aveugle 
* • # 

contiance;  nous  renonçons,  sur  votre  parole,  à f usage  de 
notre  liberté  et  de  notre  raison.  » Avec  quelle  fidélité  nous 
avons  jusqu’ici  rempli  notre  promesse  ! Ils  nous  suscitaient 
la  guerre  depuis' deux  ansj  loin  [de  punir  cet  attentat 
contrôla  liberté,  nous  avons  eu  la  complaisance  de  préve- 
nir nous-mêmes  leur  vœu,  et  de  le  sanctionner  en  quelque 
sorte  par  notre  propre  consentement.  Ils  allaient  nous 
conduire,  disaient-ils,  jusqu'au  sein  des  contrées  souillées 
par  le  règne  du  despotisme,  et  sceller  la  liberté  universelle 
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par  les  embraasemens  fraternels  des  Français  et  de  tons  les 
peuples  de  l’Europe.  Ils  nous  ont  enchaînés  snr  nos  fron- 
tières; ils  noos  ont  permis  senlemcnt  quelques  combats 
partiels,  funcstesà  la  cause  commune,  etnousl’avons  souf- 
fert. Ils  nous  ont  trahi  à Mons,  à Tournai  ; et  pour  unique 
remède  à ces  maux,  on  a imaginé  de  punir  ceux  qui  croi- 
raient à la  trahison  ; nous  avons  presque  mis  au  rang  des 
ennemis  de  l’État  cenx’qni  n’accorderaient  pas  une  con- 
fiance entière  k la  cour  et  à ses  créatures.  Les  patriciens 
ont  déserté  leurs  postes  ; plusieurs  ont  passé  chez  les  enne- 
mis, et  la  confiance  en  leurs  pareils  n’en  a été  recommandée 
que  plus  rigoureusement.  On  s’est  hâté  d’augmenter  leur 
pouvoir  et  de  les  revêtir  d’une  dictature  terrible.  Nous 
avions  déclaré  la  guerre,  et  nous  restions  snr  la  défensive, 
sans  que  personne  osât  le  trouver  mauvais.  On  comptait 
avec  une  exactitude  vraiment  ridicule  le  nombre  des  liu- 
lans  et  des  soldats  des  gardes  nationales  qui  avaient  péri 
dans  la  petite  guerre  de  postes  à laquelle  nous  nous  amu- 
sions pour  les  menus  plaisirs  des  despotes,  en  attendant  le 
moment  où  leur  ligue  devait  être  bien  formée. 

Enfin,  ils  croient  que  le  moment  est  arrivé  de  recueillir 
le  fruit  de  leurs  crimes;  ils  croient  qu’ils  n’ont  plus  rien  à 
redouter  d’un  peuple  dent  ils  se  sont  joués  tant  de  fuis 
impunément,  ils  viennent  de  surpasser  par  un  seul  trait 
toutes  les  horreurs  qui  souillent  l’histoire  des  tj'rans.  Hélas! 
ils  ont  voulu  accabler  pour  jamais  la  cause  de  la  liberté, 
en  rendant  exécrable  aux  jeux  des  nations  le  nom  du  peu- 
ple français,  qui,  le  premier,  en  proclama  les  principes 
éternels....  Penples,  ne  le  crojez  pas;  vous  serez  vengée... 
quand  nous  serons  libres,  et  ce  moment  est  moins  éloigné 
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qa’ils  ne  pensent.  Ne  haïssez  point  la  liberté,  ne  délestez 
que  ses  oppresseurs,  et  que  leurs  forfaits  même  vous  ap< 
prennent  à la  chérir  davantage.  G^est  sa  beauté  divine  qui  ' 
a excité  la  rage  des  monstres  qui  osent  la  souiller.  Jamais 
les  tyrans  ne  commirent  des  crimes  aussi  lâches,  parce  que 
jamais  peuple  ne  ht  un  si  noble  effort  pour  ^affranchir 
Phumanité  de  leur  joug  odieux.  11  était  arreté  que  ce  pé- 
riode des  sociétés  devait  à la  fois  enfanter,  et  la  morale  la  • 
plus  pure,  et  les  passions  les  plus  hideuses,  les  plus  sublimes  . 
vertus  et  les  plus  abominables  forfaits.  L’univers  est  encore 
dans  les  douleurs  de  l’enfantement  de  la  liberté.  Tous  les 
vices  qui  opprimaient  les  nations  ont  rugi  aux  premiers 
symptômes  qui  présageaient  sa  naissance;  et  ils  se  liguent 
tous  pour  l’étouffer  dans  son  berceau.  Nous-mêmes,  encore 
imbus  des  misérables  préjugés  que  le  despotisme  a enfantés,  * 
portant  encore  la  cicatrice  des  fers  dont  nous  fûmes  long- 
temps chargés,  nous  avons  trop  secondé  leurs  infâmes 
complots  par  notre  stupide  crédulité.  Nous  avons  fait  des 
lois  excellentes,  et  ce  sont  les  seules  qui  ne  sont  point  exé- 
cutées. Nous  avons  confié  notre  fortune  aux  brigands  qui 
nous  avaient  tant  de  fois  dépouillés,  notre  bonheur  et 
•^notre  liberté  aux  éternels  ennemis  de  l’égalitéet  de  la  vertu. 
Aussi,  avec  quelle  cruelle  dérision  ils  nous  parlent  de  la 
• sainteté  des  loisl  Avec  quelle  odieuse  partialité  ils  récla-‘ 
ment  celles  qui  consacrent  les  derniers  restes  de  notre  ser- 
vitude, et  foulent  aux  pieds  celles  qui  doivent  régénérer 
nos  mœurs,  et  fonder  notre  liberté!  Comme  ils  sont 
inexorables  pour  les  faibles  opprimés,  pour  le  patriotisme* 
trompé!  Gomme  ils  sont  tendres  et  indulgcns  pour  les 
grands  conspirateurs  et  pour  les  coupables  puissans  ! Avec 
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qaèl  art  perfide  ils  ressusciteot  tous  les  anciens  préjugés, . 
toutes  les  vieilles  habitudes  qui  garantissaient  notre  escla- 
vage 1 Comme  ils  affectent  de  donner  à Topulence  tous  les 
droits  de  la  vertu,  et  d^associcr  à Tidée  de  la  pauvreté  labo- 
rieuse, celle  de  tous  les  .vices  1 Avec  quelle  coupable  habi- 
^letc  ils  honorent  sans  cesse  leurs  complices,  pour  avilir  et 
pour  enchaîner  le  peuple  I Comme  iis  méprisent  la  dignité 
d^homme,  et  comme  ils  oppriment  l’humanité,  en  invo- 
quant la  déclaration  des  droits  1 Avec  quelle  lâche  impu- 
dence les  factieux  déclament  contre  les  factions  5 les  des- 
potes contre  le  despotisme  ; les  plus  corrompus  de  tous  les 
hommes  contre  la  corruption  et  contre  le  vice!....  Ainsi, 
Punivers  est  encore  le  jouet  et  la  proie  d’un  petitmombre 

I » 

de  brigands...  Amis  de  la  liberté  de  tous  les  pa^s,  rassurez- 
vous  1 le  régne  de  ^imposture  et  du  crime  ne  peut  être 
éternel. 

11  ont  pris  soin  de  graver  profondément  dans  nos  âmes 
le  mépris  des  traîtres  et  la  haine  des  despotes  : une  main 
toute  puissante  a écrit  sur  leur  front  leur  sentence  de  mort 
avec  le  sang  des  patriotes  qu’ils  ont  immolés } et  le  sang 
qu’lis  vont  faire  couler  encore,  ne  l’effacera  pas.  Français, 
Belges,  Allemands,  esclaves  malheureux  des  tyrans  qui  se 
sont  partagés  le  genre  humain  comme  de  vils  troupeaux, 
vous  serez  libres,  gardez-vous  d’en  douter  : je  le  jure  par 
l’incendie  de  Courtrai;  par  les  enfans  des  Brabançons, 
égorgés  dans  le  ventre  de  leurs  mères  et  portés  tous  san- 
glans  au  bout  des  baïonnettes  autrichiennes  : je  le  jure  par 
nos  femmes  et  nos  enfans  lâchement  égorgés  au  Champ  de 
Mars  ; par  les  défenseurs  de  la  patrie  assassinés  tant  de 
fois  en  détail,  et  par  lestpatriolcs  entassés  encore  aujour- 
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d‘hui  dans  nos  cachots  : je  le  jure  par  les  armées  étrangères 
qui  s’assemblent,  et  par  les  traîtres  qui  les  appellent  : je  le 
jure  par  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  solennelle- 
ment promulguée  et  insolemment  violée  3 par  les  calamités 
de  vingt  siècles  que  nous  avons  à expier  3 par  nos  ayeux 
que  nous  devons  venger 3 par  notre  postérité  que  nous 
devons  affranchir,  et  par  nous-mêmes  "que  nous  devons 
sauver. 


^ f • 

(club  des  jacobins.  Séance  du  2 mai  1792.  ) 

RÉPONSE  DE  ROBESPIERRE  A SILLERY  ,AU  SUJET 

DE  LA  GUERRE. 


Stflery.  J’ai  appris  qu’hier  on  disait  à la  tribune  : Oii 
sont-ils  donc  ceux  qui  soutenaient  le  parti  de  la  guerre  ? 
Hé  bien,  me  voici  : je  vous  déclare  que  j’ai  cru  et  que  je 
crois  encore  la  guerre  nécessaire,  indispensable. 

Nous  ne  devons  pas  nous  hâter  de  crier  à la  trahison.  Au 
surplus,  craignez  toujours  les  perfidies  d’un  certain  comité 
(Je  comité  autrichien))  un  courrier  particulier  qui  apporte 
les  nouvelles  long  temps  avant  qu’elles  ne  nous  parviennent  : 
hier  soir,  à quatre  heures,  il  était  informe  de  ce  qui  ne 
nous  a été  connu  qu’à  neuf. 

Robespierre  demande  à parler.  — Plusieurs  voix.  Vous 
n’avez  point  la  parole,  elle  esta  M.  le  president. 

Lasource.  Je  parlerai  après  tous  ces  messieurs  3 mais 
avant  tout  je  demande  la  lecture  de  la  correspondance. 
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Robespierre  insiste  pour  la  parole  : il  crie  an  milieu  du 
tumulte  ; il  parvient  enfin  à se  faire  entendre. 

Voici  l’ordre^  dit-il,  que  vous  auriez  dù  suivre,  monsieur 
le  president  : quand  un  membre  demande  la  parole,  fut'CC 
moi,  que  Pon  accuse  d^assieger  celte  tribune,  si  la  majorité 
veut  l’entendre,  ce  n’csl  pas  à un  petit  nombre  d’inlrigans 
et  de  perturbateurs  à étouffer  sa  voix.  Alors  ce  que  doit 
faire  le  président,  c’est  d’imposer  silence  à ceux  qui  sèment 
le  trouble  et  la  discordre,  pour  l’imputer  ensuite  aux 
véritables  amis  de  la  lil)crté.  C’est  assez 

que  partout  ailleurs  la  patrie  soit  trahie  ; il  faut  qu’ici  la 
liberté  triomphe,  et  que  la  vérité  suit  entendue.  — 
Maintenant  je  viens  à l’objet  dont  vous  a parlé  M.  Sillery. 
Je  ne  puis  approuver  ce  qu’il  a dit  contre  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  la  guerre,  telle  qu  on  la  demandait,  et  qui 
pensent  encore  qu’elle  est  funeste.  Je  déclare  que  cette 
affectation  à présenter  notre  opinion  sous  un  point  de  vue 
désavantageux,  est  une  insigne  colomnic. 

Je  ne  prononce  pas  sur  les  faits  qui  nous  ont  été  annoncés: 
mon  opinion  ne  manquerait  pas  d’étre  défigurée  par  le 
Patriote  français ^ la  Chronique,  etc.  S’il  faut  le  dire  : Non, 
je  ne  me  fie  point  aux  généraux  j et,  faisant  quelques 
exceptions  honorables,  je  dis  que  presque  tous  regrettent 
l’ancien  ordre  de  choses,  les  faveurs  dont  dispose  la  cour. 
Je  ne  me  repose  donc  que  sur  le  peuple,  sur  le  peuple  seul. 
Mais,  je  vous  prie,  pourquoi  saisit  on  la  moindre  occasion 
de  tourner  en  ridicule  et  même  de  calomnier  ceux  qui 
pensent  d’une  manière  différente  des  partisans  de  la  guerre? 
Cette  animosité  est-elle  bien  naturelle?  Au  reste,  je  pense  ' 
comme  M.  Sillery,  qu’il  est  bon  de  se  défier  de  toutes  les  . 

31 
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nouvelles  qui  nous  seront  données.  Qui  doit  en  être  plus 
convaincu  que  lui  ? car  il  a été  trompé  dans  une  affaire  bien 
importante.  Faut-il  lui  rappeler  l’affaire  de  Nanci?  (Journal 
du  club,  uo  CLXXXVIII.) 


(ctcB  DES  JACOBINS,  Séance  du  5 mai  1792.) 

QUELQUES  OBSERVATIONS  DE  ROBESPIERRE  SUR  LA 
CORRESPONDANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS 
AVEC  LES  SOCIÉTÉS  AFFILIÉES. 


Il  n’est  rien  de  si  important  dans  les  circonstances 
que  la  correspondance  avec  les  sociétés  affiliées.  C’est 
pour  cela  que  je  vais  faire  quelques  observatiQos.  — 
Quoiqu’il  semble  qu’on  veuille  imposer  silence  aux 

défenseurs  du  peuple 

Plusieurs  voix.  Non,  non!  à l’ordre  du  jour! 
Robespierre.  Je  déclare  que,  pour  mettre  un  frein  à 
l’ambition  de  ceux  qui  nous  agitent,  je  déclare  que  je 
n’abandonnerai  jamais  celte  société.  (Bravo,  bravo, 
applaudissemens  redoublés,  etc.)  Je  déclare  que,  nonobstant 
toute  motion  d’ordre  du  jour,  que  nonobstant  toutes 
calomnies  que  l’on  se  plaît  à répandre  contre  moi;  je 
déclare,  dis-je,  que  je  ne  cesserai  de  combattre  les  intrigans 
jusqu’à  ce  que  la  société  les  ait  ignominieusement  chassés 
de  son  sein.  (Applaudissemens.)  Je  vab  donc  me  permettre 
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qaelqaes  observations  snr  ies  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
la  correspondance. 

Pour  qu’elle  devienne  plus  utile,  il  ne  faut  pas  seulement 
de  ces  détails  piquans,  de  ces  bons  mots  qui  ne  prêtent 
qu’à  rire;  mais  il  faut  que  ceux  qui  s’y  livrent  s’attachent 
h dévoiler  les  mtmœnvres  des  fripons  et  les  complots  des 
traîtres.  Il  m’est  parvenu  quelques  nouvelles  intéressantes 
de  ce  genre  : je  m’étonne  qu’on  n’ait  que  des  choses  stériles 
à soumettre  h notre  attention. 

Je  n’ai  en  vue  personne  de  cette  société  ; je  déclare  que 
je  n’inculpe  ici  aucun  individu,  ni  aucun  comité;  mais  je 
du  qu’il  est  de  graves  objets  danslacorrcspondanceauxquels 
on  pourrait  donner  le  pas  snr  la  lettre  de  Cambrai,  par 
exemple.  — Quoiqu’on  semble  vouloir  m’imputer  les 
divisions  qui  régnent  dans  cette  société,  et  que  ceux  qui 
paraissent  me  désigner  par  leurs  murmures  veuillent  me 
donner  à penser  que  je  me  suis  rendu  coupable  de  perfides 
manœuvres  ; cependant  je  ne  me  lasserai  pas  de  faire  mon 
devoir,  et  de  dévoiler  les  trames  ourdies  pour  perdre  celte 
société  et  ses  plus  fermes  soutiens.  Vous  ne  savez  pas, 
messieurs,  tous  les  moyens  dirigés  contre  nous. 

11  faut  donc  vous  avertir  que  c'est  en  entretenanl  ies 
sociétés  afûliées  des  détails  sur  les  scènes  que  les  menées 
des  intrigans  ont  rendues  nécessaires  ; que  c’est  en  faisant 
passer,  sous  le  couvert  des  ministres,  par  la  voie  de 
M.  Lanthenas,  les  discours  de  MM.  Guadet  et  Brissot,  que 
l’on  obtient  des  adresses  concertées.  En  ne  présentant  les 
choses  que  sous  une  face,  il  est  facile  de  donner  le  change 
aux  esprits.  Au  surplus,  il  n’est  pas  besoin  do  dire  que  les 
promoteurs  de  lettres  de  celle  espèce  sont  ceux  qui  me 


Digitized  by  Google 


— 484  — 

proToqacnl  aclaeUcment  par  leurs  murmures.  Que  m 
parlent-ils  à nos  correspondans  des  grands  intérêts  qui 
doivent  nous  occuper,  au  lieu  de  circonscrire  leurs  pensées 
aux  débats  qui  onlagité  plusieurs  de  nos  séances?  Pourquoi 
leur  dire  ce  qu’il  faudrait  pouvoir  nous  cacher  à nous- 
mêmes?  Qu'ils  aient  plutôt  le  courage  de  leur  apprendre 
que  ce  sont  des  gens  couverts  du  manteau  patriotisme  qui 
donnent  lieu  à ces  discussions.  11  faut  que  nos  sociétés 
aniliécs  soient  instruites  que  c'est  en  attaquant  sourdement 
les  principes  les  plus  sacrés,  que  ces  mêmes  hommes 
espèrent  parvenir  aux  places.  Voilà  le  mojen  d'empêcher 
des  citoyens  mal  informés  de  tomber  dans  les  pièges  qm 
leur  sont  tendus.  Voilà  ce  qui  devrait  faire  l'objet  d'une 
correspondance  utile.  (Journal  du  Chié,  n®  CXC.) 


(CM'B  DES  JACOBINS,  Siauct  du  10  mai  1792.) 

RÉPONSE  DE  ROBESPIERRE  A DEUX  PROPOSITIONS 
D UN  NOMMÉ  MÉCHIN,  SECRÉTAIRE  DE  BRISSOT. 


Méchin  avait  proposé  1»  d’écrire  aux  sociétés  affiliées  une 
circulaire  pour  bâter  le  paiement  des  contributions;  3» 
c|u’aiicun  membre  ne  put,  au  prochain  triniestr,-,  recevoir 
sa  carte  sans  exliiber  la  quittance  du  percepteur.  Robes- 
pierre demanda  la  parole  et  ne  l'obtint  qu'après  la  plus 
vive  opposition  de  la  part  des  membres  girondins.  11 
s’exprima  ainsi  : 


Ce  n’est  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  jour  que  de  dire  qu'il 
a fallu  combattre  pendant  trois  quarls-d’heurc  pour  obte- 
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nir  la  parole  ; pourquoi  se  faitol  que,  pour  mouler  à celle 
tribune,  il  faille  autant  de  courage  que  pour  monter  à la 
brèche  ? Ces  hommes  manquent  à toutes  les  règles  d’hon- 
nêteté, aux  premiers  principes  de  sociabilité,  qui  ne  tcu- 
lent  souffrir  aucune  contradiction,  qui  cherchent  à étouf- 
fer toutes  les  réclamations  suggérées  par  la  vérité  et 
' l’amour  du  bien  public.  Je  suis  obligé  de  m’élever  contre 
iaproprosition  qui  a clé  faite,  avecd’anlani  plus  de  force 
qu’elle  se  présente  sous  une  apparenae  de  patriotisme;  je 
‘m’attends  bicn'que  je  serai' dénoncé  par  ses  auteurs,  par 
tous  les  ennemis  de  la  liberté,  comme  le  défenseur  de  ' 
l’anarchie,  des  sans-culottes,  des  perturbateurs  ; mais  rien 
ne  m’effraie. 

Les  propositions  qui  portent  avec  elles  leur  réfutation 
n’ont  pas  besoin  d’être  combattues  ; mais  celles  qui  sont 
décorées  des  vains  dehors  de  patriotisme,  doivent  attirer  • 
toute  la  sagacité  d’un  zélé  patriote.  A-t-on  espéré  donner 
àenlendrequeje  veuille  attenter  aux  lois  constitutionnelles, 
que  je  ne  cesserai  de  soutenir  ? a-t-on  espéré  faire  croire 
que  je  prétende  m’opposer  à la  perception  des  impôts?  On 
dira  tout  ce  qu’on  voudra,  qu’importe?  ma  conscience,  la 
vérité  que  je  défends,  me  suffisent. — Je  vais  vous  prouver 
que  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  sont  dange- 
reuses, inutiles,  fallacieuses  et  altentâtoires  aux  principes 
de  l’égalité:  inutiles,  en  ce  que  les  contaibuables  n’ont 
jamais  attendu  que  la  main  du  receveur  public.  (Bravo  ! 
bravo!)  Il  n’est  pas  vrai  que,  actuellement,  on  manque  de 
zélé  pour  l’acquittement  des  contributions  : j’ai  par  devers 
moi  des  preuves  de  ce  que  j’avance  : cl  quand  je  vois  qu’on 
vient  nous  embarrasser  de  choses  inutiles,  tandis  qu’il  est 
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^si  important  de  s’occuper  des  grands  intérêts  de  la  liberté  j 
quand  je  vois  qu’on  détourne  l’altentiou  des  véritables 
citoyens  des  dangers  que  court. la  patrie,  pour  la  porter 
sur  des  objets  qui  ii’én  ont  nul  besoin ah!  ah!  applaudis" 
semensji  quoi  qu’en  dise  les  calomniateurs,  je  m’indigne* 

On  sait  bien,  messieurs,  que  les  contributions  sont  né- 
cessaires; en  cela  on  ne  peut  me  prêter  de  mauvaises 
intentions,  et  les  risées  qui  viennent  de  s’élever  sont  aussi 
déplacées  qu’elles  décèlent  de  méchanceté.,  Je  le  répété  : 
cet  objet  est  en  ce  moment  inutile.  S’occuper  de  ce  qu’on 
a,  et  négliger  ce  qu’on  n’a  pas,  c’est  laisser  aux  maux  poli- 
tiques le  temps  de  pousser  de  profondes  racines  ; je  ne 
vois  d’ailleurs,  dans  la  proposition  de  M,  Mcchin  (Méchin 
était  secrétaire  de  Brissot),  que  'l’intention  du  ministre 
d’avoir  une  lettre  qui  fasse  l’éloge  de  son  Ah!  ah!)-, 
j’y  vois  une  affectation,  qui  des  pamphlets  se  communique 
aux  journaux  prétendus  patriotiques,  d’avilir  les  citoyens  : 
voilà  ma  première  proposition.  La  seconde  est  beaucoup 
plus  importante. 

Que  signifie  donc  ce  zèle  de  vouloir  des  quittances  d’im- 
positions pour  assister  à nos  séances?  Ce  titre  suffit-il  pour 
- être  garant  du  patriotisme?  (Ah  ! ah!  applaudissemens.) 
Vous  voyez  combien  on  redoute  l’examen  de  cette  question 
qui  paraissait  si  facile.  Il  serait  commode. sans  doute  de 
substituer  cet  espèce  de  scrutin  épuratoire  à celui  qui 
demande  des  cerliûcats  de  patriotisme.  Certes, 'Messieurs, 
un  homme  gorgé  du  sang  de  la  nation  viendrait  apporter 
sa  quittance; , et  le  premier  qui  l’aurait  donnée  serait  en 
droit  d’assister  à vos  séances.  ( Ce  n’est  pas  cela  — Tu- 
multe.) 


...î 
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Je  regarderai  cette  motion  comme  puisée  dans  l’esprit 
pnbiic,  lorsqu’on  m’aura  prouvé  que  tout  homme  qui 
aura  payé  ses  impositions,  ne  sera  pas  un  perturbateur  ; 
lorsqu’on  m’aura  prouve  que  ceux  qui  ont  payé  les  impôts 
n’ont  jamais  vendus  leurs  poumons,  leur  plume,  soit  à la 
cour  des  Tuileries,  soit  aux  ennemis  de  la  révolution. 
(Bravo!  bravo!  — Murmures.) 

Je  regarderai  cette  motion  comme  faite  pour  obtenir  la 
priorité,  lorsqu’il  me  sera  prouvé  que  ceux  qni  nous 
montreront  ici  leur  quittance,  ne  doivent  pas  être  chassés 
pour  d’autres  motifs  -,  lorsqu’il  me  sera  prouvé  que  ceux 
qni  combattent  mon  opinion  sont  les  plus  ardens  soutiens 
de  l’indigence,  les  plus  fermes  défenseurs  de  la  liberté  de 
la  presse;  lorsqu’il  me  sera  prouvé  qu’ils  sont  évidemment 
les  meilleurs  citoyens.  Jusque  là,  je  dirai  qu’il  n’y  a 
aucun  mérite  à payer  les  contributions  ; c’est  un  acte  de 
nécessité  ; il  est  absurde  de  s’en  faire  un  mérite.  (Bravo  ! 
bravo!  ) Je  dirai  que  c’est  anéantir  tons  les  principes,  et 
dénaturer  l’opinion  publique,  que  de  vouloir  substituer 
un  sacrifice  apparent  à tous  ceux  qu’exige  la  liberté. 
Je  dis  que  propager  de  pareilles  idées  serait  mettre  à la 
place  des  actes  de  patriotisme,  des  actions  forcées  par  la 
loi.  J’ajouterai  qu’il  me  paraîtrait  un  meilleur  citoyen, 
celui  qui  pauvre,  mais  honnête  homme,  gagnerait  sa  vie, 
sans  pouvoir  payer  scs  contributions,  que  celui-là  qui, 
gorgé  peut-être  de  richesses,  ferait  des  présens  puisés  à 
une  source  corrompue;  qui,  engraissé  de  la  substance  du 
peuple,  viendrait  se  faire  un  mérite  des  actions  dont  une 
société  fondée  sur  la  justice,  aurait  peut-être  à rechercher 
les  moyens  pour  les  punir  comme  des  crimes.  — Observez 
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combien  un  pareil  système  tend  à la  subversion  de  tous  les 
principes  de  l’égalité.  Que  veulent  ses  auteurs  ? Ecarter  des 
sociétés  patriotiques  quiconque  ne  paierait  pas  de  contri' 
butions. 

Or,  je  soutiens  que  c’est  faire  un  nouvel  outrage  à 
rhumanitc  ; car,  si  les  citoyens  qui  ne  paient  pas  d’impôts 
sont  exclus  des  sociétés  politiques,  ils  doivent  être  accueillis 
dans  celles  qui  ont  pour  objet  de  relever  la  nature  humaine  ; 
je  dis  que  cette  motiou,  civique  en  apparence,  ne  l’est 
point  en  effet;  je  dis  qu’elle  est  flagorneuse, puisqu’elle 
contiendrait  nécessairement  un  éloge  dos  ministres,  et  les 
ministres  qui  font  le  bien  ne  méritent  point  d’éloges,  ils  ne 
font  que  leur  devoir. — Elle  est  attentatoire  aux  principes 
de  l’égalité,  en  ce  qu’elle  écarterait  des  sociétés  patriotiques, 
les  citoyens  qui  n’auraient  pas  payé  de  contributions;  elle 
est  attcntatoireauxdroitsde  l’humanité,  en  ce  qu’elle  élève 
les  riches  et  abaisse  les  indigens;  elle  est  fallacieuse,  en  ce 
qu’elle  érige  en  titre  de  patriotisme  ce  qui  n'est  qu’un 
devoir  et  une  exécution  de  la  loi  ; pi  en  ce  qu’elle  tend  à 
donner  le  change  à l’opinion  publique  et  à la  détourner  de 
choses  plus  intéressantes,  ainsi  que  beaucoup  d’autres 
motions  aristocratiques  qu’on  rcnourcllc  tous  les  jours. 
(Akl  Âhl  — Oui!  Oui!)  C’est  par  elle  qu’on  s’efforce 
d’étouffer  la  voix  des  bous  patriotes.  En  me  résumant,  je 
dis  que  cette  motion  a été  faite,  surtout  dans  l’intention  de 
calomnier  ceux  qui  l’auraient  combattue;  et  certes  on  n’y 
manquera  pas.  (Ah!  Ah! — Bravo!  Bravo!)  — On  dira 
qn’clle  a été  combattue  par  ces  hommes  à principes 
exagérés,  qui  ne  veulent  point  de  constitution;  par  des 
chefs  de  factieux  ; par  des  tribuns,  par  des  agitateurs  du 
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peuple^  qui  se  coalisent  pour  calomnier  ses  plus  zélés 
défenseurs.  (Murmures , applaudissemens.J  Oa  dira  que  la 
société  des  amis  de  la  constitution  est  tellement  composée 
de  sans- culottes,  qu'elle  a manifesté  le  désir  de  ne  pas  payer 
les  contributions  malgré  les  touchantes  exhortations  du 
patriote  Clavière.  Je  suis  exposé  à toutes  ces  calomnies  ; 
c’est  pour  cela  que  je  suis  venu  à cette  tribune  énoncer 
hautement  mon  opinion , c’est  pour  cela  que  je  viens  dé- 
fendre les  droits  les  plus  sacrés  du  peuple. 

Je  dirai  que  plus  le  zèle  à soutenir  sa  cause  deviendra 
dangereux,  que  plus  il  confondra  les  factieux,  et  plus  je 
défendrai  les  principes  de  la  liberté,  de  l’égalité,  dè  l’hu- 
manité. Perfides  intrigans,  vous  vous  acharnez  à ma  perte  ; 
mais  jé  vous  déclare  que  plus  vous  m’avez  isolé  des  hom- 
mes  

Tallien,  vice-président,  Réduisez  vous  monsieur  l’orateur^ 
dans  le  véritable  état  de  la  question. 

■ Plusieurs  voix  II  y est. 

Robespierre,  Oui,  plus  vous  m’aurez  isolé  des  hommes^ 
plus  vous  m’aurez  privé  de  toute  communication  avec  eux, 
plus  je  trouverai  de  consolation  dans  ma  conscience  et 
dans  la  justice  de  ma  cause.  — Je  conclus  à ce  qu’attendu 
que  la  société  veut  le  paiement  des  contributions,  mais 
qu’elle  veut  en  même  temps  le  maintien  de  la  constitution  ; 
attendu  que  pour  y parvenir,  il  n’est  pas  utile  d’avilir 
l’indigence,  d’ouvrir  une  large  porte  à l’intrigue,  à la 
calomnie,  au  privilège  de  l’opulence,  de  dénaturer  toutes 
jes  idées,  je  conclus  à l’ordre  du  jour. 
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OPINION  DE  ROBESPIERRE  SUR  LE  DANGER  DE  LA 
PATRIE. 


Le  moment  est  arrivé  d’écarter  tons  les  intérêts 
personnels,  pour  ne  s’occuper  ^e  de  l’intérêt  public. 
Ce  sentiment  était  gravé  dans  tous  les  cœurs  -,  un  décret 
solennel  vient  de  nous  en  faire  une  obligation. 

Qu’est-ce  que  ce  décret?  Est-ce  une  vaine  formule  vide 
de  sens?  Est-ce  une  arme  dont  le  despotisme  compte 
pouvoir  faire  usage  pour  écraser  la  liberté,  pour  opprimer 
ses  vrais  adorateurs  ? Non  ! Et  ce  n’est  point  en  vain  que 
les  citoyens  des  départemens  seront  venus  se  r^ilKer  finx^ 
cris  de  la  patrie  en  danger. 

, La  patrie  est  en  danger!  Ces  mots  disent  tout  pour  des 
cœurs  ardens,  vraiment  épris  de  l’amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  Cette  formule  ne  nous  apprend  pas  de  nouveaux 
faits.  Avant  cette  déclaration,  nous  savions  qu'un  général 
conspirateur  était  à la  tête  de  nos  armées  ; nous  savions 
qu’une  cour  corrompue  maebinait  sans  rel&che  contre 
notre  liberté  et  notre  Constitution.  Ce  n’est  donc  pas  pour 
nous  instruire,  que  l’Assemblée  nationale  a prononcé  cette 
formule  imposante.  Ces  mots  la  patrie  est  en  danger  sont 
une  exhortation  à toute  la  nation,  de  déployer  toute  l'é- 
nergie dont  elle  est  capable  pour  prévenir  ces  dangers. 
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La  nation  connaissait  bien  ses  dangers;  mais  elle  sem- 
blait engourdie  sur  le  bord  de  rabime,  et  FAssemblée 
nationale  a fouIu  la  réveiller  de  sa  léthargie.  Lorsque 
FAssemblée  nationale  a prononcé  sa  formule^  elle  a voulu 
dire  : En  vain,  nous  faisons  de  bonnes  lois,  si  le  pouvoir 
exécutit  ne  les  fait  pas  exécuter,  s^il  les  entrave  par  des 
veto  perfides,  si  des  administrateurs  corrompus  conspirent 
avec  la  cour  pour  tuer  la  Constitution  par  la  Goustitution  ; 
en  vain  des  armées  de  soldats  patriotes  et  valeureux  ex- 
posent leurs  vies  en  combattant,  si  Ton  arrête  leur  marche 
victorieuse,  ou  si  on  ne  les  envoie  au  combat  que  pour  les 
faire  succomber  sous  un  nombre  d^ennemis  double  du 
leur.  Dans  des  circonstances  aussi  critiques,  les  moyens 
ordinaires  ne  suffisent  pas  : Erançais,  sauvez-vous. 

Ou  bien  cette  déclaration  solennelle  signifîe  ce  que  je 
viens  de  dire,  ou  bien  elle  ne  serait  qu’une  trahison,  en 
montrant  à la  nation  les  dangers  auxquels  elle  est  exposée, 
sans  lui  laisser  la  faculté  de  prendre  les  moyens  qu’elle 
croira  propres  à la  sauver.  Déjà  même,  les  ennemis  de  la 
liberté  espèrent  en  faire  un  usage  meurtrier,  et,  quandj’ai 
vu  à la  suite  de  cette  déclaration,  un  Yaublanc  proposer 
une  adresse  à l’armée , je  me  suis  dit  : puisque  cette  for- 
mule n’effraie  pas  certaines  gens,  il  faut  qu’ils  espèrent  en 
tirer  parti. 

Ces  hommes  vous  diront  La  patrie  est  en  danger,  il 
est  vrai  ; mais,  d’où  viennent  les  dangers  de  la  patrie? 
Est-ce  de  la  part  de  la  cour?  Non,  car  elle. veut  la  Cons- 
titution et  l’obéissance  aux  lois.  Est-ce  de  la  part  des 
prêtres  qui  fomentent  le  feu  de  la  guerre  civile?  Non^ 
car  que  peuvent  des  êtres  isolés  privés  de  tout  moyen  de 
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séduction.  Est-ce  de  la  part  de  la  noblesse  qui  voudrait 
recouvrer  ses  privilèges?  Non,  car  ces  nobles  sont  à la  tête 
de  vos  armées  pour  soutenir  la  cause  de  Pégalilé.  Si  la 
patrie  est  en  danger,  c^est  de  la  part  des  citoyens  réunis 
en  sociétés  pour  surveiller  la  conduite  des  fonctionnaires 
qu’ils  se  sont  choisis;  c’est  de  la  part  du  peuple,  qui  ne 
veut  pas  qu’on  le  mène  en  aveugle  ; c’est  de  la  part  dès 
magistrats  du  peuple,  qui  n’ont  pas  voulu  vendre' ou  leurs 
talens,  ou  leur  silence  aux  conspirateurs.  » Ainsi,  ces 
'hommes  ne  seront  pas  gênés  par  cette  formule  ; ils  l’inter- 
préteront comme  ils  interprètent  la  Constitution,  dans 
iaquellc  ils  trouvent  les  moyens  de  la  détruire. 

Pour  nous,  qui  ne  voulons  que  le  bien  général  de 
l’humanité,  la  patrie  est  en  danger,  parce  qu’il  existe  une 
cour  scélérate  et  inconvertissable  ; la  patrie  est  en  danger, 
parce  que  l’idolâtrie  et  la  séduction  ont  procuré  à celle 
cour  des  administrateurs  assez  vils  pour  se  prosterner 
devant  elle,  et  qui,  à peine  sortis  de  ces  assemblées  où  ils 
flattaient  le  peuple  pour  obtenir  des  places,  sont  assez  vils, 
comme  les  administrateurs  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais  et  autres,  pour  entrer  dans  une  fédération  coupable 
avec  la  cour  contre  la  liberté.  La  patrie  est  en  danger,  parce 

que,  sur  la  base  de  la  liberté,  s’est  élevée  une  classe  aristo-' 

' » * 

cratique  d’hommes  qui  n^ont  cherché  qu’à  convertir  leurs 
frères  en  cannibales  ; parce  qu’il  existe  un  état-major  qui, 
quoique  licencié  par  l’Assemblée  nationale,  subsiste  encore 
pour  conspirer. 

Comment  la  patrie  ne  serait-elle  pas  en  danger,  quand  un 
général,  qu’on  a cru  le  général  des  Français,  et  qui  n’est 
que  celui  de  la  cour  de  Vienne,  dont  il  épouse  les  intérêts 
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«t  emprunte  le  langage,  foule  aux  pieds  la  nation  françaiëO 
en  insultant  ses  reprcseiitans  ? Gomment  la  patrie  ne  seraU» , 
elle  pas  en  danger^,  quand  un  telhpmmercktïemiiMit^nes^ 
émii^ires  et  de  ses  complices, ;>  un^  autre  générai,  lorsque 
les  flammes  de^Courlrai  sont  les  seuls  ^ gages  que  nous 
donnons  de  notre  attachement  aux  Brabançons,  lorqùe  ce 
Jarry  reste  impuni,  que  nous  abandonnons  nos  conquêtes, 
et  que  nous  donnons  le  temps  aux  puissances  ennemies  de 
rassembler  leurs  forces,?,.  > . o ‘ ‘ 

1,1  b • f,  O 


Voilà,,de  Pavis  de  la  nation,  la  caase4^y|^i 

r-I  

Nos  dangers  ne  cesseront  donc7que  lorsque  cet  (c,  cause 


sera  extirpée.  Si  l’on  avait  frappé  ce  général,  auteur  dé 
tous  nos  maux,  la  guerre  serait  terminée;  le  Brabant  se- 
rait  libre , il  y aurait  long-temps  que  tous  ces  petits  éleC' 
teurs  seraient  sans  trône  et  sans  sujets  ; la  liberté. serait 

3:Kb  . ' **.  , 

fermement  établie  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  i'Ëscaut,  et 
formerait  une  barrière  impénétrable  d’hommes  libres  autour 
de  nos  frontières. 

La  liberté  sera  en  danger  tant  que  La  Fayette  sera  à la 
tête  de  nos  armées,  tant  que  Padminislration  des  départe- 
mens  sera  confiée  à des  hommes  assez  impudens  pour  oser 
honorer  de  leur  persécution  les  magistrats  que  seuls  Je 
példplc  honore  de  son  estime.  - . 

J’espère  qu’avant  .trois  jours  nous  seront  délivrés  dé 
notre  plus  dangereux  ennemi,  qu’un  décret  nous  aura 
fait  justice  de  La  Fayette,  car,  sans  ce  décret,  comment 
pourrions-nous  entreprendre  de  combattre  pour  la  liberté? 
Osons  nous  flatter* encore  que  ces  directoires  rebelles, 
sinon  contre , l’autorité- de  la  cour^  au  moins  contre  la 

^ . 1.1  J ' *■ 

souveraineté  du  peuple,  n’existeront  pas.  Espérons  qu’au 
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sein  même  de  PAssemblée  nationale,  -des  hommes  qui 
doivent  au  peuple  toute  leur  existence,  n’oseront  pas  diviser 
la  nation  en  côté  autrichien  et  eu  côté  français.  ) 

Si,  dans  un  mois,  la  patrie  est  encore  en  danger,  si 
l’état  des  choses  n’est  pas  entièrement  changé,  il  ne  faudra* 
pas  dire  alors  la  nation  est  en  danger,  il  faudra  dire  la  na^ 
tion  est  perdues  J’ai  toujours  été  Tapôtre  de  la  Constitu- 
tion, le  défenseur  des  lois  -,  mais  la  première  des  lois  est 
celle  Sur  laquelle  repose  la  Constitution^  l’égalité,  la 
liberté.  11  faut  donc  la  Constitution  décrétée;  mais  il  la 
faut  toute  entière,  religieusement  observée  pour  le  salut 
du  peuple,  sans  quoi  le  mot  Constitution  ne  devient  plus 
qu’un  noiot  de  ralliement  pour  les  factieux  qui  voudraient 
s’en  emparer  pour  combattrre  la’  liberté.  C’est  dans  ces 
principes  que  j’ai  rédigé  une  adresse  aux  fédérés,  dont  je 
vais  faire  lecture  à la  société,  si  elle  le  trouve  bon . 

> ^ Km 


(CLUB  DES  JACOBINS,  Séance  du  6 aoîH  1792.) 


PROPOSITION  DE  ROBESPIERRE  TENDANT  A EMPÊ- 
CHER LA  FUITE  DU  ROI  ET  A CE  QUIL  NE  LUI 
SOIT  FAIT  AUCUN  MAL. 


L'attention  que  nous  donnons  ici  à la  discussion  des 
mesures  générales  propres  à sauver  l’Étal,  ne  doit  pas 
empêcher  qu’on  ne  prenne  les  précaution  nécessaires 
pour  déjouer  les  conspirations  les  plus  prochaines. 
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Il  en  est  une  qai,  depuis  quelque  f emps^  ne  parait  qu^ajour* 
née^  c'est  le  départ  du  roi.  Des  témoins  qui  sont  autour  de 
moi  attestent  qu’ils  ont  tu  dans  la  cour  des  Tuileries  une 
armée  de  Suisses^  qu’on  les  a fait  boire  largement^  qu’on 
leur  a distribué  à chacun  quinze  cartouches,  en  leur  disant 
que  ce  n’était  que  pour  repousser  ceux  qui  pourraient  les 
attaquer. 

Toutes  ces  mesures  annoncent  une  conspiration  pro- 
« 

chaine,  contre  laquelle  il  faut  employer  autant  d’énergie 
que  de  prudence. 

Il  est  quelques  bons  citonens  qui  regardent  ce  départ, 
s’il  avait  lieu,  comme  une  chose  assez  indifférente  : je 
crains  même  que  cette  opinion  ne  soit  celle  de  plusieurs 
députés.  Quant  à moi,  je  no  puis  partager  cette  opinion  et 
je  crois  qu’il  est  important,  sinon  au  salut  public,  au  moins 
à la  conservation  de  beaucoup  d’individus. 

Le  fait  du  départ  du  roi  me  parait  certain  ; si  ce  n’est 
pas  pour  aujourd’hui,  ce  sera  pour  demain.  Je  conclus 
donc  à ce  que  deux  choses  étant  indispensablement  néces- 
saires; l’une  d’empêcher  que  le  roi  ne  parte,  l’autre  de 
veiller  à ce  qu’il  ne  lui  arrive  aucun  mal,  ni  à aucun  indi- 
vidu de  sa  famille.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen,  de 
tout  vrai  patriote,  de  toutes  les  autorités  constituées  de 
veiller  et  de  surveiller  le  château. 
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SUR  LA  TACTIQUE 

DU  GÉNÉRAL  LA  FAYETTE. 

A 


Les  deux  leUres  que  Robespierre  avait  adressées  à La 
* Fayette  pour  lë  démasquer  n’ayant  rempli  qu’imparfaite* 
ment  le  but  qu’il  se  proposait,  il  crut  devoir,  dans  l’ar- 
ticle suivant,  revenir  sur  celle  intarissable  matière  et 
•porter  de  nouveaux  coups  à celui  qui  déjà  se  faisait  appe- 
ler le  héros  des  deux  mondes^  et  qui  tranchait  du  petit  dic- 
tateur. 11  montra  ce  général  d’armée  beaucoup  plus 
occupé  d’intrigues  avec  la  cour  que  d’opérations  mili- 
taires, et  beaucoup  plus  souvent  au  château  des  Tuileries 
' • qu’au  milieu  de  ses  soldats;  il  mit  en  parallèle  le  manifeste 
de  l’empereur  d’Autriche  et  la  lettre  que  La  Fayette 
écrivit  à l’Assemblée  nationale,  et  il  démontra  clair 
comme  le  jour  que  la  lettre  de  La  Fayette  était  infiniment 
plus  hostile  à Ta  nation  que  le  manifeste  de  Léopold. 
Enfin,  il  traça  d’une  main  vigoureuse  la  peinture  de  tous, 
les  méfaits  (ie  La  Fayette;  il  le  dépeignit  comme  un  vil  et 
' hypocrite  con.spirateur  qui  n’attendait  qu’une  occasion 
favorable  pour  replonger  la  nation  française  sous  un  joug 
non  moins  insupportable  que  celui  qu’elle  avait  brisé  le 
U juillet  1789. 


Ajax^  roi  des  Loeriens^  avait  laissé  une  si  haute  opinion 
de  sa  valeur,  que  ses  concitoyens  conservaient  toujours  sa- 
lente  au  milieu  de  leur  camp;  l’ombre  seule  de  ce  héros 
gagnait  encore  dos  batailles. 

Nous  avons  un  général  qui  semble  avoir  choisi  pour 
modèle  Tombre  d’Ajax.  La  tente  de  M.  La  Fayette  est  au 
milieu  du  camp  où  il  commande;  mais  elle  est  souvent 
déserte,  comme  celle  du  roi  grec  : ce  général  a la  propriété 
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de  disparaître  de  son  camp  par  intervalles^  pour  huit  ou 
quinze  jours,  sans  que  ni  les  ennemis  ni  sou  armée  s’en 
aperçoivent.  La  seule  différence  qui  existe  entre  l’ombre 
d’Ajax  et  M . La  Fayette,  c’est  que  celui-ci  ne  gagne  pas 
de  batailles.  Pyrrhus  apprit  aux  Romains  l’art  des  cam- 
pemcns  ; La  Fayette  instruira  les  généraux  qui  le  suivront 
dans  l’art  de  voyager.  Faire  la  guerre  à la  tête  de  son  ar- 
mée, est  une  science  commune,  qui  appartient. aux  héros 
vulgaires  : être  éloigné  d’elle  de  soixante  df.x  lieues,  plus 
ou  moins,  et  faire  la  guerre  : voilà  le  talent  merveilleux, 
réserve  aux  êtres  privilégiés,  refusé  à tout  général  qu’  n’a 
subjugué  ou  affranchi  qu'un  seul  monde.  Régénérai  est-il 
au  camp?  Est  il  au  château  des  Tuileries?  Est-il  à Paris? 
Est-il  à la  campagne?  Sont  aujourd’hui  autant  de  questions 
qui  n’ont  rien  du  tout  d’oiseux  ni  de  ridicule,  et  dont  la 
solution  n’est  pas  même  facile.  Par  exemple,  au  moment 
où  j’écris,  on  regarderait  comme  un  homme  très  habile, 
celui  qui  pourrait  dire,  avec  certitude,  si  M.  La  Fayette 
est  enfin  retourné  à Maubeuge,  ou  si  c’est  Paris  qui  le 
recèle. 

Celle  nouvelle  méthode  de  faire  la  guerre  a sans  doute 
. de  grands  avantages,  ne  fût-ce  que  celui  de  conseryerjc 
général,  sinon  à l’armée,  du  moins  à la  nation.  Comment 
le  battre  ou  le  faire  prisonnier,  s’il  n’est  pas  même  possible 
de  le  découvrir? 

Au  reste,  qu’on  examine  bien  ce  système,  il  est  beaucoup 
moins  extraordinaire  qu’on  ne  pourrait  le  croire,  au  pre- 
mier coup  d’œil.  Il  est  très  approprié  à la  nature  et  aux 
motifs  de  la  guei:re  actuelle.  Jamais  guerre  n’exigea  plus 
d’onlrcvucssccrétes,  plus  d’entretiens  intimes,  plus  de 
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confidences  mystérieuses  ; or,  tout  cela  suppose  des  voya- 
ges, et  oblige  nécessairement  le  général  à faire  plus  d’usage 
de  chevaux  de  poste  que  de  chevaux  de  bataille. 

Ce  n’est  plus  un  secret  aujourd’hui  pour  personne,  que 
le  but  de  la  guerre  n’est  point  de  détrôner  la  maison 
d’Autriche,  en  Brabant  ; mais  de  rétablir  son  empire  en 
France.  Ce  n’est  point  Bruxelles  qu’on  veut  affranchir, 
c’est  Paris  que  l’on  veut  réduire  j il  s’agit  non  de  dompter 
les  factieux  de  Goblentz,  mais  de  châtier  les  factieux  de 
l’Assemblée  nationale  et  de  la  capitale.  Le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  de  Hongrie,  comme  on  sait,  sont  bien  moins  à 
craindre  pour  la  France  que  les  municipaux  et  les  sociétés 
des  amis  de  la  constitution  : Léopold  et  La  Fayette  nous 
l’ont  hautement  déclaré.  Il  faut  épargner  Goblentz,  évacuer 
Courtrai,  et  préparer  le  siège  du  couvent  des  Jacobins.  Le 
véritable  théâtre  de  la  guerre  n’est  donc  point  la  Belgique, 
c’est  Paris.  Le  véritable  quartier-général  n’est  pas  au  camp 
retranché  de  Maubeuge  ; il  est  dans  le  palais  des  Tuileries. 
Le  conseil  de  guerre,  c’est  le  comité  autrichien.  A quoi 
servent  ici  la  valeur  et  les  talens  militaires?  Il  n’est  question 
que  de  stratagèmes  politiques.  M.  La  Fayette  a donc  moins 
besoin  de  conférer  avec  des  officiers  expérimentés  qu’avec 
les  intrigans  habiles.  Au  camp,  il  peut  être  facilement  ' 
remplacé;  mais  au  conseil  secret,  comment  pourrait-on 
se  passer  de  sa  présence? 

Eh  ! d’ailleurs,  pourquoi  les  Autrichiens  lui  donneraient- 
ils  quelque  inquiétude  pendant  son  absonce?  Est-il  en 
guerre  avec  eux?  Que  dis-je?  Ne  sont-ils  pas  ses  alliés?  Ne 
sont-ils  pas  ligués  avec  lui  pour  rétablir  en  France  le  bon 
ordre,  pour  anéantir  le  règne  de  clubs  et  rétablir  celui  de  la 


Di^iîiz  -.zi  hy  CjOO^Ii 


— 499  — 


loi?  Regardez'TOQS  cette  réflexion  comme  un  trait  d’ironie 
ou  comme  une  exagération?  Non^  c’est  la  vérité  toute  nue^ 
c’est  l’évidence  dans  tout  son  éclat;  Interrogez  plutôt  les 
faits  ; lisez'  le  manifeste  de  Léopold^  et  lisez  la  lettre  de 
M.  La  Fayette.  (1) 

LÉOPOLD.  « L’empereur  croit  devoir^  au  bien-être  delà 
France  et  de  l’Europe  entière^  ainsi  qu’il  y est  autorisé  par 
les  provocations  et  les  menées  du  parti  des  jacobins^  de 
démasquer  et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  perni- 
cieuse^ comme  les  vrais  ennemis  du  roi  trés-chrétien,  et  des 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  actuelle^  et 
comme  les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos  général  (2). 

LA  FAYETTE.  ((  Pouvcz-vous  dissimuler  qu’unc  facUoD,  et 
pour  éviter  les  dénominations  vagues^  que  la  faction  jacobitc 
a causé  tous  les  désordres  ? C’est  elle  que . j’en  accuse 
hautement.  » (Lettre  de  La  Fayette  à l’Assemblée.) 

LÉOPOLD.  « L’empereur  est  loin  'd’attribuer  de  tels  pro_ 
cédés  à la  majeure  “partie  de  la  nation  qui,  ou  gémit  des 
maux  que  lui  cause  un  parti  fanatique,  ou  participe  involo- 
Uxirement  aux  erreurs  et  aux  préventions  dans  lesquelles  on 
cherche  à V entretenir  sur  la  conduite  de  sa  majesté  impériale . 
Découvrir  les  desseins  véritables  de  sa  conduite  vis-à-vis 
de  la  France,  voilà  la  seule  arme  à laquelle  l’empereur  . 
souhaite  pouvoir  se  borner  de  recourir,  pour  déjouer  les 
artifices  d'une  cabale  qui,  faisant  état  dans  l'état,  et  fondant 

(1)  Je  vais  remettre  ici  sous  les  yeux  du  public,  les  principaux  passage’* * 
de  ce  double  manifeste. 

• (*)  Nole“offlcielle]^du  prince  de  Caunitz,  à Vambassadenr  de  France. 
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son  ascendant  réprouvé  par  la  loi^  [sur  le  troublé  et  la 
confusion^  n^a  d’autre  ressource,  pour  se  soustraire  an 
reproche  des  embarras  inextricables  qu’elle  a déjà  préparés 
à la  nation,  que  de  la  précipiter  daqs  des  embarras  plus 
grands  encore.  » 

LA  FAYETTE.  » C’est  moî  qui  vous  dénonce  cette  secte, 
organisée  comme  un  empire  à part,  qui  forme  une  corpo- 
ration distincte  au  milieu]  du  peuple  français  [dont  elle 
usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant  ses  représentans  et  ses 
mandataires.  » 

LÉOPOLD.  » Ils  (les  .jacobins)  nourrissent  avec  soin  les 
dissensions  religieuses , anéantissent  l’effet  des  vues 
tolérantes  de  la  constitution,  par  i’alliage]d’une  intolérance 
d’exécution  directement  contraire.  C’est  à ce  bot  qu’ils 
tâchent  de  rendre  impossible  la  réconciliation  des  partis 
opposés  et  le  rarnènement  (Tune  classe  qu^on  s'est  aliénée  par 
les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  humain  puisse  être 
soumis,  erilui enlevant  tout  espoir  cPadoucissementet  d'égards 
concHians. . . 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la 
nouvelle  constitution  a prononcé  l’inviolabilité  du  gouver- 
nement monarchique...,  entraînent  V Assemblée  législative 
à s'attribuer  les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  exécutif, 
forcent  le  roi  à céder  à leurs  désirs  par  les  explosions  qu'ils 
excitent,  et  par  les  soupçons  et  les  reproches  que  leurs  ma- 
nœuvres  font  retomber  sur  le  roù 

LA  FAYETTE.  ((  Quc  la  liberté  religieuse  jouisse  de 
l’enlièrc  application  des  vrais  principes,  que  le  pouvoir 


DIgitized  by  Google 


royal  soü  intact^  car  il  est  garanti  par  la  coostitation  ; 
qu'il  soit  indépendaut,  car'cetUe  indépendance  est  un  des 
ressorts  de  notre  liberté;  que  le  roi  soit  révéré,  car  il  est 
investi  de  la  majesté  (nationale.  £q6o,  que  le  règne  des 
clubs,  anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  des  lois.  » 
(Lettre  do  La  Fa^^ette  à l'Assemblée  nationale,  du  16  juin 
1792.)  « Poursuivez,  comme  criminels  de  lése-nation, 
les  instigateurs  des  violences  commises  aux  Tuileries,  le 
20  juin;  détruisez  une  secte  qui  envahit  jla  souveraineté, 
tyrannise  les  citoyens;  donnez  ▲ l'armée  l'assurance  gue 
la  constitution  ne  recevra  aucune  atteinte,  » (Discours  de 
La  Fayette  à l'Assemblée  nationale,  du  28  juin.) 

» . 

, M.  le  président,  j’emporte  un  regret  (vif  et  profond  de 
ne  pouvoir  apprendre  à l'armée  que  l'Assemblée  uationaU 
a déjà  statué  sur  ma  pétition.. « Tant  qu'il  existera  une  secte 
pernicieuse » (Lettre  de  La  Fayette  à l'Assemblée  na- 

tionale, du  30  juin.) 

Quelle  conformité  de  vues  et  de  langage,  entre  les  en- 
nemis du  dedans  et  ceux  du  dehors  ! Est-ce  notre  liberté 
queM.  La  Fayette  veut  attaquer?  Point  du  tout;  il  veut 
anéantir  la  tyrannie  des  sociétés  patriotiques , et  faire  respec- 
ter t autorité  royale.  Pourquoi  les  monarques  autrichiens 
nous  ont- ils  menacés?  Pourquoi  nous  font-ils  la  guerre? 
Est-ce  pour  renverser  notre  constitution  et  pour  nous 
donner  des  fers?  Non,  c'est  pour  notre  bien;  c’est  pour 
protéger  t autorité  constitutionnelle  du  roi,  et  la  nation  elle- 
même  contre  ces  mêmes  factieux,  contre  ces  clubs  que  M. 
La  Fayette  vous  dénonce,  avec  eux,  comme  les  auteurs  de 
tous  les  désordres,  DHru'iscz  les  clubs,  réprimez  les  factieux, 
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respectez  et  perfectionnez  la  constitation,  selon  les  mes  de 
M.  La  Fajfctte  et  des  princes  aatrichiens,  et  mas  aarez  la 
paix.  Et  vous  voulez  qae  M.  La  Fayette  fasse  la  goerre 
aux  Autrichiens!  Et  pour  quel  motif?  avons-nous  de 
meilleurs  amis,  des  précepteurs  plus  sages  que  les  rois  de 
Bohême  et  de  Hongrie?  La  Fayette  dira-t-il  qu’ils  attentent 
à ,notre  indépendance,  et  qu’ils  ne  doivent  pas  vouloir 
notre  bien  malgré  nous-mêmes?  Mais  quand  on  est  d’accord 
au  fond,  peut-on  [être  si  scrupuleux  sur  les  formes?  Eh! 
lui-mème  ne  s’est-il  pas  élevé  au  dessus  de  toutes  les  lois? 
Et  ne  donne  t-il  pas  des  ordres  au  nom  de  l’armée?  Ne 
foule-t-il  pas  ouvertement  aux  pieds  et  l’indépendance  de 
l’Assemblée  nationale,  et  la  liberté  du  peuple  cl  la  consti- 
tution? Il  est  donc  parfaitement  d’accord  avec  la  maison 
d’Autriche  sur  la  forme  autant  que  sur  le  fond.  Léopold, 
dans  son  manifeste , paraissait  seulement  désirer  un 
changement  dans  les  accessoires  de  la  cotutùution  ; La 
Fayette  la  renverse  toute  entière.  Léopold  semblait  expri- 
mer modestement  le  vœu  de  la  deslrucliou  des  clubs 
patriotiques  : La  Fayette  demande  impérieusement,  ilé- 
rativemeut,  en  personne  et  par  écrit,  à l’Assemblée  natio- 
nale elle-même,  l’anéantissement  de  ce  droit  sacré  de 
s’assembler  paisiblement,  que  nos  lois  nouvelles  garantis- 
sent à tous  les  Français,  coiimo  le  palladium  de  notre 
liberté;  il  la  demande  au  nom  de  la  force  armée  dont  il 
prétend  disposer.  Léopold , prince  étranger , allié  de 
Louis  XVI,  n’avait  blessé  nos  droits  que  dans  un  écrit,  et 
d’une  manière  indirecte  cl  conditionnelle  ; La  Fayette, 
Français,  armé  pour  défendre  le  peuple  français,  lésa 
ouvertement  attaqués.  La  nation  s’est  levée  pour  châtier 
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Léopold;  laissera-t-elle  La  Fayette  impuni?  Ou,  ce  qui  est 
la  môme  chose,  le  reconnailra-t'elle  pour  maître? 

Léopold  n’était  que  le  précurseur  de  La  Fayette.  Fran- 
çois, Frcdéric-Guillaunie,  ne  sonique  ses  auxiliaires  ; tous 
ne  sont  que  lesagens  de  la  cour  des  Tuileries. 

Le  manifeste  môme  que  je  viens  de  citer,  et  que 
Fayette  ose  citer  dans  sa  lettre  à l’Assemblée  nationale,  ne 
fut-il  pas  évidemment  l’ouvrage  de  celte  môme  cour,  dont 

i,  ' 

La  Fayette  est  depuis  long-temps  le  conseiller  intime,  et 
dont  il  se  déclare  aujourd’hui  le  champion  contre  l’Assem- 
blée nationale  ? C’est  un  des  crimes  de  celte  lâche  coalition 
de  nobles  et  d’intrigans,  déshonorée  par  le  rôle  hypocrite 
qu’elle  joua  dans  l’Assemblée  constituante,  liguée  avec  la 
cour  pour  trahir  la  nation,  et  dont  La  Fayette  est  le  chef. 
Én  voulez-vous  une  démonstration  complète?  Rapprochez 
des  faits  qui  sont  des  époques  dans  notre  révolution.  Dans 
la  lettre  écrite  le  13  mars  1791,  par  le  roi  à l’ Assemblé 
nationale,  pour  annoncer  qu’il  accepte  la  constitution,  il 
insinue  trés-claircmcnt  qu’il  la  prend  en  quelque  sorte  à 
l’essai,  et  il  déclare  nettement  qu’il  doute  si  elle  pourra 
marcher  sans  quelques  modiOcations,  Aucun  homme,  à 
portée  d’observer  les  ressorts  des  opérations  politiques, 
n’a  douté,  dans  le  temps,  que  celle  lettre  ii’cutété  dictée 
parcelle  coalition  qui,  depuis  le  départ  du  roi,  dirigeait 

s 

toutes  ses  démarches  ; en  a vu,  dans  cette  espèce  de  restric- 
tion de  Louis  XVI,  le  germe  de  ce  système  des  deux 
chambres,  et  du  rétablissement  d’une  caste  privilégiée, 
auquel  la  faction  dominante  à la  cour  aspirait  visiblement. 
Mais  remarquez  maintenant  comment  cet  acled’acceplalion 
est  combiné  avec  le  manifeste  de  Léopold.  Ce  prince 
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rappelle  expressément  l’acte  d’acceptation  de  Louis  XVI  en 
ces  termes  : «Sa  Majesté  très-chrétienne, dit-iLdéclara,  par 
sa  lettre  à l’Assemblée  nationale,  du  15  septembre,  qu’elle 
acceptait  la  constitution  -,  qu’à  la  vérité  elle  n’apercevait 
point,  dans  les  moyens  d’administration,  toute  l’énergie 
qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  dans 
toutes  les  parties  d’un  si  vaste  empire.»  Il  reproche  amère- 
ment dans  le  même  manifeste,  avec  une  naïveté  qu’on 
n’aurait  pas  attendue  d’une  majesté  impériale  et  autri- 
chienne, à tous  les  Français  patriotes,  qu’il  nomme  jaco- 
bins, de  compromettre  le  salut  de  la  France  par  leur 
inBexibilité  à repousser  tout  changement,  même  dans  les 
accessoires  de  la  constitution. 

Léopold  préparait  les  esprits  à tous  les  projets  des 
ennemis  de  la  révolution;  La  Fayette  les  exécute.  Le 
manifeste  de  Léopold  fut  l’occasion  de  la  déclaration  de 
guerre  : la  guerre  est,  entre  les  mains  de  La  Fayett  ',  un 
moyen  d’allumer  la  guerre  civile  et  d’anéantir  la  liberté. 
Elle  est  le  lien  qui  unit  tous  les  ennemis  cachés  et  publics^ 
intérieurs  et  extérieurs  du  peuple  français,  pour  l’exécu- 
tion de  cette  coupable  entreprise.  Dans  celte  exécrable 
société,  le  roi  de  Prusse,  celui  de  Hongrie,  mettent  leurs  . 
armées,  l’appareil  de  leur  puissance;  La  Fayette,  son 
/ hypocrisie,  sa  faction,  sa  popularité  expirante,  ses  infâmes 
liaisons,  ses  abominables  intrigues,  l’art  de  la  calomnie  et 
de  la  séduction,  qu’il  épuise  vainement  sans  doute,  pour 
égarer  les  fidèles  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  moment  était  enfin  arrivé  où  celte  conspiration 
générale  devait  éclater.  Pour  s’élancer  dans  sa  carrière 
criminelle,  T..a  Fayette  n’attendait  plus  qu’une  occasion 
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favorable  à ses  vues.  Il  fallait  un  prétexte  pour  pallier  uue 
démarche  audacieuse  qui  le  prononçât  comme  le  chef  du 
parti  de  la  cour.  Il  s'est  appliqué  à le  faire  naître,  et  il 
prétend  l’avoir  trouve  dans  les  cvéïiemens  du  20  juin., Je 
puis  m’expliquer  librement  sur  ce  rassemblement,  j’ai 
assez  prouvé  mon  opposition  à celle  démarche,  par  des  faits 
aussi  publics  que  multipliés.  Je  l’ai  regardée  comme 
impolitique  et  sujette  à de  graves  inconveniens.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  dire  que  l’extravagance  aristocratique  a pu  seule 
concevoir  l’idée  de  la  présenter  comme  un  crime  populaire, 
comme  un  attentat  contre  la  liberté  et  contre  les  droits  du 
peuple.  Ce  qu’il  importe  d’observer  ici,  ce  qui  est  démon- 
tré à mes  yeux  et  à ceux  de  quiconque  connaît  ce  qui  s’est 
passée  c’est  que  la  cour  et  La  Fayette  ont  fait  tout  ce  qui 
était  en  eux  pour  la  provoquer,  pour  la  favoriser,  en  pa- 
raissant l’improuver;  c’est  que  ce  dessein  est  trop  claire- 
ment indiqué  par  l’étrange  affectation  avec  laquelle  ils 
cherchèrent,  dans  les  jours  qui  le  précédèrent,  et  où  il 
était  déjà  annoncé,  à braver  l’opinion  publique  et  à lasser 
la  patience  des  citoyens,  par  des  actes  aussi  contraires 
' à la  sûreté  de  l’État  qu’aux  intérêts  de  la  liberté j c’est 
que  les  lettres  de  La  Fayette  à l’Assemblée  nationale  et  au 
roi  ont  été  combinées  avec  l’époque  de  cet  événement 
prévu.  Sans  doute,  il  avait  pensé,  comme  tous  scs 
complices,  que  quelque  pures,  quelque  légitimes  que 
fussent  les  intentions  du  peuple,  un  grand  rassomblomcnt 
pourrait  produire  quelque  crime  individuel  qui  pourrait 
servir  de  prétexte  pour  le  calomnier  et  pour  décrier  ou 
persécuter  les  amis  de  la  liberté.  La  vertu  [)opulaire  et  la 
raison  publique  déconcertèrent  ses  projets  et  les  efforts 
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même  de  ses  émissaires.  Mais  il  n’en  poursuit  pas  moins  le 
dessein  qn’il  avait  formé  de  fonder,  sur  cet  événement, 
une  espèce  de  manifeste  royal  et  autrichien  pour  colorer  la 
rérolte  qn’il  méditait  contre  la  souveraineté  natfonale.  De 
là,  l’acharnement  absurde  avec  lequel  tous  les  èctlvâiUS, 
soudoyés  par  la  cour,  s’efforcent  de  diffamer,  aux  yënl  « 
de  la  France  entière,  le  peuple  de  Paris,  Ses  tnag^strâts  ét  * 
toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l’empire  j de  là,  lés  acétf-  ;-;f 
sations  intentées  contre  eux,  an  nom  de  Lonu  XYI,  devant  ^ 
le  corps  législatif;  de  là,  les  proclamations  qu’il  adrestà  à 
tous  les  directoires,  du  sujetdu  rassemblement  dtt  20  juià; 
de  là,  les  adresses  insolentes  et  aristocratiques  envoydl^ 
peu  de  jours  après  par  plusieurs  directoires  à l’ Assemblée  ■ 
nationale.  De  là,  la  visite  véritablement  séditieuse  de  La 
Fayette  lui-méme  à l’Assemblée  hationalC;  de  là,  cés  décTa- 
mations  criminelles,  où  il  dénonce,  avec  tfll  ènipbase  si 
ridicule;  les  cftUyeos  de  Paria,  Comme  Cènj^bles  ^àeéir 
outragé  là%ation  dans  ü personne  de  son  représentant  Kéré- 
ditaîre,  et  demnaie  vengèance  dé  la  journée  du  20jutn,  au 
nom  de  son  armée  et  dé  tous  lei  honnêtes  gens.  De  là,  la 
dernière  lettre  où  il  se  plalùt  de  ne  ponvoi  r porter  à t’armée  ’ 
Passorance  que  son  vœu  est  adopté,  et  annoncé  t|a’il  part, 
quoiqu’il  soit  douteux  s’il  est  parti.  De  là,  ces  pétitions 
incendiaires  colportées  danS  l’armée  par  Lameth  et  autres 
complices  de  La  Fayette,  pour  la  soulever  contre  le  peuple 

« ' . > it.  \ 

français. 

Pour  oser  déclarer  la  guerre  à sa  patrie,  il  fallait  qu’il 
eût  Pair  de  ne  point  attaquer  la  nation  : mais  un  troisième 
parti,  qui  n’était  point  celui  de  la  cour  et  de  raristocratie, 
et  qui,  cependant  serait  présumé  ennemi  de  la  liberté  et  de 
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la  constitution  : La  Fayette  a donc  présenté  les  patriôtesy 
le  peuple,  tout  ce  [qui  n’est  point  sa  faction,  comme  une 
secte  particulière  qu’il  a appelée,  qu’il  a fait  appeler  par 
tous  les  écrivains  qu’il  soudoie,  tantôt  républicaine,  tantôt 
jacobine,  à laquelle  il  impute  tous  les  maux  qu’il  a causés^ 

tous  les  crimes  de  la  cour  et  de  l’aristocratie C’est  sous 

ce  nom  qu’il  prétend  accabler  le  peuple,  avec  le  nom  du 
roi,  avec  les  forces  de  la  cour,  de  la  noblesse,  des  prêtres 
séditieux,  des  puissances  étrangères,  et  de  tous  les  citoyens 
pervers  ou  stupides  qu’il  pourra  égarer  ou  attacher  à sa 
fortune.  On  voit  qu’en  cela  il  s’accorde  encore  parfaitement 
avec  nos  ennemis  extérieurs  qui,  pour  ne  point  paraître 
combattre  la  volonté  de  la  nation,  pour  ménager  en  même 
temps  l’opinion  de  leurs  propres  sujets,  déclarent  qu’ils  ne 
prennent  les  armes  que  contre  cette  même  faction  jacobite 
à qui  ils  supposent  le  pouvoir  de  maîtriser  le  peuple  fran- 
çais... Voilà  toute  la  politique  de  ce  héros...  Eh  bien  1 qu’il 
comble  enfin  la  mesure  de  ses  crimes  j qu’il  passe  le  Rubi- 
con  comme  César  (1),  ou  plutôt. que,  comme  Octave,  à 
qui  il  ressemble  beaucoup  mieux,  aux  talens  près,  il  se 
cache  au  fond  de  cale,  tandis  qu’on  donnera  la  bataille 

d’Actium Citoyen  -ingrat  et  parjure,  hypocrite  et  vil 

conspirateur,  que  tout  le  sang  qui  coulera  retombe  sur  la 
tête  sacrilège.  Tu  as  dit  dans  ta  lettre  à l’Assemblée,  en 
parlant  de  tes  complices  : « Je  déclare  que  la  nation  fran- 
çaise, si  elle  n’est  point  la  plus  vile  de  l’univers,  peut  et 
doit  résister  à la  coalition  des  rois.  » Et  moi,  je  dis  que  si 


(1)  On  assure  que,  plusieurs  années  avaul  la  révolution,  les  piaisans  de 
la  cour  lui  avaient  donné  le  nom  de  GUles-cesàr. 
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le  plus  dangereux  de  ses  ennemis  et  le  plus  coupable  de 
tous  les  traities  n'est  pas  bientôt  exemplairement  puni, 
nous  sommes  eu  effet  la  plus  vile  nation  de  Punivers,  ou 
du  moins  nos  représentans  sont  les  plus  lâches  de  tous  les 
hommes. 
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